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Rechute 
de l'économie 
japonaise, 

^ menacée 
par la récession 

LA RECHUTE de Pécon orrrâ» nqv 
pcne, qui a enregistré un cfaffiç né- 
gatif de croissance pour le deuxième 

triaaestte 1997, est au coeur des inter » 
rogations sur les perspectives mon* 
diales de croissance. L'économie ja- 
ponaise, qui n'est pas à l'abri d'une 
nouvelle récession, tranche dans le 
tableau relativement optimiste de 
['activité mondiale. Réuni i Hong- 
kong, pour son assemblée aimueSe, 

’ le Fonds monétaire international pa- 
tte sur une croissance soutenue en 
Asie orientale et relève dis poten- 
tiels de croissance inexplorés en Eu- 
rope occidentale. Au lendemain de 
la crise boursière et monétaire en 
Asie du Sud-Est, les pays de la région 
devraient être confrontés à des tur- 
bulences politiques et sociales avec 
d’inévitables tensions sur le manié 
deremptoi. 

Lire page 2 

' n Sida; le VIH résiste 
aux trithérapies 

Selon les huit principales associations 
françaises de lutte contre le sida, près 
de 8 000 personnes .traitées par 
tnthèrapie seront, dans &pia^v 
mois, en situation d'échec tiré*** 
peutique. • V p. 8 - 

* Kabila défie 

roNü 

Le régime de Kinshasa a de nouveau 
interdit à une mission d'experts de 
l'OW d'enquêter sur les massacres 
présumés de réfugiés buîus. p.3 

■ Football ; bon 
début européen 

Sept clubs français ont disputé le pre- 
mier tour.de la Coupe de l'UEFA, 
mardi. Aucun n'a perdu. p. 19 

b Plaidoyer pour 
la monnaie unique 

le Moncfe publie l'essentiel du docu- 
ment présenté, mardi à Boriri . par 
quatre responsables, de la démocratie 
chrétienne allemande. p. 11 

a Le temps des haies 

Les mois a en r » sont propices à la 
taille des haies persistantes, conifères 
ou caduques ■ notre chronique 
jardinage. P- 21 

b Dispute entre 
câbles et chaînes 

Les opérateurs du câble rèetemém une 
baisse des rétractions de daines ftê- 
mat?ques,<pÆCeiJes-drçfus«Tt.p;25 
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La hausse massive de la CSG en 1998 
pénalisera l’épargne et favorisera les salariés 

Le patronat affirme qu'il s'opposera à tout projet de loi sur la semaine de 35 heures 


APRÈS plusieurs se maine de 
débat au sein du gouvernement, 
Lionel Jospin a rendu son arbitrage 
sur la contribution sociale généra- 
lisée (CSG). Four les salariés, celle- 
ci sera majorée de 44 points eu 
1998. Son taux passera donc à 
7,5%. En contrepartie, la cotisation 
maladie baissera de 4,75 points. 
L’opération se traduira donc pour 
tes actifs par un gain de 14 % de 
pouvoir d’achat Cette nouvelle 
tranche de la CSG sera totalement 
dédu c tible du revenu imposable. 

Cette réforme, qui pourrait en- 
core faire l'objet d'ultimes re- 
touches après une consultation des 
partenaires sociaux, prévoit que les 
retraités ne seront pas pénalisés. 
Dans leur cas, la CSG sera majorée 
de seulement 2^ points et leur co- 
tisation maladie, qui est paiement 
de 2£% sur leur retraite de base, 
sera supprimée. Les fonctionnaires 
bénéficieront d’une compensation 
qui leur garantir a Je maintien je 
leur pouvoir d’achat Le taux de 
prélèvement sur Tépargne passera, 
lui, h 24,9 %, entraînant près de 


TOriToU MICHEL, «AC0*STfe-fctoU5 £fciC04e 
COMMENT TU AS ibftÈNTé LA CSG ? 



20 milliards de recettes supplé- 
mentaires. Le gouvernement hési- 
tait entre deux solutions ; un bas- 
culement des cotisations sur la 
CSG en une ou eu deux étapes. La 
première solution a été retenue 
notamment parce que, dans r es- 
prit du gouvernement, ce coup de 
pouce au pouvoir d’achat devrait 
soutenir la consommation et donc 
la croissance. 

Les propos de Lionel Jospin, 
qualifiant *d’« anti-économique » le 
slogan 35 heures payées 39, ont été 
reçus comme * un petit coin de ciel 
bleu » par le CNPF qui s’est déclaré 
prêt au dialogue tout en réaffir- 
mant son opposition à une réduc- 
tion généralisée du temps de tra- 
vail. Ces mêmes propos ont 
provoqué un débat animé au Parti 
socialiste, qui a cependant conclu 
qu’il n’y avait pas « manquement 
aux engagements pris ». En 1996, 
4 001 accords ont été conclus dans 
les entreprises sur le temps de tra- 
vail contre 3 571 en 1995. 

Lire pages 5, 6, 13 et 28 


L'espace, ses drôles de débris et ses routes dangereuses 


C ÉTAIENT des cosmonautes surentraînés, 
prêts à de longs séjours en apesanteur, on en a 
fait tes premiers pompiers de l'espace. 
Ç’étM&jt des scientifiques honorables, tantôt 
\ médeclnsrbkjtôgiytès, tantôt géologues et 
physiciens dès matériaux, on en a fait des 
jsriBces^iftfKqce-étauetdufierà souder. Au- 
jûurd’hiJîy fbrt de cette formation et de ces 
nouvelles compétences, tes voilà acteurs d'un 
. film à grand , spectacle que les Russes du 
Centre de contrôle des vols habités (Tsoup) de 
Moscou iont mis en scène avec plaisir, pour 
donner un peu de piment à la saga des trois 
cosmonautes, deux Russes et un Américain, 
de la station spatiale en fin de vie Mir. 

A tes en croire, r équipage a fait du slalom 
sur tes routes encombrées de l’espace. Dans la 
soirée du hindi 15 septembre, fa trajectoire de 
la station rosse a croisé celle d'un satellite mi- 
litaire de défense antimissile, Mitsi-2, mis en 
orbite par les autorités américaines le 9 mai 
1994. Pas assez près pour que la vétuste sta- 
tion russe engage une délicate manœuvre 
d’évitement - il s*en fallait, paraTt-U, de 
500 mètres-, mais suffisamment pour que nos 
trois spécialistes de la dé de 12 trouvent un re- 
fuge provisoire dans le vaisseau Soyouz qui 


doit les ramener sur (a Terre en cas de danger. 
Bref, un peu de suspense supplémentaire dans 
une histoire qui n’en a pas manqué, un peu de 
mystère programmé - tes Russes, comme les 
Américains, savaient depuis un jour et demi 
P heure précise à laquelle cet événement aurait 
lieu - pour oublier les déboires d’un équipage 
qui n’avait pas besoin de ça et déplacer ainsi 
les feux de l'actualité focalisés sur les pannes à 
répétition de là station vers une question tout 
aussi importante : la banlieue de la Terre 
ntest-efte pas devenue une poubelle ? 

Sur ce point, la réponse ne souffre pas le 
moindre doute. Des décennies de conquête 
spatiale ont ceinturé notre planète d’objets de 
toutes sortes dont le nombre, toutes catégo- 
ries confondues, oscillerait, selon un rapport 
récent de P Agence spatiale européenne, entre 
70 000 et 150 000 1 Cela va des satellites, opé- 
rationnels ou non, à des débris de petite taille, 
fruits de mises en orbite ou d’explosion en vol 
non programmées. Sur ce total, 8 656 d’entre 
eux, d'une taille de plus de 10 centimètres et 
volant au-delà de 150 kilomètres d’altitude, 
sont suivis minute par minute par les puis- 
sants radars de PUS Space Command, qui 
avertit les agences spatiales de possibles dan- 


gers de collision. Le risque est loin d'être nul. 
Il y a deux mois, le centre européen de Darms- 
tadt a dû faire dévier le satellite d’observation 
ER5-7 de 150 mètres pour éviter de percuter 
Mir, qui circulait dans le même couloir. Au dé- 
but de l'année, alors que f équipage de la na- 
vette américaine européenne Endeavour « pê- 
chait» tranquillement un satellite japonais 
pour 1e placer dans sa soute, ('alarme avait été 
donnée pour esquiver un vieux satellite de 
P armée de Pair américain qui traînait sur la 
route, tous feux éteints. 

Six mois plus tût, 1e satellite militaire expéri- 
mental français Cerise était heurté de plein 
fouet par un débris d'une Ariane lancée 
dix ans auparavant. Que dire enfin de cette 
minuscule écaille de peinture qui, à près de 
28 00 0 kilomètres/heure, avait frappé et pro- 
fondément creusé un hublot de la navette 
Challenger, tout comme des nombreux pare- 
brise - une vingtaine au total - que la NASA a 
dû remplacer sur ses engins à la suite d’im- 
pacts F Faute de pouvoir nettoyer Pespace, on 
peut toujours rêver de mettre un jour en place 
des couloirs de circulation alternée. 

Jean-François Augereau 
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Proche-Orient : les Etats-Unis 
condamnés à l’imagination 


DANS L’AVION qui la ramenait à 
Washington, lundi 15 septembre, 
Madeleine Albrigbt, Je secrétaire 
d’Etat américain, s’est, semble-t-il, 
laissée aller à un accès de pessi- 
misme. Oui, «te crise de confiance » 
entre les Israéliens et les Palesti- 
niens est «pire qu'elle ne le pen- 
sait». Non, sa présence n’est cer- 
tainement pas suffisante pour faire 
«la différence ». 

Au cours de son marathon de six 
jours, qui l’a conduite successive- 
ment dans toutes les grandes capi- 
tales orientales, M““AIbright a eu 
plusieurs fois l’occasion de laisser 
transparaître ces signes d’agace- 
ment qui témoignent d'un caractère 
particulièrement trempé. Avant de 
quitter Israâ et les territoires pales- 
tiniens, elle avait déjà signifié aux 
responsables des deux parties 
qu’elle Ignorerait leurs discours et 
leurs exigences jusqu’à ce qu’ils se 
décident enfin à prendre « les déci- 
sions difficiles». 

En clair, tant que Yasser Arafat ne 
prendrait pas les mesures éner- 
giques qu’elle avait exigées de lui 
pour lutter contre 1e tenorisme, et 
tant que Benyamin Nétanyahou 
continuerait de prendre des « me- 
sures unÛatéraks », à savoir le déve- 
loppement des colonies juives dans 
les territoires palestiniens, le secré- 


taire d’Etat américain ne se sentirait 
pas tenu de venir, selon ses propres 
termes, « faire tapisserie ». Si les 
mesures finalement concédées par 
te gouvernement israélien - un lé- 
ger assouplissement du bouclage 
imposé depuis les attentats anti-is- 
raéliens du 30 juillet et du 4 sep- 
tembre, une remise d'une partie des 
taxes dues à l’Autorité palesti- 
nienne - ont pu donner un instant 
l’impression d’un réchauffement, 
l'occupation de nouvelles maisons 
par les extrémistes juifs dans un 
quartier palestinien de Jérusalem- 
Est, au lendemain du départ d’Israël 
de M 0 * Albrigbt, a ramené la situa- 
tion au statu quo ante. Cette désa- 
gréable impression n’a pas été dissi- 
pée par les explications empruntées 
d’un gouvernement accusé par la 
presse israélienne de jouer un 
double jeu. M. Nétanyahou a dé- 
ploré en effet cette nouvelle offen- 
sive des colons, tout en ajoutant 
aussitôt qu’elle était, à ses yeux, 
parfaitement « légale ». 

En six jours, M“ Albrigbt semble 
avoir découvert l'impuissance, un 
sentiment qui n’est pourtant pas ré- 
puté lui être naturel 

Gilles Parts 
Lire la suite page 12 


Deux victoires 
écologistes 

b Lionel Jospin 
décide d'abandonner 
le projet de centrale 
nucléaire du Carnet 

a Dominique Voynet 
suspend les travaux 
de détartrage 
à la Hague 

b La ministre 
de l'environnement 
accuse la Cogema 
d'avoir commis 
une «faute» 


Lire page 9 
et notre éditorial page 12 


L'enfant 

violée 


LA COUR d’assises de l’Es- 
sonne a entendu, mardi 
16 septembre, en audience publique, 
le témoignage d’une petite fille de 
six ans qui avait été violée deux ans 
auparavant L’usage veut que ces 
auditions aient lieu à buis clos, mais 
les parents pensaient que leur don- 
ner un caractère public constituerait 
un « avertissement >■ pour les agres- 
seurs. Alain Bouiay, président de 
r Association des parents d’enfants 
victimes, et Ali Mérimèche, vice-pré- 
sident de l’Association des magis- 
trats de la jeunesse et de la famille, 
estiment qu’une telle audition n’ap- 
porte rien à la justice et risque de 
traumatiser F enfant Dans un projet 
de loi, la ministre de la justice, Elisa- 
beth Guigou, tente de limiter les au- 
ditions de mineure en autorisant les 
enregistrements vidéo. 

Lire page 7 


Le prodige 
d'Hollywood 



JODIE FOSTER 

HÉROÏNE de «Contact», film 
de Robert Zemeckis, Jodie Foster 
est aujourd’hui l’une des seules 
vedettes féminines d’Hollywood à 
pouvoir monter un projet autour 
de son nom. Dans un entretien au 
Monde, eüe fait un retour sur sa 
carrière. «Kolya», film symbole 
d’une prétendue « nouvelle 
vague » tchèque, sort également 
ce mercredi sur les écrans. 

Lire pages 22 à 24 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE/ JEUD1 18 SEPTEMBRE '1997 


ASIE L'économie japonaise vient de 
connaître une rechute avec un chiffre 
de croissance négatif pour le 
deuxième trimestre 1997. Cette 
contre-performance, due à une 


compression de la demande inté- 
rieure, risque de raviver les tensions 
commerciales avec des Etats-Unis in- 
quiets des excédents commerciaux 
nippons. • AU LENDEMAIN de la crise 


monétaire qui a happé les économies 
émergentes d'Asie du sud-est, les ré- 
günes sont confrontés à des effets po- 
litiques et sociaux délicats. Le ralen- 
tissement attendu de la croissance 


devrait se traduire par une hausse du 
chômage. • LES DERNIÈRES PERSPEC- 
TIVES de croissance de l'économie 
mondiale, publiées mardi 17 sep- 
tembre par le FMI, sont optimistes. En 


dépit de la crise financière qui vient 
de secouer certains des pays les plus 
performants de la région, rAae de- 
meure la locomotive de la croissance 
mondiale. 




Le Japon cristallise les interrogations sur la croissance mondiale 

Une compression de la demande intérieure est à l'origine d'un ralentissement de l'économie nipponne au deuxième trimestre 1997. 
Cette contre-performance tranche avec les prévisions sereines du FMI pour l'ensemble de la région 


TOKYO 

de notre correspondant 
Le Japon pourrait bien être sur la 
seOette lors de la réunion du Fonds 
monétaire international qui s’est ou- 
verte, le 17 septembre, à Hongkong. 
Le plus important recul du produit 
intérieur brut nippon (PIB) en vingt- 
trois ans (-2,9 % pour la 
période avril-juin par rapport au tri- 
mestre précédent, soit U % en ryth- 
me annuel) a suscité des doutes sur la 
poursuite de la reprise qui paraissait 
se consolider en début d’année. 
L'Agence de planification a admis du 
bout des lèvres que l'objectif de 
croissance (1,9 %) pour Tannée fis- 
cale 1997 (qui s’achève en mars 199 8) 
est aléatoire : fl faudrait pour Tat- 
teindre une croissance de l'ordre de 
2J% au cours des trois trimestres qui 
restent Laplupart des instituts de re- 
cherches économiques estiment que 
sur P ensemble de l'exercice 1997 1a 


croissance du PIB ne dépassera 
guère! %. Cette décroissance estime 
mauvaise nouvelle pour le premier 
ministre Hashimoto, déjà l'objet de 
vives critiques pour avoir fait entrer 
dam son nouveau gouvernement un 
politicien condamné dans le scan- 
dale Lockheed. Elle laisse présager en 
outre de nouvelles frictions commer- 
ciales : les exportations étant le mo- 
teur de la croissance, l’excédent des 
paiements courants s'est gonflé pour 
atteindre 2jS % du PIB (contre 1,5 % 
entre janvier et mais), un pourcen- 
tage considéré comme un seuil de to- 
lérance par Washington. 

La crise monétaire des économies 
asiatiques pourrait aggraver les ten- 
sions, le reste de P Aâe absorbe 40% 
des exportations japonaises. Mais 
dans les circonstances présentes, fl 
est vraisemblable que ces pays vont 
freiner leurs importations. Une par- 
tie des industries mppones étant (dus 


compétitives que jamais à la suite des 
restructurations qui ont suivi Féda- 
teroent de la « bulle spéculative » au 
début de la décennie, on doit s'at- 
tendre à une pression accrue sur les 
marchés américain et européen. 

L'« EFFETTVAi 

L'ensemble des observateurs attri- 
buent la décroissance aux retombées 
de la hausse de la taxe à la valeur 
ajoutée. La consommation, stimulée 
dans les semaines qui ont précédé la 
mise en application de la nouvelle 
TVA (qui est passée de 3 à 5 %) le 
1 er avril est retombée Immédiate- 
ment après (-57 % au premier tris- 
mestze de l'exercice). Conjugué à 
Falourdlweprent des charges fiscales 
à la suite de Fabrogation de mesures 
provisoires d'allégement de 1995, 
F« effet TVA » a peu de chance de 
s’estomper à court terme et la 
consommation paraît donc appelée 


à rester modérée. Le Japon semble 
ne pas se dégager du cercle vicieux 
dans lequel fl est pris depuis que 
Péconomie a commencé à sentir du 
tunnel de la récession. La bonne te- 
nue des exportations due à une 
compétitivité retrouvée contribue à 
améliorer les résultats des entre- 
prises et dans ime certaine mesure de 
l’emploi mais, sur le mairhé domes- 
tique les ventes, de biens durables 

stagne, fl rcpert guère en être autre- 
ment alors que la réduction du déficit 
des finances publiques qui est une 
priorité du gouvernement conduit 
celui-ci à réduire le revenu dispo- 
nible des méragesm relevant les im- 
pôts. 

L'un des grands arguments du 
gouvernement pour faire avaler la 
« pflule » du relèvement de la TVA a 
été que l'économie était suffisam- 
ment forte pour absorber le choc. 
Apparemment, Savait sous-évalué la 


réaction des consommateurs : la 
contraction de la demande interne a 
été pins teste que nef attendaient tes 
technocrates de Fagence de planifi- 
cation. L’argument du gouveme- 
merit est qifD 3*3^ d’un repfl tempo- 
raire etque Péconomie est sur la voie 
du redressement en dépit de ce recul 
de la croissance. Certains écono- 
mistes, quantàemqjbnt valoir que te 
pays est sur Je fil du rasoir et risque 
de retomber dans la récession ; 
d’autres que cette fois te creux de la 
vague a vraiment été atteint Mais 
personne ne parait certain de ses 
pronostics car outre T« effet TVA», 
des ombres planent sur la -santé 
économiquedu pays. 

La machine productive nippone 
est scmdée en deux blocs. Sentie sec- 
teur manufacturier, et notamment 
tes entreprises à forte compétitivité 
internationale, se porte bien. En re- 
vanche, croulant sous les mauvaises 


dont Fapurement est lent, les 
banques, Pûnmobflier et la construc- 
tion constituent un secteur languis- 
sant dont tes résultats médiocres ont 
des effets déflationnistes sur Pen- 
semblederéconoroie et pèsent sur 1e 
marché boursfec 

La reprise anx Etats-Unis et Fafifâi- 
bfissement Ai yen ont favorisé une 
reprise tirée par les exportations. et, 
jusqu’à un certain point, par la des 
mande intérieure. Mais cefle-d n’est 
plus au rendez-vous. Pour l’instant, 
le gouvernement exclut cependant 
de remettre en cause sa politique 

d'austérité faisant valoir que Faooâé- 
ration des réformes fiscales et de la 
décrémentation devrait suffir à sti- 
muler la demande Interne. Le scepti- 
cisme général que suscite cette 
confiance officielle afEchée.poumrit 
relanc er les pressions sur le yen. 

Philippe Pons 


La crise boursière a des effets politiques embarrassants poiir les régimes d'Asie du Sud-Est 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Tout et son contraire ont été dits 
sur la crise financière qui affecte 
l’Asie du Sud-Est depuis le flotte- 
ment, le 2 juillet, du baht thaïlan- 
dais. Que la Chine bénéficierait des 
difficultés renco nt rées par de sé- 
rieux concurrents à P exportation. 
Que Pékin se retrouverait rapide- 
ment face à des adversaires plus 
dangereux, leurs produits à l’ex- 
portation étant .devenus moins 
chers en raison de l’affaiblisse- 
ment de leurs monnaies respec- 
tives et de l’amélioration à venir 
de leur productivité. 

Que le Japon perdait un champ 
intéressant à l’exportation, l’Asie 
du Sud-Est ayant absorbé, ces der- 
nières années, 25 % du total. Ou 
que Tokyo, à plus long terme, y 
trouvera une niche encore plus ac- 
cueillante, parce que moins coû- 
teuse, pour ses délocalisations, ré- 
duisant ainsi le montant croissant 
de ses exportations directes. Que 
la crise, enfin, offre une chance 
aux économies émergentes d’Asie 
du Sud-Est de rationaliser une ex- 
pansion vive mais, à ce jour, 
brouillonne. Ou que. faute d’un 
système de développement, ces 
économies seraient au bord de la 
banqueroute. 


Les farts, à ce jour, sont peut- 
être plus nuancés. Après avoir ob- 
tenu la palme de la croissance pen- 
dant dix ans (1985-1995), la Thaï- 
lande a vu son système financier 
s’effondrer: En août, à la demande 
du FMI, les activités de 58 sociétés 
financières - sur un total de 91 - y 
ont été suspendues. Les mesures 
d’assainissement y ont été trop 
tardives, à commencer par 1e flot- 
tement de la monnaie. Depuis, le 
baht continue de chuter: le seuil 
de 40bahts- pour 1 dollar, devrait 
être franchi avant la fin de l’année, 
et peut-être même dans les se- 
maines qui viennent (conne 
26 bahts pour 1 dollar avant Fan- 
nonce de son flottement). 

RAL£NTtS5EMQIT RELATIF 
L’économie malaisienne n’est 
pas sur une telle pente. La forte 
expansion du secteur immobilier 
n’y a été guère financée, contraire- 
ment à ce qui s’est passé en Thaï' 
lande, par des emprunts à l’étran- 
ger. Alors que te monde politique 
thaïlandais éprouve du mal à 
prendre ses responsabilités - à 
commencer par l’application du 
plan d’austérité décidé avec le FMI 
-, Kuala- Lumpur a redressé la 
barre, début septembre, pour arrê- 
ter l’effritement dangereux du 
ringgit, la monnaie nationale, 


quitte à reporter à plus tard l’ou- 
verture de chantiers fort ambi- 
tieux. La direction malaisienne 
s’est ressaisie après avoir erré pen- 
dant deux semaines, même si la 
confiance des investisseurs étran- 
gers, au passage, en a pris un coup. 

L’Indonésie s’est protégée avec 
davantage de souplesse contre 
l'effet de domino en élargissant les 
marges de fluctuation de sa mon- 
naie, la roupie. Djakarta a égale- 
ment annoncé, mardi 16sep- 
. tembre, pour essuyer la tempête, 
de nouvelles économies avec le re- 
port de plusieurs grands projets 
d’infrastructure. Quant aux Philip- 
pines - dont Féconomie est la plus 


fragile, car la reprise ne s’y est 
amorcée qu’au début des an- 
nées 90 -, efles mit aussitôt fait ap- 
pel au FMI pour parer au plus 
pressé. Le secteur financier y est 
encore trop peu (10 %) dépendant 
d’emprunts à l’étranger pour être 
menacé d’un effondrement Si le 
baht thaïlandais a perdu plus de 
40% de sa valeur par rapport au 
dollar depuis le 1 er juillet, tes antres 
monnaies ont mieux résisté : le 
ringgit malaisfen a perdu 14%, la 
roupie indonésien ne et le peso 
.phflîpiifn, 17 % chacun. 

L'un des effets de la crise sera un 
ralentissement relatif de Fexpan- 


L 'effet déstabilisateur de /'excédent commerdal chinois 

Le rôle de la Chine dans la récente aise en Asie Ai Sud-Est a été présen- 
té comme ime assurance de stabilité, en partfcnEer quand les fngniéfiides 
ont concerné 1e dollar hongkoogais. Les commentaires sont aujoanfliiii 
pins sceptiques: de nombreux observateurs s'accordent pour souligner 
reflet dâtahffisatenr du commerce extérieur chinois, qui inflige une rode 
concurrence aux antres économies émergentes de la région. L’excédent 
commercial chinois sur les huit premiers mais de 1997 QtSS imflHawls de 
dollais) a pratiquement doublé par rapport à la période amespondante 
de!996. Cette performance tient notamment & un « dumptngéhonté », dé- 
noncé avec virulence par le quotidien japonab Asohi Stdmbum. mais aussi 
à aire sous-évafriaiMacta remota bL la Banque pqpatexre de Ghtne est ré- 
çemmeirt interviaineponrepyêdiernne appréciation de la monnaie par 
tiouate dans te sembm de consarver la compétitivité des exportations, ag- 
gravant ce disant les dififeulfes de ses voilas. 


sion. La Banque monffiale estime 
qne les économies de l’Asie de 
FEst continueront de croître à un 
taux annuel moyen de 7,6% de 
1997 à 2006, contre 97% pendant 
les dix années précédentes. Si les 
Thaïlandais sont déroutés par un 
mauvais sort dû, en grande partie, 
au laxisme et à l’impiévision de 
leurs gouvernants, leurs voisins 
semblent toutefois mieux armés 
pour gérer la crise et tenter de réa- 
morcer un flux indispensable de 
capitaux étrange»LTiori?^p n'est 
certes pas sans sérieux nuages, 
ainsi que vient de 1e rappeler, par 
exemple, une nouvelle flambée de 
violence à Célèbes' (Sulawesi, In- 
donésie). 

REMISE À PLAT FORCÉE 

Dix années de très forte expan- 
sion ont été le [facteur déterminant 
de la stabilité politique au sein de 
F Asie émergente. En raison de ses 
effets sociaux, notamment la pers- 
pective d’une recrudescence du 
chômage, la crise actuelle risque 
d'égratigner quelque peu ce beau 
tableau, d’autant qu’elle inter- 
vient, dans certains cas, au mau- 
vais moment. En Indonésie, 1e pro- 
blème de la succession de Suharto, 
qui, âgé de soixante-seize ans, dé- 
tient le pouvoir depuis plus de 
trente années, n’a toujours pas été 


réglé. Le président pourrait bri- 
guer un septième mandat consé- 
cutif en. 1998. Aux Philippines, Fi- 
del Ramos n’a toujours pas 
indiqué clairement s’il renonçait à 
briguer , on second mandat l’an 
prochain. Le cardinal Jaune Sin et 
Cray Aqulno. à laquelle avait suc- 
cédé M. Ramos, doivent présider, 
samedi, un vaste rassemblement 
contre tout amendement de la Loi 
. fondamentale, qui ne prévoit 
qu’on mandat présidentiel unique 

frebaos.- Â : 

Dans Tim médiat , c’est toutefois 
œ Thaïlande que la situation est la 
plus cça&ne. iBéjà jwn populaire 
en raison de sa mauvaise gestion 
financière, on gouvernement de 
coalition divisé et indécis a dû 
s'engager à voter, 1e 27 septembre, 
un projet plus Obérai de Constitu- 
tion et sera soumis, la veille, à 
l’épreuve d’une motion de cen- 
sure. 

Quoi qu’il advienne, fl semble 
déjà condamné, an mieux, à sur- 
vivre, ce qui ne contribue guère à 
rétablir la confiance. Dans certains 
pays au moins, la politique pour- 
rait, à moyen terme, rejoindre 
Féconomie pour forcer une remise 
à plat dont tes effets sociaux sont 
plus qu'incertains. 

Jean-Claude PomonU 



HONGKONG 

de notre envoyé spécial 
La Thaïlande était au centre ite la 
tourmente monétaire et financière 
qui a secoué P ensemble des écono- 
mies d'Asie de l’Est à partir du début 
juillet C’est de là qu’est parti le 
« coup de torchon » qui a rapide- 
ment gagné tes pays voisins avec un 
seul Bot de résistance : Hongkong, la 
deuxième place boursière asiatique 
après Tokyo, où sont réunis du 17 au 
25 septembre tes délégués des cent 
quatre-vingt-un pays représentés au 
Fonds monétaire international 
(FMI). Ces derniers, tout autant que 
La presse, s'interrogent sur les consé- 
quences rééDes et la durée de cette 
crise qui, en deux mois, a fait fondre 
de près de 200 milliards de dollars te 
potentiel de richesses produites par 


La question que tout 1e monde se 
pose figure en couverture de la der- 
nière livraison de la Far Eastem 
Economie Review: «r Quelle va être 
rampleur de la purge pair les écono- 
mies asiatiques ? », se demande 
Fhebdomadaire spécialisé de Hong- 
kong. « Sans doute phis limitée qu’on 
ne pourrait le craindre», lui répond 
en écho Michael Mussa, le directeur 
du département de recherche 
économique du FMI qui, 1e 17 sep- 
tembre, présentait les traditionnelles 
Perspectives économiques mondiales 
établies par ses services. 

Pour l’économiste en cbef du 
Fonds, les pays asiatiques actuelle- 
ment affectés par les remous bour- 
sière et monétaires devraient cotes 
connaître un ralentissement d’activi- 


té cette année mais leur taux de 
croissance devrait rester élevé. Ce 
s^ahnotammemtecasdeFIortesié- 
sfe.de te Malaisie, et (tes Phûippînes. 
En revanche, la Thaïlande subirait 
une sévère révision à te baisse de son 
PIB : 27 % à peine en 1997 contre 
6^ % l’année précédente et 87 % en 
1995. Une remontée à 37 % en 1998 
ne suffira pas à retrouver Je niveau 
de performances passé, même si les 
éléments fondamentaux de l'écono- 
mie thaïlandaise demeurent « ro- 
bustes », selon le FML 

DffnaRléS RÉGKMALE5 

Longuement inteoogé sur ce pays, 
dit émergent, où rinstabflité poli- 
tique freine l’application des me- 
sures de redressement économique 
souhaitées par tes institutions inter- 


nationales, M. Mussa a admis que 
ses espoirs de retour de la confiance 
ont été déçus, même après qne 1e 
FMI et le Japon eurent mis en place, 
en août, un filet de sauvetage finan- 
cier de 17 milliards de Aillais autour 
de r économie thaïlandais e. 

Les difficultés des économies est- 
asiatiques s’auto-aSmentent du fait 
que cette région a atteint un degré 
d’intégration commerciale impor- 
tant Les effets directs se font parti- 
culièrement sentir au Japon, qui, se- 
lon tes experts du FMI, devrait pâtir 
(Tune baisse de ses exportations vers 


en 1997 et 2^ % en 1998. Dtine façon 
générale, exception faite du Japon, 
les pays industrialisés, monde anglo- 
saxon en tête, connaîtront cette an- 
née une croissance sensiblement su- 
périeure àcefle de 1996. Un retour cte 
PEurope continentale à phis de crois- 
sance dépendra largement, selon le 
Fonds, de la capacité des pays euro- 


Du bon usage des statistiques 


Qtnconqne s’intéresse à révolution des chififres deféconontie est em- 
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pays souffre tfnn tassement de la de- 
mande intérieure. C’est cette situa- 
tion, bien pins que te crise monétaire 
asiatique, qui a incité restitution à 
di min uer te prévision de croissance 
du PIB nippon qui ne sera plus que 
de U % en 1997. Ce douloureux ajus- 
tement devrait être évoqué par tes 
délégués japonais en présence de 
teurs homologues américains, à P oc- 
casion de 1a réunion des ministres 
des finances et des gouverneurs de 
banques centrales des pays du G 7 
prévue 1e 20 septembre à Hongkong. 

A l’inverse, les Etats-Unis conti- 
nuent à afficher une croissance sou- 
tenue, un chômage en baisse 
constante, une inflation contenue et 
des déséquilibres budgétaires 
comprimés. Selon les experts du 
FMI, le taux de croissance de 
l'économie américaine bénéficierait 
d’un coup de pouce supplémentaire 
de 0,7% par rapport aux prévisions 
du mois de mai pair atteindre 3,7 % 


cas 


d'hypothèses d’école on de pronostics, sont préoccupantes quand 8 

... 


-d— — — — — umuuuc eu W 70 , |nu cnmine, 

varie de 23 %, selon la Cnnced, à 44 %, d'après le FML La Conférence des 

Natio ns unies sur le commeree et le développement a pubfié ce dnffire 

cette semaine (voir Le Monde dn 17 septembre), à Fappui (Fane thèse 
Sapr^laqo^^kicroissarHxdeVéœtwmiemamBtdeesttn^iJmbb-pmtr 
entraîner un reçuldelapouvrctédanskspaysdévetoppés ». Quant an résul- 
tat (ta FMI, qui a fait ses calculs sur des bases différentes, fl sert de ré- 
férence à une thèse (œfle de la Banque mondiale, par exemple) qui sou- 
tient que les perspectives de Féconomie mondiale * ont rarement été 
aussi bonnes tantdu point de vuedelacroissance que de ceùn de la rédmüan 
de la pauvreté dans tes pays développés ». 


croissance relativement bonnes 
pour la France et l’Aflemagne en 
1998 (+27 %), ü estime que près de 
3 points de PIB supplémentaires 
pourraient être gagnés à l’horizon 
2010 dans les pays européens, à 
condition que ceux-ci mettent en 
oeuvre tes réfbnnes qui s'imposent 
- Les pays del’Esat.ditsen transition, 
enregistreront leur, première année 
de agissante positive et l’Amérique 


latine continuera à bien se tenir. 
Mais si le taux de croissance de 
Féconomie mondiale atteint 47 % 
cette année et 43% en 1998, c’est en- 
core au continent asiatique (avec te 
Chine en tête) qu’elle le doit en prio- 
rité. Avec ou sans crise, F Asie de- 
meure le moteur de l’économie 
mondiale. 


Serge Marti 
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péens à réformer leurs structures à 

macro-économiques et à assouplir ~ 

leur marché de remploi, facteur in- 
dispensable pour une réussite de 1a 
monnaie unique. Le FMI critique no- 
tamment les politiques de réduction 
du temps de travail et tes créations 
d’emplois publics, comme en 
France. SU donne des prévisions de 


. M" 

•r; 


if 


V 







LE MONDE/ JEUDI 18 SEPTEMBRE 1997/3 







INTERNATIONAL 


Le Parlement cambodgien Le régime de M. Kabila continue de s’opposer 
inflige un camouflet à l’enquête de l’ONU sur les massacres de réfugiés 

â 1 hOIflUUî fort du DâVS Kinshasa s'en prend personnellement au secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan 

il. ç , - LJ Le secrétariat général de l'ONU a menacé le ré- sées à la mission d'experts dépêchée en hutus par les forces de Laurent-Désiré Kabila. Le 

nun jen n 3 D3S 6ü düDUI GP fniK IfK allie mittlicftsc gim f de Kî " sf \ asa * rétorsion, mardi 16 sep- République démocratique du Congo pour en- porte-parole de l'ONU a évoqué la possibilité 
• m uptsui ut vu u j ira CIUj 1 vyailjlCj tembre,. après les nouvelles obstructions oppo- quêter sur les massacres présumés de réfugiés d'une suspension de l’aide internationale. 


* 


* 
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BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Hun Sen. qui a pris le pouvoir par 
la force au Cambodge le 5 juillet, 
ne s'attendait pas à ce revers : 
Hionime fort du pays a été mis en 
minorité au Parlement. Cest la pre- 
mière fois que le Parlement élu en 
1993, sous l'égide de l’ONU, s’op- 
pose à un projet gouvernemental. 
Mardi 16 septembre, 13 suffrages 
ont fait défaut au vote, à la majori- 
té des deux tiers de r Assemblée na- 
tionale (80 voix), d’un remanie- 
ment ministérieL Sur les 97 députés 
présents, 14 ont voté contre et 7 se 
sont abstenus. En outre, 9 votes 
ont été invalidés. L’objet du scru- 
tin : remplacer les partisans du 
prince Ranariddh. auquel a déjà 
succédé, au poste de - premier mi- 
nistre, Ung Huot, un membre du 
Func/npec (le parti royaliste) élu le 
6 août avec 86 voix sur 99 présents. 

L'opposition au remaniement est 
apparemment venue du Punelnpec, 
qui, depuis l'exil du prince, apparaît 
comme un ensemble de coteries 
dont le « congrès de réunification » 
est reporté sine die , faute de 
moyens financiers. Pour des rai- 
sons plus personnelles que poli- 
tiques, la quarantaine de députés 
du Funcinpec présents à Phnom 
Penh ne sont pas parvenus à s’en- 
tendre sur les noms des quatre mi- 
nistres et des neuf secrétaires 
d’Etat invités, dans le cadre du quo- 
ta réservé au ftmcmpec, à rempla- 
cer les anciens titulaires, pour la 
plupart réfugiés à l'étranger. Hun 
Sen, qui demeure « deuxième » 
premier ministre jusqu’aux élec- 
tions générales prévues pour mai 


1998, s’est montré beau joueur. D y 
a lu * l’esprit démocratique de r As- 
semblée nationale» et a annoncé 
qu’un nouveau vote aurait lieu 
dans un mois. 

_ Les choses rentrent donc dans 
Tord re annoncé après le coup de 
force du 5 juillet, puisque Hun Sen 
avait alors déclaré qu'il accorderait 
un délai de trois mois aux députés 
et aux ministres absents avant de 
les remplacer, à l’exception, bien 
entendu, du prince Ranariddh, qu’il 
a promis de traduire en justice et 
dont l’immunité parlementaire a 
été levée par l’Assemblée natio- 
nale. Le prochain scrutin, toujours 
secret, sur les nouveaux membres 
dn gouvernement, devrait être in- 
dividuel et non bloqué, afin de cer- 
ner ceux qui ne font pas l'affaire. 

Ainsi va ie Cambodge, plus de 
deux mois après le coup de force. 
Adossés à la frontière thaïlandaise, 
les derniers militaires du prince Ra- 
nariddh y contrôlent encore une 
poche dans l'extrême Nord, non 
loin du dernier repaire de rebelles 
Jduners ronges. Revenu le 29 août 
après six mois d’absence, le roi s’est 
installé à Siéra Reap, à proximité 
des temples d'Angkor, loin de 
«quelques politiciens » de Phnom 
Penh. Dans la capitale, le conseil 
des ministres se réunit tous les jeu- 
dis et le travail parlementaire a re- 
pris après des mois d'interruption. 
Une économie déjà fragile ne s’est 
toujours pas remise des effets du 
coup de force et Hun Sen, bien an- 
cré au pouvoir, recherche encore 
Tabsofutlon de la communauté in- 
ternationale. 

J.-C.P. 


L’ONll a averti, mardi 16 sep- 
tembre, des conséquences «sé- 
rieuses » que pourrait avoir pour 
ta République démocratique du 
Congo (RDC, e.x-Zaïre) le refus 
des autorités de Kinshasa de lais- 
ser travailler la mission chargée 
d’enquêter sur les massacres pré- 
sumés de réfugiés dans ce pays au 
cours des derniers mois. Si cette 
mission était contrainte à renon- 
cer, cela .« pourrait entraîner une 
suspension de l’aide internatio- 
nale », a déclaré le porte-parole 
des Nations unies, Fred Eckhardt. 

Depuis son arrivée à Kinshasa, 3 
y a trois semaines, l’équipe d’ex- 
perts de l’ONU, dirigée par le ma- 
gistrat togolais Atsu Koffi Amega, 
n’a été autorisée à se rendre sur 
aucun des sites où. selon les té- 
moignages, des réfugiés hutus 
rwandais avaient été massacrés 
lOTS.de l’avancée des forces de 
Laurent-Désiré Kabila, appuyées 
par des officiers rwandais. 

Lundi, la mission avait donné 
deux jours au gouvernement de 
Kinshasa pour qu’il l'autorise à se 
rendre dans la région de Mbanda- 
ka, d’où lui sont parvenues des 
« allégations sérieuses de violations 
des droits de l'homme ». Le lende- 
main, le gouvernement refusait, 
en affirmant que ce projet des en- 
quêteurs n’était pas conforme à 
raccord conclu avec 1e secrétaire 
général des Nations unies , Kofi 
Annan, sur les objectifs et les mo- 
dalités de la mission. Un membre 
du gouvernement de Kinshasa, 
Etienne-Richard Mbaya. chargé 
de notifier ce refus, s’en est pris 
avec virulence à Kofi Annan, lui 
reprochant « une provocation déli- 


bérée. » Depuis son arrivée au 
pouvoir, le régime de Laurent Dé- 
siré Kabila fait barrage à toute en- 
quête internationale. 

A deux reprises, il a refusé de 
laisser entrer sur le territoire une 
équipe dirigée par le Chilien Ko- 
berto Garreton, auteur d’un rap- 
port accablant sur les massacres 
perpétrés dans Tex-Zaire, élaboré 
à l’aide de multiples témoignages 
et qui avait été présenté à la 
Commission des droits de 
l’homme de l’ONU à Genève. 
Ayant obtenu la mise à l’écart de 
Roberto Garreton, le gouverne- 
ment de Kinshasa a ensuite tenté 
d’imposer à la mission d’enquête 
des conditions qui rendaient son 
travail impossible. Un accord avait 


néanmoins pu être trouvé, et 
l’équipe d’experts était arrivée à 
Kinshasa en août Elle n’a pas pu à 
ce jour commencer son enquête. 

Les autorités de la RDC s'op- 
posent notamment à ce que les 
enquêteurs se rendent ailleurs que 
dans l’Est du pays et qu'ûs s’inté- 
ressent à des faits postérieurs à la 
prise du pouvoir par Laurent-Dé- 
siré Kab3a, le 17 mai. La région de 
Mbandaka (à l’Ouest) est suppo- 
sée avoir été le théâtre de certains 
des plus récents massacres de ré- 
fugiés hutus rwandais, qui avaient 
traversé tout le pays fuyant 
l’avance des forces rebelles. Paris 
avait dénoncé publiquement les 
exactions commises dans cette ré- 
gion au mois de mai; de nom- 


breux témoignages, rapportés no- 
tamment par des organisations 
humanitaires, ont encore fait état 
de la poursuite de ces violences 
au-delà du mois de mai. 

« Le secrétaire général [de 
l’ONU] Kofi Annan a été aussi pa- 
tient qu’il le pouvait avec le gouver- 
nement de Laurent-Désiré Kabi- 
la ». a déclaré mardi le 
porte-parole de l’ONU, Fred Eck- 
hardt, en ajoutant que les Nations 
unies allaient « peser avec soin les 
événements ■*. 

FAIBLES SOUTIENS 

Le secrétaire général n’a pas été, 
jusqu’à présent, très fermement 
soutenu par les pays membres, 
notamment ceux du Conseil de 
sécurité, dans son épreuve de 
force avec te nouveau régime de 
Kinshasa. La communauté inter- 
nationale ne s’est jamais mobili- 
sée en faveur de ces réfugiés, dont 
plus de 200000. selon des sources 
de l’ONU, ont disparu depuis l’at- 
taque des grands camps du Kivu 
par les forces rebelles il y a près 
d’un an. Pendant des mois, les or- 
ganisations humanitaires se sont 
tournées en vain vers la commu- 
nauté internationale. Les agences 
humanitaires de l’ONU (HCR et 
Unicef) ont lancé sans succès au 
printemps des appels au Conseil 
de sécurité. La semaine dernière 
encore, Sadako Ogata, Haut 
commissaire pour les réfugiés, a 
menacé de suspendre toutes les 
opérations du HCR si les Etats de 
la région, Congo-Kinshasa et 
Rwanda en particulier, continuent 
de violer le droit international sur 
les réfugiés. 
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LE CAIRE trois ans. Le présdent du syndicat 

• de notre correspondant . des cinéastes a estimé que te réali- 

Depuis un mois, PEgypte est te sateur a répété cette violation des 
théâtre d’une véritable chasse aux règlements en rappelant son 
sorcières, dont tes cibles sont les voyage lors d’un programme né- 
intcDectuels qui ont engagé un dia- cemment diffusé par la télévision 
logue, même critique, avec leurs égyptienne. Pour Hossara AI Din 
homologues israéfiens. Dans cette Moustafa, qui a réaffirmé son en- 
otfensive, les syndicats profession- gageaient en faveur de la paix 
nels, qui h’om jamais été favo- «après un accord ratifié par le Par- 
râbles à un rapprochement avec lemeni et le président égyptiens », la 
l’Etat juif, se montrent parmi tes décision de l’Union équivaut à son 
plus actifs. « assassinat ». Mais les respon- 

Chez les jooma&tes, une mo- sables de rUnion lui répondent en 
tiort adoptée parle conseil général lui citant « l'attitude honorable de 
du syndicat en mais 1980, au tende- la troupe nationale de danse foiido- 
maln du natté de paix égypto-is- rique ». Ce groupe, qui participait 
raélien, Interdit «toute forme de au festival d’art folklorique de Dt- 
nomaïrsotion professionnelle. indi- jon, avait refusé de se laisser pho- 
\iduelle ou syndicale avec des orgp- tographler avec une troupe israé- 
naationsou des personnes jusqu’à la tienne, «quitte à ne pas être 
libération de tous les territoires primé». Par ailleurs, le syndicat des 
arahcs occupés ». La principale vie- cinéastes a récemment multiplié 
tinte de ce régate de sentiments an- tes mises en garde contre « les ten- 
ti-israéfiens a été rfnteBectuel et tatives israéliennes de noyauter ie ci- 
joumalîste Loutfi Al KhoK, signa- néma égyptien en vue deprocéder ù 
taire de «la déclaration de Copen- un Image de cerveau de Œgypte et 
hague » qui vise à renforcer le dia- du monde arabe ». 
logue entre partisans de la paix, 

arabes et issaéBéx&’M. Al XhoE a « inquisition maccarthyste» 
donc été déféré deyant une Même l’ordre des avocats s’est 
commission d’enquête du syndicat mis de la partie. B a déféré Earid AJ 
de la presse, qui pourrait Je rayer pib, Tavocat d’Azara Azam, un Is- 
de b profession. ra^n d'origine druze condamné à 

Trois autres journalistes sont quinze ans de prison pour espion- 
menacés du même sort pour s'être nage, devant te conseil dfsdpfînaire 
récemment rendus en Israël dans pour « atteinte au code de l’éthique 
l’exercice de leur métier. Deux du barreau et insultes contre le 
d’entre eux avaient notamment in- peuple égyptien ». En fait, a est re- 
terviewé le premier m i nistre israé- pioché à l’avocat d’avoir fait des 
tien, Benyamin Ntëtagyàhou. Des déclarations à la presse «en viola- 
dizaines de jerariofistes égyptiens don du droit de réserve »et de s’être 
s’étaient rendus par 1e passé en Is- accroché dans Je tribunal avec des 
raêl sans que personne ne songe à avocats qifi manifestaient contre sa 
les poursuivre. Mais le syndicat n’a décision de défendre Azam. 
pas remis à jour la temunotogie of- Pour Réda Hélai, un éditorialiste 
fitieDe en vigueur avant la signa- du quotidien officieux Al Ahram, 
ture du traité de paix et dans la- « tes partisans du boycottage d’Israël 

quelle on trouve encore la ont constitué une sorte dlnquisition 
référence à « la Palestine occupée » maccarthyste ». Une situation dont 
et à «Périaend » pour désigner 1s- la responsabilité incombe au pre- 
raêl, comme en témoigne une nrier ministre israélien, estime un 
lettre du secrétaire général adjoint vieux routier de la politique égyp- 
du syndicat des jenaraahstes, Yéhya tienne. « En dix-huit mois à peine 
Qallach. d'exercice du pouvoir, KLNétanya- 

L’épée de Damoclès ne’ . hou a réussi là où ta gauche et les is- 

pas seulement tes journalistes. Le lamistes avaient échoué: saper les 
réalisateur Hossam AI Din Mousta- maigres progrès réalisés en dix-sept 
fa vient de f apprendre à ses dé- ans sur la voie de la normalisation 
pens. L’Union des syndicats artis- entre citoyens israéliens et égyptiens, 
tiques a décidé de te radier, parce pour revenir à la case départ» 
qu’il s’est rendu au Festival ciné- 

matograpWque de H0a 0 y a-. Aîe^mdrtBttcaanXi 


"Les zapatistes refusent de se transfôtmer en parti politique 


> • •• MEXICO 

de notre correspondant 

Fidèle à la stratégie appliquée 
depuis te soulèvement indigène du 
Chiapas, en janvier 1994, le chef de 
la guérilla zapatiste, le « sous- 
commandant Marco s », a opéré un 
nouveau virage en annonçant qu’il 
n’avait pas l'intention de déposer 
tes armes à court terme, ni de par- 
ticiper à la nouvelle organisation 
politique créée, mardi 16 sep- 
tembre. à Mexico, par ses sympa- 
thisants. 11 réagissait ainsi aux dé- 
clarations optimistes des autorités 
mexicaines qui avaient accueilli fa- 
vorablement la fondation du Front 
zapatiste de libération nationale 
(FZLN). 

« Nous nous sommes trompés ». 
écrit « Marc os » dans un commu- 
niqué envoyé du Chiapas et adres- 
sé aux militants des Comités civils 
de dialogue venus de toutes les ré- 
gions du pays et réunis à Mexico 
pour adopter 1e programme et les 
statuts du FZLN. « Quand nous 
avons appelé à la création du FZLN, 
ajoute-t-il, nous pensions que la 
paix était proche et que notre rébel- 
lion devait chercher de nouvelles 
formes de lutte. IMais] le gouverne- 
ment refuse de répondre à nos justes 
demandes, nous empêchant ainsi de 
nous transformer en organisation 
politique, civile et pacifique, pour 
continuer notre lutte. La guerre 
continue dans le sud du pays et l’Ar- 
mée zapatiste de libération natio- 
nale (EZLN) conservera ses armes 
(...) tant que nos revendications 
n’aurontpas été satisfaites. » 

L’ancien étudiant en philoso- 
phie, qui a pris 1e maquis au début 
des années 80 et s’est taillé un so- 
lide succès dans la gauche mexi- 
caine et internationale pour avoir 
pris Ja défense des Indiens et s’être 
attaqué au néolibéralisme, a ce- 
pendant invité tes congressistes à 
créer dès maintenant le FZLN 
« pour faire trembler les puissants ». 
Le FZLN sera « autonome » et ne 
devra pas être considéré comme 
« le bras politique de l’E2LN », a in- 
sisté le principal dirigeant de la 
nouvelle organisation, Javier Elor- 
riaga, qui est hii-méme un ancien 
cadre politique de la guérilla. 
• Nous serons deux frères mais nous 
serons différents >, a précisé « Mar- 
cos ». 

S’agic-il d’une volte-face de la 
part du guérillero, qui a fait de ses 
communiqués, belliqueux ou poé- 
tiques, une arme privilégiée face à 


un ■gouvernement qui dispose 
d’uïiè puissance'dé fou Incompara- 
blement supérieure à la sienne 
mais .n’en est pas moins dérouté 
par sa dialectique ? ■* Marcos * 
s’en défend, rappelant qu’il a tou- 
jours affirmé que la guérilla ne dé- 
sarmerait pas tant que le gouver- 
nement n’aurait pas appris, sous la 
pression de la société civile», à 
v commander en obérssanr », 
conformément au célèbre mot 
d’ordre des rebelles zapatistes. 

B reste que l'idée de créer le 
FZLN revient au chef de la guérilla, 
qui avait lancé l’initiative en jan- 
vier 1996, prenant même la peine, 
dans un texte publié le mois der- 
nier et qui est un véritable calque 
du programme de l'EZLN . d'en dé- 
finir les structures, le contenu 
idéologique et Jes objectifs. 

DÉMOCRATIE ■ DEPUIS UE BAS » 

Le Front reprend, en effet, 
toutes Jes revendications de l'Ar- 
mée, résumées dans la formule 
* four pour tous, rien pour nous », 
et s’inscrit dans « le nouveau mou- 
vement international contre le néoli- 
béralisme». Comme l’EZLN, son 
«.frère » civil se démarque des par- 
tis politiques, avec lesquels 3 re- 
fuse toute collaboration. Le FZLN 
affirme qu’il n’est pas intéressé par 


la prise du pouvoir,, préférant 
concentrèr sôb action sûr là mobi- 
lisation des couches les plus défa- 
vorisées de la population pour 
exercer la démocratie « depuis le 
bas » et forcer ainsi le pouvoir à 
« obéir » à la société civile. Les 
moyens pour y parvenir ne sont 
pas clairement définis mais la déci- 
sion de « Marcos *• de maintenir 
un foyer de guérilla dans le sud du 
pays peut être considérée comme 
un instrument de pression sur le 
gouvernement. 

Le nouveau coup de barre du 
chef zapatiste a eu pour effet d’ag- 
graver la confusion au sein de l'ex- 
trême gauche mexicaine, déjà per- 
turbée par d’incessantes luttes 
intestines et par les récents succès 
électoraux de la gauche légale, qui 
a remporté ta mairie de Mexico et 
accru sa représentation parlemen- 
taire au détriment du Parti révolu- 
tionnaire institutionnel (FRI), for- 
mation au pouvoir depuis 1929. 

Selon les organisateurs du 
congrès de fondation du FZLN. 
quatre cents personnes à peine ont 
participé aux quatorze ateliers de 
réflexion, dans un grand désordre, 
et, dans la plupart des cas, en l’ab- 
sence des 1 111 « observateurs » de 
l’EZLN qui avaient fait le voyage 
depuis le Chiapas pour rompre 


« l'encerclement politique et mili- 
taire». '' ' 

Quel que soit l’avenir du 
« Front », les péripéties des der- 
niers jours ont à nouveau braqué 
les projecteurs sur 1e conflit du 
Chiapas et sur la situation déplo- 
rable des quelque neuf millions 
d’indiens du pays. 

DIALOGUE SUSPENDU 

Les zapatistes ont trouvé dans la 
presse locale une caisse de réso- 
nance pour dénoncer la « militari- 
sation > de diverses régions et exi- 
ger que le gouvernement présente 
un projet de réformes constitu- 
tionnelles tenant compte des ac- 
cords signés en février 1996 avec 
l’EZLN. Un différend sur l’inter- 
prétation du concept d'autonomie 
en faveur des indigènes est à l’ori- 
gine de l’impasse actuelle qui a 
conduit, en août 1996, à la suspen- 
sion du dialogue. Si l’on en croit 
Jes récentes déclarations du pré- 
sident Emesto Zedillo et du mi- 
nistre de l’intérieur, Emilio 
Chuayffet, qui se sont engagés à 
faire preuve de «* souplesse pour re- 
nouer le dialogue », les négocia- 
tions pourraient cependant re- 
prendre sous peu. 


Bertrand de la Grange 
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Les Gallois votent pour une autonomie 
formelle au sein du Royaume-Uni 

Les résultats du référendum s'annoncent serrés 

Une semaine après le raede-marée en faveur de tembre portant sur la création (fuie assemblée lo- de rautonomie devancent de 8 % seulement leurs 
l'autonomie en Ecosse, les Gaflos sont divisés et Gale dépourvue de pouvais HgbMb et finandeis. adversaires, laissant présager un résultat serré du 
peu mobilisés avant le référendum du jeud 18 sep- Selon le dernier sondage, pUÆé kaxfi, les partisans référendim. * 


CAERNARFON ('nord-ouest 
du pays de Galles) 

de notre envoyé spécial 
« Mettons le feu au pays de Galles 
Et peignons le monde en vert! 
Crions-ie à toutes les nations 
Nous serons là jusqu'au Jugement 
[dernier 

Malgré tous les collabos 
Malgré le gang de Thatcher, nous 
[sommes vivants 
Et nous le resterons jusqu 'à la Jîn 
[des temps 

La langue galloise vivra ! » 
L'auteur de ces paroles (en gal- 
lois) est l'un des plus célèbres 
chanteurs du pays de Galles. Na- 
tionaliste. Dafydd Iwan a été de 
tous les combats depuis les années 
60, quand les militan ts arrachaient 
les panneaux routiers en anglais ou 
refusaient de payer l’impôt « 3 000 
personnes avaient été arrêtées sous 
l'inculpation de conspiration », se 
souvient-il. Aujourd'hui, 0 dirige sa 
maison de disques et continue la 
tradition du protest folk. 

Le Nord-Ouest, là partie du pays 
de Galles la plus éloignée, la plus 
sauvage et la moins développée, 
est le berceau du nationalisme et le 
bastion de son parti, le Plaid Cym- 
m, qui compte quatre députés à 
Westminster. Rond et jovial, Da- 
fydd souhaite, comme son parti, la 
victoire du « oui » au référendum 
du jeudi 18 septembre sur la créa- 
tion d’une assemblée galloise {Le 
Monde du 26 juillet). 

Minoritaire, mal connu et mal 
compris, le nationalisme gallois 


s’appuie plus sar une identité 
culturelle, un sens de la commu- 
nauté, que sur un véritable patrio- 
tisme, comme en Ecosse ou en Ir- 
lande. fl se fonde sur une Langue 
toujours vivace, parlée par 20% 
des 2,5 minions de Gallois et qui 
connaît on réel renouveau : ensei- 
gnée à l’école, die a sa radio, sa té- 
lévision (S4Q et son festival an- 
nuel, le National Eisteddfbd. Le 
gallois a mieux survécu que l’irlan- 
dais ou les pariers écossais, même 
S’A a quasiment disparu d’un Sud 
anglicisé, dont les vallées miniè res, 
fiefe du Labour, ont connu une im- 
migration massive au XIX e siècle. 
Cest là qu’est née l'opposition au 
précédent référendum sur l’auto- 
nomie de 1979 et qu’elle se 

concentre aujourd'hui. 

La spécificité du nationalisme 
gallois est d’avoir vu le jour à i’ ini- 
tiative d’intellectuels, plus que de 
politiciens, qui se sont efforcés de 
canaliser une culture qui avait ten- 
dance à se fondre dans le moule 
britannique: statistiquement, le 
pays de Galles est toujours intégré 
dans l’Angleterre, à la différence 
de f Ecosse. On a d’ailleurs souvent 
du mal à différencier un Anglais 
d’un Gallois, gaflophones exceptés. 

Sans Illusion sur une assemblée 
privée de pouvoir législatif ou fi- 
nancier mais qui gérera quand 
même un budget de 70 milliar ds de 
francs, les nationalistes comme 
Dafydd Wïgley y voient un premier 
pas vers une véritable autonomie. 
Os n’estiment pas moins que le 


projet actuel n’accoachera que 
d '«une sorte de Café du 
commerce ». Il permettra toutefois 
de trouver un moyen politique 
pour exprimer des revendications 
et faire connaître à ceux qui 
r ignorent la spécificité des Gallois. 
Mais M- Wïgley est très clair sur un 
terme qui prête à confusion :1e na- 
tionalisme. fl le veut Inclusif, éten- 
du à tous ceux qui résident à l'inté- 
rieur des «frontières », sans 
distinction d’otigîne ou de làn g iw» 

LE POIDS DE L'APAnOE 
Dafydd Iwan ne veut pas oppo- 
ser Gallois et Anglais, mais il refose 
d’accepter « cette idée ridicule que 
rAngieterre et la Grande-Bretagne 
sont une seule et même entité ». II 
admet que le gouvernement Blair 
ait dû adopter un compromis pour 
rassurer des militant s toujours at- 
tachés au centralisme britannique. 
Ministre des affaires galloises - et 
ancien partisan du « non » en 1979 
-, Ron Davies est devenu le porte- 
drapeau d’une assemblée qui sera 
la « voix du pays de Galles » en 
1999, si les électeurs le veulent 
Pour lui, les propositions dn La- 
bour « remplissent nos promesses 
électorales de moderniser le gouver- 
nement et d’améliorer le système dé- 
mocratique. Notre objectif est 
d’améliorer les services publics en 
leur p er met ta nt de mieux répondre 
à l'opinion et aux besoins des Gal- 
lois ». Bref, «la perspective d’un 
nouveau style de politique ». 

Cette perspective n’a pas 


convaincu les conservateurs. Ex- 
clus du débat local puisqu’ils n’ont 
plus de députés gallois à West- 
minster, ils paient la nomination 
de ministres aux affaires galloises 
venus d’Angleterre, comptables 
seulement de leur action devant le 
premier minis tre. «Os se compor- 
taient en gouverneurs coloniaux », 
ironise M. Wïgley. Le dernier 
d'entre eux, William Hagne. est le 
nouveau leader des tories. 

Michael Anaam, leur porte-pa- 
role pour les affaires constitution- 
nelles, voit dans la dévolution un 
risque de « grande instabilité 
constitutionnelle» et des consé- 
quences graves « pouvant aller jus- 
qu ’ù l’éclatement du Royaume- 
Uni». Les folies appellent donc à 
voter « non». Mais, conscients de 
la popularité persistante de Tbny 
Blair, Us savent qu'ils seront 
contraints d’accepter le fait établi 

Tout n’est pas encore joué. Cette 
population formée à la stricte 
école méthodiste ne ressent qu’un 
intérêt mitigé pour la dévolution, 
et les Instituts de sondages pronos- 
tiquent des résultats serrés. Sans 
doute plus que l’opposition, 
M. Blair craint le poids de l’apa- 
thie. Se souvenant du désaveu ap- 
porté à son prédécesseur, Jim Cal- 
faghan, par les électeurs gallois - 
qui avaient voté non à près de 80 % 
-, 3 n’a rien laissé an hasard, sillon- 
nant le pays de Galles pour porter 
la bonne parole. 

Patrice de Beer 


Les partis allemands clarifient leurs programmes économiques 


BONN 

rie notre correspondant i. • 

A un an des élections législatives de sep- 
tembre 1998, majorité et opposition clarifient 
leurs programmes économiques-et leurs posi- 
tions sur l’Europe. La publication par la direc- 
tion du parti chrétien-démocrate d'un docu- 
ment pour défendre la mise en place de l’euro 
témoigne de la volonté du chancelier Kohl de 
reprendre l’offensive sur ce terrain brûlant et de 
remettre de Tordre dans les rangs de sa majori- 
té. C’est ainsi que la presse allemande, qui y fait 
un large écho, interprète, mercredi 17 sep- 
tembre, l'initiative du groupe parlementaire 
CDU-CSU. Dans son éditorial, la Frankfurter AQ- 
gemeine Zeitung souligne que les signataires de 
l'article * montrent à présent la ligne politique ». 
Les * eurosceptiques » de la majorité, comme 
les ministres-présidents de Bavière et de Saxe, 
MM. Stoiber et Bïedenkopf, sont désignés clai- 
rement comme des «dissidents». Le quotidien 
conservateur Die Welt déduit que les signataires, 
et avec eux Helmut Kohl, « sont prêts, en cas de 
besoin, à démarrer lVnion monétaire avec un dé- 
ficit allemand de 3j! % ». 

L’initiative des chrétiens-démocrates a été sa- 
luée par le Parti social démocrate (S PD), satis- 
fait que le parti de Helmut Kohl ait rejeté « l'in- 
terprétation restrictive et contraire au 7 Yaité du 
critère des déficits publics ». Mais le SPD, présidé 
par Oskar Lafontaine, n’entend pas laisser le 
terrain de l'Europe au chancelier. La direction 
du parti a approuvé, lundi 15 septembre, une 
motion de 24 pages baptisée « Innovations pour 
l’Allemagne ». Inspiré par le ministre-président 


de Basse-Saxe, Gerhard Schrôder, concurrent 
de M. Lafontaine pour la candidature à facfcan- 
ceflerie, ce document sera proposé début dé- 
cembre aux militants sociaux-démocrates iéu- 
nis_ep congrès à Hanovre. 

Le SPD fait un hymne à la croissance pour re- 
lancer l’économie. Il juge que les problèmes de 
Sécurité sociale et de déficits publics ne seront 
résolus que par la création d’emplois. Le parti 
veut réduire p rogressivement les charges pesant 
sur les salaires et souhaite relancer la demande 
intérieure, notamment en réalisant une réforme 
fiscale qui renforce le pouvoir d’achat des 
classes moyennes. Il plaide pour une plus 
grande flexibilité du travail, demande une har- 
monisation des politiques fiscales européennes 
et préconise l’instauration, dans r Uni on euro- 
péenne, d’un taux d'imposition minimal sur les 
bénéfices des entreprises et tes revenus du capi- 
taL 

STABILISATION DK DEVISES 

Les dés de la croissance se situent dans l’in- 
novation, pas dans la baisse des salaires : «L’Al- 
lemagne ne peut pas assurer sa compétitivité dans 
une course à la baisse des coûts», expliquent tes 
sociaux-démocrates. Ils plaident pour une re- 
lance de l'innovation par l’augmentation de la 
dépense publique et par l’aide à la création 
d’entreprises de technologie. Tous les secteurs 
doivent être encouragés, de la machine-outil à 
la chimie en passant par la biotechnologie, la 
génétique et tes services, 1e tout dans le cadre 
d’une modernisation de l'Etat et de la forma- 
tion. 


Loin de dlabdiser la mondialisation, le parti 
de Mi Lafontaine voit dans le^éveioppement de 
P Asie, mais surtout de l'Europe de l’Est, une 
chance pour tes produits allemands, et donc la 
croissance. Le volontarisme politique conduit le 
SPD à demander l’instauration de mécanismes 
de stabilisation des cours des devises, dont les 
variations excessives « mettent en danger la ré- 
partition internationale du travail ». L’euro, es- 
time-t-il, pourrait être un facteur de stabilisa- 
tion. Le SPD demande aussi aux banques 
centrales américaine, japonaise et européennes 
« d’utiliser (—) toute la latitude dont elles dis- 
posent pour fixer des taux d'intérêt à des niveaux 
favorables à la conjoncture et à l'emploi ». 

Ce nouveau programme économique ne sa- 
tisfait pas la gauche du SPD, qui ne compte pas 
accepter le projet tel quel au congrès de Ha- 
novre. Pour efle, ce texte est une « capitulation 
devant le chômage de masse ». le projet du parti 
ne ferait pas la part assez belle à une réforme 
fiscale écologique prévoyant des augmentations 
d’impôts sur les produits polluants. Jurgen Strit- 
tin, porte-parole des Verts, probables parte- 
naires du SPD en cas de victoire aux élections, 
parie «d'un changement dramatique de direc- 
tion », reprochant au SPD de se reposer exdu- 
srvement sur la croissance et les technologies à 
risque. M. Strittfn accuse le texte ne pas dire us 
mot sur la « déconnexion croissante qui existe 
entre croissance et emploi ». 

Arnaud Lepar me n t ier 
Lire le document que nous publions page 11 


Bill Clinton donne le coup d'envoi de la « bataille du libre-échange » 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

BiU Clinton a donné le coup 
d’envoi, mardi 16 septembre, 
d'une bataille politique qui promet 
d’être l’une des plus difficiles de 
son second mandat, en présentant 
au Congrès la législation sur le 
fast-track. Cette appellation (sibyl- 
line pour la plupart des Améri- 
cains) désigne une procédure par- 
lementaire permettant au 
président de demander au Congrès 
de se prononcer sur des accords 
commerciaux, sans que celui-ci ait 
la possibilité d’amender le texte de 
l'administration. 

Depuis plus de vingt ans, tous 
les prédécesseurs de M. Clinton 
ont bénéficié d’une telle autorité. 
Puis, en 1994, l’Accord de libre- 
échange nord-américain (Alena), 
qui associe les Etats-Unis, le Cana- 
da et te Mexique, est entré en vi- 
gueur, et le terme dufast-track est 
arrivé à échéance. L’adoption de 
r Alena avait été acquise à l’issue 
d'une âpre bataille parlementaire, 
opposant, d’un côté, les partisans 
du libre-échange, de l’autre, une 


coalition hétéroclite associant pro- 
tectionnistes, défenseurs des 
droits des travailleurs et avocats 
de la sauvegarde de renvironne- 
menL 

Depuis, la polémique à propos 
des effets positifs ou non de l’ Ale- 
na sur la croissance de r économie 
américaine n'a pas cessé, et 
M. Clinton, peu soucieux de relan- 
cer celle-ci, s’est gardé de solliciter 
un nouveau fast-track. Il le fait au- 
jourd'hui, après bien des ater- 
moiements, pour deux raisons : la 
prospérité économique de l’Amé- 
rique, basée notamment sur ses 
exportations, lui offre on avantage 
décisif pour conclure de nouveaux 
accords commerciaux. 

SI les Etats-Unis ne poursuivent 
pas dans cette voie, explique 
M. Clinton, fls perdront Lear supré- 
matie commerciale, et donc leur 
leadership. « Au pinacle de sa puis- 
sance, l'Amérique doit choisir 
d’avancer ou de faire retraite », a-t- 
il souligné. Sur le plan politique 
ensuite, cette question doit être ré- 
glée avant les élections parlemen- 
taires de 1998, lesquelles lanceront 

S i 


la campagne présidentielle de 
2000. Pour obtenir gain de cause, 
M. Clinton table sur le soutien des 
républicains (défenseurs naturels 
du libre-échange), tout en sachant 
qu’D ne pourra éviter de diviser 
son propre parti, et de s'aliéner les 
syndicats. Le pari présidentiel est 
risqué : la puissante centrale syndi- 
cale AFL-CIO finance largement 
les candidats démocrates lors des 
élections parlementaires. 

EFFETS DE LA GLOBALISATION 

En demandant au Congrès de lui 
accorder le bénéfice du fast-track 
jusqu’en octobre 2001 (avec une 
option jusqu'en 2005), M- Œnton 
a rappelé que 12 millions d’emplois 
dépendent directement des expor- 
tations, ce qui souligne l’impor- 
tance de la globalisation des 
échanges, et la nécessité de 
conclure des accords commer- 
ciaux. 

Or c’est précisément cette peur 
des effets de la globalisation qui 
cimente la coalition des adver- 
saires du fast-track. Pour eux, il est 
essentiel que ces facilités commer- 


ciales (concrétisées par une baisse 
des tarifs douaniers) ne per- 
mettent pas à d’autres pays d'ex- 
ploiter leur propre main-d’œuvre 
ou de s’affranchir de tout respect 
de l'environnement, pour obtenir 
un avantage compétitif sur l'indus- 
trie américaine. 

M- Clinton s’engage à négocier 
des accords annexes couvrant les 
domaines de l’environnement et 
dn droit des travailleurs, dans le 
cadre de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC). 

NI faite progressiste de son par- 
ti, emmenée par Richard Ge- 
phardt, chef de file de la minorité 
démocrate à la Chambre des re- 
présentants ni les syndicats ne 
sont dupes: le premier a estimé 
que la législation proposée est 
« inacceptable »; les seconds ont 
annoncé le lancement d’une vaste 
campagne médiatique pour dé- 
noncer tous les parlementaires 
- notamment démocrates - qui se- 
raient prêts à soutenir le fast- 

track— 

Laurent Zecchhü 


Un attentat trouble la reprise 
des négociations en Ulster 


BELFAST. Une caUDonette piégée a JJ 

vaut un comnrissariat de pofice de Markâhfll, dans le sud de ruister, 

sans faire de victime mais provoquant des d^ate matâ^mipratanK. 

L'Année de libération ïdandaise (IRA) a mé toute implication dans Tat- 
tentat, répondant ainsi aux accusations proférfe contre elle par tes 
unionistes protestants. Son déroulement rappeSela métirotte 


tioo irfandaie (INLA) ou le Conseil armé de la continuité (CAC). Cet 
acte, non rev endiq ué, » semé le trouble au lendemain de Fouvertore des 
négociation s historiques sur r avenir de nnster, auxquelles participe 
pour la première fois 1e Shm Fein, rafle pofîtique de HRA. Les respon- 
sables du Parti unioniste dTflster (UUP) ont exigé que 1e Shm Fem soit 
PTfbi des pourparlers et ont déclaré qu’ils ne s'assiéraien t pa s a la famé 
des négociatio ns t an t que les auteurs de Faitentat ne seront pas ktenti- 
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La Suisse bloque des comptes 


bancaires de Benazir Bhutto 

BERNE. A la requête du gouvernement dlsfamahari, le s aut orités helvé» 
tiques ont ordonné fegel provisoire des comptes ouv erts d ans quatre 
banques de Genève par r ancien premier ministre pakista n ais, Benazir 
grfnn im tmmmimiqué publié hindi 15 septembre 
par FOffice fédéral delà police (OFP), le Pakistan dispose (Fun dflai de 
trois mois pour p iA w iter ime demande formelle d'entraide ju d iciaire. 
L’OFP a é gai>HTH»nt indiqué que, dès te 8 septembre, des instructions 
avaient été données à quatre établissements bancaires de Genève pour 
bloquer tes avoirs de Fanden premier ministre ainsi (pie ceux de son 
mari, Aâf AD zardari et de sa mère Nusrat Bhutto. Le montant des 
fonds gelés à Genève est estimé entre 50 et 80 minians de dollars. 
-(Corresp.) 


A Cuba, les aveux télévisés 
du poseur de bombes 

LA HAVANE. Les rnhains mt pu découvrir à fa télévision le visage de 
Fauteur présumé des six a t tenta t?; à la bombe qui, depuis plusieurs mois, 
ont fait un mort et au moins six blessés légers. L’homme, présenté 
comme le mercenaire saïvadarfen Raul Emesto Craz Leon, âgé de vingt- 
six ans, a avoué qu’il recevait une rémunération de 4 500 dollars pour 
chaque explosion versée par une organisation anti-castriste. Il encourt 
fa penre cte mort. Fflmé de buste, les traits figés, fl a reconnu être Fauteur 
des a ttentats contre les hôtels Nadonal et Capri le 12 jufltet Lors d’un 
second séjour, il aurait déposé des explosifs, le 4 septembre, contre 1e 
bar-restaurant La Bodeguita (tel Medto et les hôtels Triton, Chateau et 
Copacabana. - (AFR) 

Les Etats-Unis demandent un dâai 
sur les mines antipersonnel 

OSLO. La session plénière de fa Conférence sur rintertfictian totale des 
mines antipersoimerà été. différée de niagtquatte heures à fa demande 
des Etats-Unis, mardi 16 septembre h Oslo. Washington, qui tf a pas jus- 
tifié offirieflement sa requête, avait tenté en vain tes jours précédents de 
convaincre les Etats participants d’adopter des exceptions au traité pré- 
vu. Les Américains envisagent de te signet; à condition de pouvoir conti- 
nuer à utiliser des mines antipersonnel en liaison avec des m ines anti- 
chars, de pouvoir se retirer du traité en période de guerre et si le texte 
tfentre en vigueur que neuf ans après sa signature, en décembre à Otta- 
wa.- (Corresp.) 


Menaces de démission à l'OSCE 
après les municipales de Pale 

SARAJEVO. Les membres de fa sous-commission électorale d’appel 
(EASC) de l'OSCE envisagent de démissionner après le refus du chef de 
la mission de FOSŒ en Bosnie d’armuter les résultats aux muniripates à 
Raie du parti ultranationaEste serbe SDS, a ïnefiqué, manfilé septembre 
une source de POSCE à Sarajevo L’EASC, assemblée d’experts créée par 
l’Organisation pour fa sécurité et la coopération en Europe (OSCE), 
maître d'oeuvre du scrutin murridpa], avait demandé lundi Fannulation 
des résultats à Raie, fief des « durs » de fa direction sorbe-bosniaque, en 
raison du « rôle transparent » joué au SDS par randen chef des Serbes 
bosniaques Radovan Karadzic, recherché pour aimes de guerre et 
crimes contre Fhumanité par la justice internationale. - (AFP.) 

Forte croissance 


et baisse d'impôts aux Pays-Bas 

LA HAYE, le projet de budget des Pays-Bas pour 1998 sur u 
croksmee du PIB de 3,75% (après 3,25 % cette année), fa création 
ub uoq emplois supplémentaires et une baisse d’impôts de 3,9 mimât 
de florins, a annoncé mardi 16 septembre le ministre des finanr^ Gei 
Zatodevant le Fadement Le déficit budgétaire atteindrait 1,7 % du P] 
Œ 1997, oettementen dessous dn critère de 3i)% tFadi: 
sion à l’Union monétaire. L'endettement, à 70,4% du pib, reste en i 
vanebeau dessus de fa limite prévue par le traité de Maastricht (605 
Enfmjempkri devrait connaître une croissance d’environ %, comr 

de 4,75 %. Ptus de la moitié des réductions d'impôts et des cotttribntin 
sociales prévues en 1998 iront au consommateur, notamment aux acti 

pour tes entreprises. - (Reuter) ^ 

La France est à la traîne 
en matière de réduction des déficits 

HONGKONG. LWkroagne, fa France et FltaHe auront en 1997 des dâ 

dtspul^ supérieurs aux 3% du PIB exigés pour le passage à fa m™ 

nroe unique. Qurott à 1998, seul te déficit français dÉf^S^ocoæh; 
mue requise, séton les perspectives de réconomle mondiales nubHâ 
macredi lTavrfl à Hongkong par le FML Selon le FMI, les défidtsw 



publics <te fa France devraient se maintenir 43,2% cette année coim 

f2D lii Vriwm. 
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PRÉLÈVEMENTS Lionel 


1 «ZT 1 J Lionel Jospin 

» P ené ^ fa ée. «POURUES 

4 iBoiiL' , la "««Jonrtion Mra de 

4,1 po,nts ' *e taux passant donc à 


7,5 %. En contrepartie, la cotisation 
maladie baissera de 4,75 points. Le 
gain de pouvoir d'achat sera de 1,1 %. 
Pour les fonctionnaires, le gouverne- 
ment a prévu une compensation de 
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sorte qu'ils ne soient pas perdants de prélèvement passera à 24 >9 %. Les 
dans l'opération. • POUR LES RETRA1- prélèvements, dans ce cas, seront ma- 
TÉS, la CSG augmentera de points jofés d'environ 20 milliards de francs, 
et leur cotisation maladie diminuera • LA RÉFORME a aussi été conçue par 
d'autant • POUR L'ÉPARGNE, le taux le gouvernement pour faciliter la 


conférence du 10 octobre sur les sa- 
laires et l'emploi et accessoirement 
pour réduire te déficit de la Sécurité 
sociale. Toutefois, le PCP, la CGT et FO 
y restent hostiles. 


h; üt 


Le gouvernement décide de relever fortement la CSG dès 1998 

Une baisse importante de la cotisation maladie payée par les salariés devrait leur permettre un gain de pouvoir d'achat de 1,1 %. 

Les fonctionnaires et les retraités ne seront pas pénalisés par l'opération, mais le taux de prélèvement sur l'épargne atteindra près de 25 % 


AJ*RÈS plusieurs semaines de ré- 
flexion et de débats parfois très vifs 
au sein du gouvernement, Lionel 
Jospin a finalement tranché sur le 
dossier de la contribution sociale 
généralisée (CSG) : an cours d’une 
séance d’arbitrage qui a notam- 
ment réuni Martine Aubry, Domi- 
nique Strauss-Kahn, Jean -Claude 
Gayssot et Emile ZuccareQï, mardi 
16 septembre, le premier ministre 
a décidé, pour les salariés et les 
fonctionnaires, d’augmenter de 
4,1 points la CSG, dont le taux 
passe de 3,4% à 7,5%. U hausse 
de la CSG des retraités et des chô- 
meurs est limitée à 2,8 %. Cette 
nouvelle tranche de CSG sera dé- 
ductible du revenu imposable. 
M. Jospin parachève ainsi une ré- 
forme fiscale engagée en 1990 par 
Michel Rocard, qui fait désormais 
de la CSG le premier impôt direct. 

Tout n'est pas encore totalement 


réglé. Une nouvelle réunion est 
prévue. Jeudi 18 septembre, à Ma- 
tignon et M”® Aubry devrait 
consulter les partenaires sociaux 
sur ce projet, qui pourrait donc 
être encore légèrement modifié. A 
quelques petites retouches près, 
c’est un dispositif à géométrie va- 
riable qui a donc finalement été re- 
tenu. B marque la victoire du mi- 
nistre de l’emploi qui plaidait 
depuis plusieurs semaines en fa- 
veur d’un très fort basculement de 
la cotisation maladie des salariés 
sur une CSG élargie à la quasi-tota- 
lité des revenus - à l'exception des 
minîma sociaux comme le RMI et 
de r épargne défiscalisée comme le 
livret A. 

Les salariés verront donc leur 
CSG progresser de 4,1 points et 
leur cotisation maladie, qui est ac- 
tuellement de 5,5 % sur Je salaire 
brut, ramener à 0,75 %, ce reliquat 


Réduction de l'allocation de garde d'enfant à domicile 

Le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 1998 
doit Etre présenté en conseil des ministres, le 8 octobre. Le gouver- 
nement prévoit notamment une série de mesures qui visent à 
« mieux redistribuer » les aides familiales, tout en réduisant le déficit 
de la branche famine, qui pourrait se monter à U milliards de francs 
en 1997. D a arrêté Je principe d’une réduction de l'allocation de 
garde d’enfant à domicile (AGEDJ, dont 65 000 ménages ont bénéfi- 
cié en 1996. Jusqu’alors, les cotisations sociales de ces foyers fiscaux, 
jugés aisés, sont prises en charge: 12 836 bancs par trimestre pour 
on enfant de moins de trois ans, 6 418 francs entre trois et six ans. Le 
gouvernement envisage de baisser de moitié ces avantages. Cette 
réduction lui permettrait d’économiser 900 millions de francs. Cette 
population est aussi concernée par la baisse de la réduction dTm- 


budget 1998 : son pLafond passera de 45 000 1 


;Li 22 francs- 


Le PCF, là CGT et FO 
restent opposés à la CSG 


LE TRANSFERT des cotisa- 
tions maladies vers la contribu- 
tion sociale généralisée (CSG) 
est jugé, dans les partis et les 
syndicats, à l’aime de leurs posi- 
tions antérieures. Ainsi, ie Parti 
communiste reste d’abord «op- 
posé à la CSG gui mine t'vnité du 
système .français de protection so- 
ciale », a rappelé Alain Bocquet, 
président du groupe commu- 
niste de l’Assemblée nationale, 
le 8 septembre. « Son augmenta- 
tion pèserait beaucoup plus sur les 
salaires que sur les revenus finan- 
ciers, constituant du même coup 
un frein à la relance avec de nou- 
velles difficultés pour remploi ». 

« La CSG n’est pas notre tasse 
de thé /», a répété Robert Hue, 
vendredi 12 septembre, dans un 
entretien au Parisien. « Cest vers 
une tout autre réforme du finan- 
cement de la protection sociale 
qu’il faudrait avancer, avait sou- 
ligné le secrétaire national du 
PCF. En tout état de cause , i! se- 
rait inadmissible que les revenus 
des spéculations financières soient 
épargnés, et que' les retraites ou 
les bénéficaires d’aides sociales 
soient pénalisés». 

SYNDICATS CRITIQUES 

Les Verts, qui estiment que le 
transfert <T une part importante 
des cotisations salariées vers la 
CSG est une « mesure positive et 
conforme aux engagements élec- 
toraux Verts-PS», rappellent 
néanmoins que « l’accord pré- 
voyait aussi un abattement à la 
base, de façon à rendre la CSG 
progressive selon récheUe des re- 
venus. Ce détail , qui change tout, 
semble avoir été oublié », écrit la 
formation écologiste dans on 
communiqué. Je 12 septembre. 
* D’où iïnquïétude des chômeurs 
et des petits retraités , assurent les 
Verts, qui vont maintenant payer 
une CSG supérieure â leurs an- 
ciennes cotisations sociales ! ». 

Parmi les syndicats, le trans- 
fert continue d’être vivement 
critiqué par FO et la CGT. * Je 
suis contre la CSG, je reste contre 
la CSG *, a rappelé à plusieurs 
reprises Marc Blondel, étayant 
son refus sur le fiait qu’il s’agit 


« d’un impôt». Pour FO, « ces 
mesures vont dans le sens d’une 
fiscalisation de la Sécurité sociale, 
instaurée par le plan Juppé ». De 
même, la CGT a qualifié le 
11 septembre, de « mesure inac- 
ceptable, parce qu'injuste , illu- 
soire , dangereuse et inefficace », 
ie basculement de cotisations 
maladie sur la CSG. 

La centrale syndicale juge que 

• ni la création de la CSG en 1991, 
ni ses relèvements successifs n’ont 
en effet apporté de solution effi- 
cace et durable», au finance- 
ment de la Sécurité sociale. 

En revanche, Nicole Notât, se- 
crétaire générale de la CFDT, 
avait redemandé, dès le 4 sep- 
tembre, un transfert «significa- 
tif» des cotisations maladie sur 
la CSG. Pour la CFDT, comme 
pour la CFTC et la CFE-CGC, 
l’augmentation de la CSG doit 
être liée à sa déductibilité. 

Alain Beuve-Mérv 

et Ariane Chemin 

DelaxRoctax » 
à l'impôt Jospin 

La CSG a été créée en 1990 par 
Michel Rocard, fi avait dû 
engager la responsabilité de son 
gouvernement pour faire 
adopter cette réforme. 

• Michel Rocard. U a décidé de 
créer la CSG (perçue pour la 
première fois en février 1991) au 
taux de 1,1 % et de réduire à due 
concurrence les cotisations 
sociales. L’opération avait 
entraîné un gain de pouvoir 
d’achat pour les salariés jusqu’à 
environ 12 000 francs de revenus, 
mais n’avait pas provoqué de 
hausse globale des prélèvements 
obligatoires. Le produit en avait 
été affecté à la branche famille 
de la Sécurité sociale. 

• Edouard Balladur. Pour 
redresser les comptes de la 

« Sécu », il a porté le taux de la 
CSG à 2,4 % (+ 1,3 point) en 1994. 
Cette hausse d’environ 
50 milliards de francs a permis 
de financer le Fonds de solidarité 


servant à financer les indemnités 
maladie. Dans l’opération, ils ga- 
gneront environ 1,1 % de pouvoir 
d’achat. Le régime sera le même 
pour les fonctionnaires, même si 
l’opération est un peu plus compli- 
quée. Leur cotisation maladie n’est, 
en effet, assise que sur leur traite- 
ment de base, alors que la CSG est 
aussi prélevée sur leurs primes. Le 
gouvernement prépare donc une 
formule de compensation pour ga- 
rantir leur pouvoir d’acbat, comme 
Alain Juppé Pavait fait en 1997. 
Pour les 11 millions de retraités, 
l'opération devrait être neutre : 
leur CSG augmentera de 23 points 
mais leur cotisation maladie, qui 
est de 23 points pour le régime de 
base, sera supprimée. Dans le cas 
de l’épargne, la réforme entraînera, 
en revanche, une taxation supplé- 
mentaire d’environ 20 milliards de 
francs, le taux de prélèvement libé- 
ratoire passant à 24,9 %. 

MESURE OPPORTUNE 

Plusieurs arguments ont pesé 
dans la balance. D’abord, le gou- 
vernement a estimé que le gain en 
pouvoir d’achat escompté pour les 
salariés était de nature à soutenir la 
consommation. Dans le réglage de 
la politique économique, la mesure 
est donc apparue opportune pour 
consolider la reprise. En deuxième 
lieu, un argument politique a lour- 
dement pesé : à la veille de la 
conférence sur les salaires, l’emploi 
et la réduction du temps de travail 
qui s’annonce délicate, le gouver- 
nement peut, par cette mesure en 
faveur des salariés, avoir le^sesti- 


7,5 % de contribution sociale généralisée en 1 998 
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sodd!e t0$ % sur tous les revenus), instaurée en 1996 pour apun 
ta dette cumulée delà « Sécu» sur treize ans.; 


ment de faire un geste qui mettra 
les syndicats dans de bonnes dis- 
positions. 

Un seul problème a fait hésiter le 
gouvernement : celui de l’épargne. 
Certains ministres ont fait observer 
que la hausse de la taxation ris- 
quait de placer la France à l’ex- 
trême limite de ce que les marchés 
pourraient accepter. Plusieurs ar- 
guments ont, pourtant, balayé 
cette objection. D'abord, celui de 
la lisibilité : la réforme étant menée 
à bien en une seule étape, le gou- 
vernement pourra dire aux épar- 
gnants qu’ils savent désormais à 


de la législature. 0 devrait même 
prendre l’engagement de ne plus 
modifier les règles du jeu fiscal sur 
l’épaigoe d'ici la fin de celle-d. De 
plus, le gouvernement fera valoir 
que près de 50 % de T épargne reste 
défiscalisée et que cette hausse de 
la CSG contribue au rééquilibrage 
promis entre la fiscalité du travail 
et la fi scabté du capitaL 
M. Jospin a toutefois entendu, 
au moins partiellement, les 
craintes des ministres qui prô- 
naient une hausse en plusieurs 
étapes, afin de lisser les effets de 
transferts de revenus induits par la 


choisi de relever la CSG d’un seul 
coup, début 199S. fl a déridé que 
cette nouvelle tranche de la CSG 
serait totalement déductible de 
l’impôt sur le revenu. Les pouvoirs 
publics ont finalement estimé 
qu'une déduction seulement par- 
tielle, préconisée par certains 
membres du gouvernement, aurait 
entraîné une augmentation des 
prélèvements sur les classes 
moyennes. 

La mesure présente un autre 
avantage : accroître les recettes de 
la Sécurité sociale d’au moins 
3,5 milliards de francs. Le régime 
général (salariés du privé) aura un 
déficit d’environ 35 milliards de 
francs en 1997, et, ri zien n’est fait, 
de pins de 30 milliards l'an pro- 
chain. Le gouvernement s’est fixé 
l’objectif de ramener le déficit 1998 
à environ lOmUBards de francs, et 
Lionel jospin a annoncé, dans Le 
Monde, son intention d’équilibrer 
la « Sécu » fin 1999. 

Dans le pian de financement de 
la Sécurité sociale, qui devrait être 
rendu public le 26 septembre par 
M" Aubry, fl est acquis que les al- 
locations familiales seront mises 
sous condition de ressources et 
que l’allocation de garde d’enfant à 
domicile (AGED) sera réduite de 
moitié, ces deux mesures entraî- 
nant plusieurs milliards d’écono- 
mies. En revanche, le gouverne- 
ment a renoncé à augmenter la 
cotisation vieillesse des entre- 
prises. 


quoi s'en tenir pour toute 1a durée - hausse de la CSG. S’il a, en effet. 


Jean-Michel Bezat 
et Laurent Mauduit 


Une évolution de la fiscalité lente mais décisive 


LA FRANCE, dit-on, déteste les révolutions fis- 
cales et ri, d’aventure, un gouvernement veut 
prendre le risque de jouer au Meccano des im- 
pôts, mieux vaut pour lui qu’il se borne à déplacer 
de petits écrous s’il ne veut pas s’exposer à la co- 

ANALYSE 

Prélèvement proportionnel, 
la CSG modifie le paysage 
de l'imposition 
du revenu en France 


1ère des contribuables, qui sont aussi des élec- 
teurs. L’affaire semble maintenant e nten d u e : ri, 
au fil des ans, le paysage fiscal français évoluait, ce 
ne serait que par des retouches, la philosophie du 
système restant la même. 

Et pourtant, avec la CSG, la France a connu une 
véritable révolution fiscale, certes, cela ne s’est 
pas fait sans mal Quand, en 1990, Michel Rocard 
avait créé ce nouveau prélèvement (avec un taux 
de 1,1 %X il avait déchaîné les passions. De nom- 
breux socialistes, Piètre Bérégovoy en tête, ne ca- 
chaient pas leur hostilité. Quant à la droite, toutes 
tendances confondues, die avait mené une guerre 
de tranchées contre ce prélèvement, dans lequel 
die vpydt un deuxième impôt sur le revenu. 

Et puis, curieusement, les passions se sont apai- 
sées. Mises à part les critiques de FO, de la CGT et 


vieillesse (FSV), créé en 1994 
pour financer des dépenses de 
retraite occasionnées par des 
assurés n’ayant pas cotisé. 

• Alain jappé. Début 1997, fl a 
aagmeuté la CSG de 1 point 
(3,4 % au total), qu’il a rendue 
déductible, tout en réduisant de 
13 point la cotisation maladie 
des salariés. D a ainsi dégagé 

03 % de pouvoir d’acbat pour les 
actifs. La dérision de Uond 
Jospin (44 point de CSG affectés 
à Y assurance-maladie) devrait 
entraîner un gain de pouvoir 
d’achat de 3,1 %, selon les 
experts gouvernementaux. 

• Déductibilité. Four donner un 
caractère légèrement progressif 
à ce nouveau prélèvement fiscal 
essentiellement proportionnel 
au revenu, M- Rocard avait 
déridé de le rendre non 
déductible. Les quelques 
milliards de recettes 
supplémentaires pour l'Etat 
devaient servir à financer une 
allocation aux personnes âgées 
dépendantes. Elle n’a jamais vu 
le jour. 


du PCF, qui ne se sont jamais résignés à ce que la 
gestion de la Sécurité sociale échappe encore un 
peu plus aux partenaires sociaux, la CSG a fait 
l’objet d’un consensus inattendu. En 1993, 
Edouard B alladur a donc continué la réforme ro- 
cardknne en relevant le taux de 13 point et, en 
1997, Alain Juppé a marché sur ces brisées en déri- 
dant 1 point de plus. Avec Lionel Jospin, qui sou- 
haite faire basculer intégralement les cotisations- 
maladie des salariés sur la CSG. c’est donc une ré- 
forme de grande ampleur qui va être parachevée. 

11 faut donc bien mesurer le bouleversement 
que cela représente. Pour le gouvernement, la 
montée en puissance de la CSG lui permet de 
donner un coup de pouce non négligeable au 
pouvoir d’achat des salariés. Mais les consé- 
quences sont surtout d’ordre structurel: tout le 
paysage fiscal est modifié. Rapportant bon an, 
mal an, quelque 300 milliards de francs, F impôt 
sur le revenu était jusqu’à présent le premier pré- 
lèvement direct pesant sur Jes ménages. Avec un 
taux de 3,4%, la CSG rapportait quelque 150 mil- 
liards. Si Je taux passe à 7*4 %, les recettes de la 
CSG vont dépasser, en 1998, la barre des 300 mü- 
lïaids et devraient donc supplanter celles de Fim- 
pôt sur le revenu. 

Or, au dâïut de la réforme, les impositions sur 
le revenu (impôt sur le revenu et CSG) représen- 
taient une part nettement plus réduite des pré- 
lèvements obligatoires en France (5,9 % du PIB en 
1992) que dans l’ensemble des pays de F OCDE 


(11,7%). Avec la montée de la CSG, la France 
rentre donc dans le rang. Et fl s’agit d’une mesure 
de justice fiscale puisque, à la différence des coti- 
sations sociales, qui ne pèsent que sur le travail, 
tous les revenus, y compris ceux de Tépargne, sont 
assujettis à la CSG, chaque relèvement de 1 point 
du taux entraînant une taxation de 5 milliards de 
francs de plus sur l’épargne. 

Le rééquilibrage fiscal induit par la réforme est 
donc de première importance, car il contribue à 
corriger un défout souvent mal connu du système 
de prélèvements: compte tenu du poids, en 
France, des cotisations sociales, et même si un 
ménage sur deux n’est pas assujetti à Fimpôt sur 
le revenu, les prélèvements obligatoires totaux pe- 
saient jusqu’à présent relativement plus sur les 
bas revenus que sur les autres. 

Cependant, le Conseil constitutionnel avait rap- 
pelé, dans deux déririons, en 1990, puis en 1993, 
que la déclaration des droits de l'homme de 1789 
pose le principe d’une répartition de la charge pu- 
blique « selon les facultés de chacun ». Il s’était 
donc interrogé sur le tait de savoir ri la montée en 
puissance de la CSG, qui est un prélèvement pro- 
portionnel, ne risquait pas, à terne, d’aller à 
contre-courant de cette orientation. Sans trancher 
le débat, fl avait souligné que la progressivité de 
l'impôt a, Hans certaines limites, valeur constitu- 
tionnelle. 
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Les députés RPR ont élu Jean-Louis Debré 
à la présidence de leur groupe 

L'ancien ministre de l'intérieur est un fidèle du président de la République 

L'élection du présidait du groupe RPR de l'As- la présidence du RPR, a tourné, mardi 16 sep- pour sa fidélité envers Jacques Oôac, M. Debré 
semblée nationale, rendue nécessaire par la dé- tembre, à l'avantage de JeanLous Debré, député l'a emporté, au deuxiëne tour; sur Franck Boco- 
mission de Philippe Ségum après son accession à de l'Eure et ancrai marâtre de l'intérieur. Connu Ira, rangé plutôt parmi les séguMstes. 


Le patronat refuse 
toute loi rendant 
obligatoires les 35 heures 

Jean Gandois espère convaincre Lionel Jospin 


DANS LA REDISTRIBUTION 
des cases de réchlquier politique 
imposée par Le résultat des élec- 
tions législatives du printemps, fl 
manquait encore un pion à droite. 
Le groupe RPR de r Assemblée na- 
tionale a comblé ce vide, mardi 
16 septembre, en élisant à sa prési- 
dence l’ancien minis tre de l’inté- 
rieur, Jean-Louis Debré, au 
deuxième tour de scrutin, mais à 
une large majorité : 57,8 % des ins- 
crits. 

Philippe Séguin, son prédéces- 
seur immédiat dans cette fonction, 
avait été élu, le 10 juin, par 125 voix 
sur 140, soit 82,9 % des inscrits, mais 
fl était entendu que le député des 
Vosges quitterait ce point d’ancrage 
dès lors que, quelques semaines 
plus tard, comme D le voulait, fl se- 
rait intronisé patron du RPR. La 
comparaison s’arrête donc là. 

Face à quatre autres candidats, 
fait peu courant dans un mouve- 
ment d’ordinaire aussi monoli- 
thique que le RPR, M. Debré a créé 
la surprise dès le premier tour de 
scrutin. Ü recueillait 57 voix contre 
30 seulement pour celui qui était 
donné favori de l'épreuve, Franck 
Borotra, député des Yveünes, dont 
il préside le conseil général Michèle 
Affiot-Marie, députée des Pyrénées- 
Atlantiques, en obtenait 26 ; Domi- 
nique Perben, député de Saône-et- 
Loire, 22 ; Jacques Godfrain, député 
de PAvejTon. 3. 

Ce « vote utile » a créé une dyna- 
mique, qui a continué, ensuite, à 
joua en faveur du député de F Eure. 
Après le retrait des trois derniers 
candidats, M. Debré a été élu, au 
second tour, par 81 vont contre 57 
pour M. Borotra. 

Crânement, l’anden ministre de 
l’industrie l’a Joué «sport», quel- 
ques heures seulement après sa dé- 
faite. « Cestmoi qui ai perdu, et moi 
seul », a dédaré M. Borotra, en dé- 


jean-Louis Debré est de ces per- 
sonnalités dont on dit pudique- 
ment qu’elle ne laisse pas indiffé- 
rente. «Jean-Louis» fait parler 
dans les rangs néogaullistes et « M. 

PO RTRAIT 

Derrière une timidité 
apparente, M. Debré 
n’est pas enclin à 
mâcher ses mots 


Debré » fait rire parmi les socia- 
listes. L’anden ministre de l’inté- 
rieur suscite la passion et les sar- 
casmes dans son propre camp. 
Populaire chez les militants du RPR 
qui voient en lui un politique 
proche d’eux et au discours sécuri- 
taire bien ancré à droite, Jean-Louis 
Debré s’est forgé quelques solides 
inimitiés chez ses «compagnons» 
balladuriens. Leur chef de file ne 
parlait-il pas de lui, quand il oc- 
cupait l’hôtel Matignon, comme 
d’un « personnage de seconde 
cône». 

Q faut lui reconnaître, ce qui irrite 
sans doute ses adversaires, un en- 
gagement sans faille, sans état 
d’âme, voire sans trop de scrupules, 


but d’après-midi, pour écarter l’idée 
d’un échec du réseau ségumiste, au- 
quel II appartient. Bon prince, 
M. Debré a lui-même certifié, de 
son côté, que son élection n’était 
«pas du tout une claque pour Phi- 
lippe Séguin ». Le nouvel élu a ajou- 
té que le groupe RPR est «uni et 
rassemblé autour de son président, 
mais aussi avec Philippe Séguin, pour 
rénover le mouvement et lui donner 
sa place dans l'opposition ». 

A l’annonce du résultat de ce 
vote interne, la majorité s’est crue 
autorisée à s’amuser, «ils n’ont 
donc décidément rien compris. Cest 
à nouveau la glaciation », ironisait 
un député du Nord, Guy Haaoaft 
(Verts). Au groupe socialiste, Fâec^ 
tion de M. Debré a été accueillie par 
des rires et des applaudissements. 
Avec une élégance qui n’appartient 
qu’à lui, le président du groupe Ra- 
dical, Citoyen, Verts (RCV), Mkhd 
Crépeau, a chansonné : « Ce n’est 
pas vraiment nas affaires, mais Cle- 
menceau avait dit, dans une situation 
pareille: “Je vote pour le plus 
bête. ” Alors, je vous laisse le soin de 
conclure pour qui fournis voté. » 

DISPONIBLE ET ATTENTIF 

Dans les rangs mêmes du RPR, 
des critiques se faisaient entendre, 
mais sous couvert d'anonymat. Le 
14 septembre, au «Club de la 
presse d’Europe 1 », Edouard Balla- 
dur avait tracé le portrait idéal du 
futur président du groupe RPR de 
l’Assemblée nationale : un seul à 
bien Fentendie, était exdu du lot, 
M. Debré, précisément. Parmi les 
propres électeurs de l'ancien mi- 
nistre, certains se préoccupaient 
d’un effet d’image qui, & F extérieur, 
pouvait être négatif. Cependant, 
M. Debré, apprécié par les députés 
de base, disponible puisque n’exer- 
çant pas de fonctions locales (à la 
différence de tous ses concurrents) 


au profit de Jacques Chirac lors de 
la campagne présidentielle de 1995. 
Le président de la République, qui 
en sait long sur la trahison en poé- 
tique, a su récompenser ce fidèle 
des jours difficiles, en le nommant 
Place Beauvau. M. Chirac, fl est 
vrai, te connaît depuis plus de vingt 
ans : Jean-Louis Debré fut conseil- 
ler technique puis chargé de mis- 
sion à son cabinet au ministère de 
F agriculture (1973), au ministère de 
l’intérieur (1974) et à Matignon 
(1974-1976). Cette proximité a créé 
des liens. Sa réussite présente an 
groupe RPR ne peut donc que sa- 
tisfaire le chef de FEtat 
Paradoxalement, ce parcours ne 
peut pas déplaire à Pierre Mazeaud 
qui ne partage pourtant pas, loin de 
là, toutes ses opinions. Mais la tra- 
dition gaulliste unit les deux 
hommes. Celui qui est devenu un 
des meüleirre juristes de F Assem- 
blée nationale, M. Mazeaud, fin, en 
quelque sorte, un «répétiteur» 
pour M. Debré dans la rédaction de 
sa thèse de doctorat en droit sur Les 
« Idées constitutionnelles du géné- 
ral de Gaulle». Fils de Michel De- 
bré, lui-même père de la Constitu- 
tion de la Vf République, fl était 
assez bien placé pour «plancher» 


et ayant m e n é une campagne atten- 
tive, s’est Imposé. «BJdudm qu’on 
sot à ses côtés pour lui assurer une 
bonne présidence», assurait Pierre 
Mazeaud, qui avait soutenu M. Bo- 
rotra. 

Dans les entourages respectifs de 
MM. Séguin et Sarïcozy, certains 
conseillers ont, du reste, regretté, 
après coup, que la nouvelle direc- 
tion, séguino-balladurienne, du 
RPR n’ait pas souhaité s'impliquer 
davantage qu’elle ne Fa fait en fa- 
veur de tel ou tel de ses candidats. 
M" Alliot-Marie, MM. Borotra et 
Psrben relevaient, en effet, peu ou 
prou, de cette mouvance. Si, après 
le premier tour, les deux derniers 
avaient en la clairvoyance ou le 
courage de se retirer au profit (te la 
seule femme candidate, Fafiaire, se- 
lon eux, aurait pu tourner tout an- 
tremenL 

H était dit qu’au nom de la réno- 
vation engagée et, donc, de 1a Kber- 
té de vote, la direction du parti nlur 
terviendrait pas dans Le choix dn 
groupe. Le président dn RPR avait 
lui-même jugé d e « fa plus haute 
fantaisie» l’idée, assez répandue, 
selon laquelle M. Borotra était son 
candidat, et M. Debré celui dn pré- 
sident de la République. Le député 
des Vosges avait quelques raisons 
de se méfier de ce vote à hauts 
risques, Fun des rares, dans 1e mou- 
vement néoganüiste, qui se fasse à 
bulletins secrets ; en 1988, fl avait 
hn-même été devancé d’une voix, 
contre toute attente, par le candidat 
de Jacques Chirac, Bernard Pons ; 
en 1993, un candidat dit de la base 
et de la province, François Guil- 
laume, n’avait échoué que de deux 
voix face au candidat «officiel» 
qu’était alors Michel Périrait!. 

Après avoir exdu tout düraquien 
de stricte obédience de Féquipe de 
transition qui prépare les nouvelles 
assises du RPR, prévues pour jan- 


sur le sujet. Intarissable dans les ré- 
férences au gaullisme qu’il croît 
pouvoir déceler dans le chira- 
quisme, Jean-Louis Debré s’est 
donc lancé dans la carrière à rage 
de vingt-huit ans, en 1972, en bri- 
guant, pour l'année suivante, la 
succession de Jacques Vendroux, 
beau-frère du « Général », comme 
député dn Pas-de-Calais. Il se pré- 
sente alors comme «te candidat de 
tous les anticommunistes ». C'est 
son adversaire communiste qui 
remporte. 

Sa deuxième tentative, en 1978, 
dans l'Eure n’est pas plus fruc- 
tueuse. Magistrat, il passe rfEvry 
oh fl est substitut du procureur à 
Fadnrinïstration centrale avant de 
devenir chef de cabinet du ministre 
du budget, Maurice Papou. Juge 
d’instruction, chargé no tamment 
d’affaire de terrorisme, fl doit at- 
tendre les législatives de 3986, qui 
ont lieu à la proportionefle, pour 
que les électeurs de PEure lui per- 
mettent d’entrer au Palais- Bour- 
bon. De ses campagnes électorales, 
les auditeurs de ses réunions pu- 
bliques n'ont pas conservé te sou- 
venir d’une éloquence rare. Et 
pourtant, Jean-Louis Debré mime 
son père : fl fait vibrer Findignation, 


vio; le prédrtem du mouvement a 
pu juger aussi qull était temps de 
composer. Après l'élection de 
M. Débaé, tous les députés RPR se 
sont employés, néanmoins, à ba- 
layer ridée sekm laqueflek.résultat 
du vote aurait été dicté par FElysée. 
«11 ne faut pas interpréter po BSque- 
mentune Section qwestjàitzsurdes 
rapports personnels », recomman- . 
dait F ancien secrétaire d’Etat à la 
santé, Hervé Gaymard. «Jean-Lads 
Debré ne s’est jamais rédamé d’une 
recommandation du président de la 
République, qui doit être au-dessus 
des partis et des compétitions de per- 
sonnes», as surait Nicole Catala, dé- 
putée de Paris. 

■ ERREURS PSYCHOLOC3QUE5 » 

Le nouveau président du groupe 
a hn-même mis sa vi ctoire sur te 
compte de Fhabfleté de sa cam- 
pagne, des services qu'il avait pu 
rendre, en fant que mitifei n *, avant 
les élections législatives de mai-jum, 
et, a contrario, sur le compte des 
« erreurs psychologiques» 

commises, selon hii, par certains de 
ses cancurrmts. «Us se sont présen- 
tés comme les représentants d’une 
sensibilité. Citait là faire preuve 
d'une profonde méconnaissance du 
groupe», a-t-fl confié: «Gs. n’est ni 
la victoire d'un camp m la défaite 
d’un autre camp», a-t-fl ajouté, 
mercredi matin, sur Europe 1, en as- 
surant que le président Jacques 
Chirac «n’avait pas à intervertir et 
n'était pas intervenu» dam la dési- 
gnation, mardi, du président du 
groupe parlementaire RPR. 

Il a précisé, quand même, que te 
chef de FEtat l'avait appelé au télé- 
phone pour te fëflrita. «Je le sou- 
tiens, tout le monde le sait», a afauté 
M. Debré. Il n’avait, certes, pas.be- 


susurre des prophéties, lâche par- 
fois ses phrases de façon toni- 
truante. 

Si Fopinion publique a gardé de 
M l’image d'un ministre de l’inté- 
rieur irrtrarisjgMTrt- et donnant rai- 
son à la hiérarchie potidère lorsque 
celle-ci entre en conflit avec un ma- 
gistrat instructeur; 1e ministre a ou- 
blié que lorsqu'il était juge, fl fut un 
défenseur engagé de sa corpora- 
tion. «Use développe, de façon insi- 
dieuse, une campagne de presse vi- 
sant à désigna- à la vindicte publique 
les Juges comme étant responsables 
des maux dont souffre notre socié- 
té », écrivait-il dans Le Monde 
en décembre 1982. Jamais en panne 
d’une formule qui fait monAp ou 
qui fait sourire, Jean-Louis Debré 
n’est pas enclin, derrière une timi- 
dité apparente et une rondeur 
qu'apprécie ses amis, à mâcher ses 
mots. « Si M. Balladur veut être can- 
didat qu’a le dise damnent et nous 
organiserons des primaires », disait- 
il, en sa qualité de secrétaire géné- 
ral adjoint du RPR, en septembre 
1994, suivant en cela, avec une ap- 
plication, les consignes que lui 
transmettait, alors, Jacques Chirac. 


LES PROPOS tenus par le pre- . 
miffr m in istre, dans les colonnes du 
Monde (daté du 16 septembre), sur 
lp jytrggrité dp twnîr compte des be- . 
soins des entreprises n’ont pas 
complètement rassuré Jean Gan- 
dois, président du CNPF. Certes, le 
16 septembre, à Fissue de l’assem- 
blée générale extraordinaire de son 
organisation; il a sptué Le refus de 
Lionel Jospin de reprendre à son 
compte le slogan «35 heures payées 
39 » eit déclaré que cette déclara- 
tion était « un petit coin de cid bleu 
dans un ciel tout not» etque « tout 
rayon de soleil est bon à prendre *11 
a ajouté qrffl avait entendu aussi le 
premier m în i stT e répondre que la 
gauche n'était pas venue «au gou- 
vernement pour programmer la 
baisse- des salaires » et que cette 
contradiction tenait d*mi «langage 
codé techniquement- et politique- 
ment» qui demandait à être dé- 
crypté. 

Cet acœmnudemientciEconstan- 
del mis à paît, c’est une ligne dure 
arrêtée la vrille en conseil exécutif 
qu’a développée M. Gandois de- 
vait les représmt&nts du patronat, 
en rappelant que « le problème le 
plus grave » qu'aient à affronter les 
entreprises est «la volonté du gou- 
vernement d’imposer par la M une 
réduction générale de la durée du 
travail au niveau des 35 heures par 
semaine». La position du CNPF est 
très ferme : «Nous sommes certains 
que cette mesure est mauvaise pour 
les entreprises, pour l'emploi et pour 
le pays (-J- Une réduction du temps 
de travail imposée par la loi sans ré- 
duction des salaires, c’est la certitude 
dîme perte de compétitivité et d’une 
augmentation du chômage. » 

Car Jean Gandois ne croît pas 
posrible une diminution des sa- 
laires en^propcati^rte laaÆuctioB . 
du temps de travafl. « Même si au- 
cun maintien du salaire n’était impo- 
sé par la lai, analyse-t-fl, nous n’àb- 
tiendrions pas cette compensation. » 

Il estime que « la majorité des sala- 
riés ne demandent pas la réduction 
de la durée du travcdl»tt qu’« Us ne 
veulent pas sacrifier un firme pour 
ceôe-ci ». Le patronat est donc per- 
suadé que les 35 heures se tradui- 
ront par une hausse des coûts sala- 
riaux de 11,5%, «c’est-à-dire cinq 


semaines de congé supplémen- 
taires». Pour 1e CNPF, la parade à 
cette mesure que M- Gandois quali- 
fie de « b&e », si efle était générale 
et obligatoire, est l’annualisation 
di» temp s de travafl. qui, à ses yeux, 
permettrait de mieux répondre à la 
riwnanrfe et d’utiliser au maximum 
Poutfl de production. L'autre pa- 
rade possible, pour lui, consisterait 
à susciter des négociations sur te 
temps de travail, entreprise par en- 
treprise, et même établissement 
par établissement (Lire page 13.) 

EXPLICATIONS RÉCIPROQUES 

Comme ses troupes, Jean Gan- 
dois est convamcn qu’une kx-câ&e 
im posant de passer aux 35 heures 
et assortie (Time date-butoir serait 
«catastrophique». Aussi a-t-fl déci- 
dé de ne pas pratiquer la pofitique 
de la chaise vide tocs de la confé- 
rence organisée par 1e gouverne- 
ment fl entend profiter du fiât que 
te gouvernement est « composé de 
gens de dialogue» pour tenter de 
tes convaincre, «il y a place pour 
une période d'explications réci- 
proques avant que nous. voyions 
quelle sera notre attitude », a déda- 
ré. Jean Gandois, qui pensé que le 
d&at sera tranché par Lionel Jos- 
pin. 

Quelles seront tes contre-propo- 
sitions dn CNPF en matière de 
consternation, de dégrèvements ou 
d'assouplissements ? Quelle sera sa 
riposte s’il se c onfirm e que le gou- 
vernement p ersiste dans le choix 
des 35 heures obligatoires? Jean 
Gandois attend d’en savoir plus de 
la bouche de Martine Aubry, mi- 
nistre de Femploi et de la solidarité, 
qui le recevra officiellement le 
23 septembre, jfl a annoncé devant 
Fassrânblée généralede son otgani- 
sàtfon : «&5 ; nàus arrivons à 
convaincre (—), nous serons amenés 
forcément à î rwus_ engager, encore 
plus que nous ne favons fat dans 
une série (Factions pour développer 
remploi dans ce pays.» Et si « par 
malheur, a-t-fl conclu, nous devions 
échouer, nous serions amenés à nous 
rassembler pour voir comment nous 
devons fore face à la situation nou- 
velle grave ainsi criée ». 


Olivier Biffaud 

Le chef à l'Etat à Toulouse pour une petite réunion « entre amis » 


TOULOUSE 
de notre correspondant 
Le gros hélicoptère militaire s’est posé vers 
18 heures à côté des anciens batiments de 
l'aéroport de Toulouse-Blagnac, qui servent 
aujourd'hui de base à F aviation d’affaires. 
De retour de son voyage officiel en Andorre, 
le président de la République avait choisi de 
faire étape, mardi 16 septembre, à Toulouse. 
Quand le jet présidentiel a décollé de la piste, 
il était près de 19 h 30. Pendant plus d’une 
heure, Jacques Chirac a ainsi pu s’entretenir 
en toute discrétion avec les responsables lo- 
caux de ce qui fut sa majorité. La rencontre 
s’est déroulée dans un salon de l'aérogare, à 
Fabri de la presse, scrupuleusement tenue à 
l’écart de ce conciliabule. 

«Jacques Chirac est venu en ami. Ce n’est 
pas le président de la République que j’avais 
en face de moi ce soir et, d'ailleurs, je l'ài tu- 
toyé», expliquera l’Aveyronnais Jacques 
Godfrain. L’ancien ministre de la coopéra- 
tion du gouvernement Juppé était l’organisa- 


teur de cette rencontre qu’il s’est évertué à 
présenter comme une « réunion privée », 
malgré la présence du préfet de région en 
grand uniforme. 

Éms UDF INVITÉS 

Malgré les réticences de M. Godfrain à 
évoquer le contenu des échanges, il apparaît 
que cette réunion fut éminemment politique. 
Quelques jours après la visite de Philippe Sé- 
guin aux cadres du RPR à Toulouse, cette 
rencontre fournissait à M. Chirac F occasion 
de rappeler qu’il fallait toujours compter 
avec la majorité présidentielle de 1995. Les 
élus UDF, dans une région où le RPR a tou- 
jours rencontré des difficultés pour s’implan- 
ter, étaient également invités â discuter avec 
le chef de l’Etat. Jacques Godfrain les range 
parmi les « amis » du président de la Répu- 
blique, en dépit de leur soutien quasi una- 
nime à Edouard Balladur lors du premier 
tour de l’élection présidentielle. 

Le maire (ÇD) de Toulouse, Dominique 


Baudis, tout comme son homologue de 
Lourdes, Fanden ministre Philippe Douste- 
Blazy, ou Marc Censi, président (PR) de la ré- - 
gion Midi-Pyrénées, avaient fait le déplace- 
ment, mais Ils avaient préféré garer discrète- 
ment leurs véhicules du côté des pistes afin 
d’échapper à la curiosité des journalistes. 

D'anciens députés victimes de ia dissolu- 
tion, comme FAriégeois André Trlgano ou le 
Gersois Yves Rispat, sont également venus 
faire part de leurs expériences de terrain.’ 
«On a évoqué les emplois-jeunes, j’ai pu faire 
remarquer que ce n’était pas forcément une 
mauvaise mesure », a ainsi raconté M.Triga- - 
no, maire (app. UDF) de Pamiers. Les 
contours d'une opposition qualifiée par cer- 
tains participants de « constructive » à 
l'égard de la politique conduite par Lionel 
Jospin ont ainsi pu être dégagés de ce type 
de rencontre que le président Chirac avait 
inauguré, lundi, à Perpignan. 

■ ■ Stéphane Thépot 


Alain Fauf as 


René Monory est hostile 
au non-cumul des mandats 

PLUSIEURS responsables de l'opposition au Sénat ont manifes te leur 
hostilité à un durcissement de la loi sur le cumul des mandat* mardi 
16 septembre. René Monory (UDF-FD), président du Sénat, s'est dit 
Opposé à l'interdiction de l 'exercice simultané d’un manda t parle- 
mentaire et d’une fonction exécutive locale, et juge qu’on système 
« dérogatoire »pour les sénateurs est possible. Charles Pasqua (RPR), 
sénateur des Hauts-de-Seine, est « résolument contre» cette limita- 
tion, mais hostile à * une dérogation pour les sénateurs, car le Conseil 
constitutionnel n’avaliserapas une différence de traitement entre deux 
catégories de parlementaires ». Jacques Larché (UDF-DL), président de 
la commission des lois du Sénat , n’est pas non plus « partisan de l’idée 
d’un traitement différent» entre députés et sénateurs, et croit que 1e 
« non-cumul des mandats appauvrirait le Parlement ». 

La Confédération paysanne dénonce 
la « capitulation » de M. Le Pensec 

LA CONFÉDÉRATION PAYSANNE a vivement contesté la décision 
dn ministre de ragriculture de reporter d’un an La réforme des aides 
aux céréaliers (Le Monde du 16 septembre). Celle-ci devait mettre fin 
aux distorsions entre les légions et aux aides spécifiques aux cultures 

EJ*®* P r °J et eQ demandant qu’il s'in- 

tégre dans la réforme de la politique agricole commune et tienne 
compte de 1 ensemue des productions animales et végétales Enra-e- 
vantmardi 16 septemtae, une délégation de cette organisation, Louis 
Le Pensec a accepté tPouvnr une « concertation » avec la profession, 
ce qui renvmetenrfseen œuvre d’une réforme à l’ouveîture delà 
campante 1998-1999. Dans un. communiqué, la Confédération nav- 
«JStejWitulation» qui sert tes «intérêts des 

K1SSS ** ,es pnsdons de » »*- 

DÉPÊCHES 

* R ^ G !i 0 h* AL u? : k Par H s<K ? a ® ste a décidé, mardi 16 septembre, à 
Hssnede son bureau national, de lancer une consultation amxèsde 

sœfôdâaK^et^concoration avec tes partis detemafortS la 

ptoiau secrétariat naùonali a affirmé qu’« une aspiration globale à des 
bstes d’union » semblait se dégager * sur Vensemble du territoire » 

■ wraoUES : Catherine Mégret, maire (FN) de vSEiïSd*. 
rire rebaptiser T«avenue Françov-Mrtterrand » ôe «son ruîtiïtradi- 
ùonnd d'avenue de MarseiBe », a envoyé aux riverains une lettre dans 
te^e elle tes invite àje iprorxmcer par un bulletin-réponse où 
doivent figurer leur nom et leur adresse. . vu 


soin de le précisée; 

Jean-Louis Saux 

Un engagement sans état d'âme derrière Jacques Chirac 
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^EsEnne ^ ** cour d#ass «es de 
S? nne a entendu, mardi 16 sep- 
ternbre. en public le témoignage 

d'un 5 oVa? ** de SÎX ans 
a un viol deux ans auparavant. 


L'usage veut pourtant que les en- 
fants soient entendus à huis dos ; 
mais les. parants de la fillette esti- 
maient due la publicité de l'au- 
dience constituerait un «r avertisse- 
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ment a pour les agresseurs. • LES 
RESPONSABLES de l' Association 


ment que cette audition n'apporte 
rien à la justice mais qu'elle risque 


des parents d'enfants victimes et de traumatiser l'enfant. • POUR 
de l'Assodatîon des magistrats de ÉVITER LA RÉPÉTITION des audi- 
la jeunesse et de la famille esti- fions, la ministre de la justice, Eli- 


sabeth Guigou, a présenté au 
conseil des ministres, le 3 sep- 
tembre, un projet de loi qui auto- 
rise l'enregistrement vidéo des au- 
ditions de mineurs. 


Une fillette violée est entendue publiquement par une cour d’assises 

Fait exceptionnel, les parents n’ont pas souhaité que le procès de l'agresseur de leur fille se déroule à huis clos. L'enfant, âgée de six ans, 
a du témoigner devant l'assistance. Une démarche contestée par des associations et que veut décourager le projet de loi d'Elisabeth Guigou 


* TU SAIS pourquoi tu es là ?», 
demande la présidente de la cour 
d'assises de l'Essonne, Martine Va- 
rin. Dans les bras de sa mère, ve- 
nue_à la barre, la fillette fait oui de 
la tête et déclare : « le monsieur, y 
m’a agressée— » Mais elle ne peut 
aller plus loin. La magistrale in- 
siste doucement puis rompt le si- 
lence : * Me lui soufflez pas, ma- 
dame... H t’a pris le bras ?» 
L’enfant hoche la tête. * Douce- 
ment ? », glisse la présidente. Nou- 
veau hochement de tête. Et la qua- 
si-totalité du témoignage se 
poursuit de cette manière, jusqu'à 
l'instant où, visiblement épuisée, 
l'enfant laisse tomber sa tète sur 
celle de sa mère. 

jamais, sans doute, le silence ne 
fut si épais dans une cour d’as- 
sises. Pour le public, le mot « spec- 
tateur » preryi une dimension ex- 
trêmement embarrassante. 
D’autant qu’aujourdTnri le public 
est en quelque sorte partie pre- 
nante dans ce procès, car, qu’il soit 
curieux ou journaliste, on a sou- 
haité sa présence, les parents de la 
fillette, violentée en avril 1995, 
ayant demandé une totale publici- 
té de l’audience. 

11 s'agît là d’une conséquence de 
l'article 306 du code de procédure 
pénal, qui dispose que, «lorsque 
les poursuites sont exercée s du chef 
de viol (._J, le huis dos est de droit si 
la victime partie civile (...) le de- 
mande ; dans les autres cas, le huis 
clos ne peut être ordonné que si la 


M 



victime partie civile ne s’y oppose 
pas». Toutefois, la jurisprudence 
impose que, pour exercer ce droit, 
la partie civile doit avoir été per- 
sonnellement victime du crime. 
Certes, un anftt de cassation de 
1989 autorise la mère d'un enfant 
victime à exiger le huis dos, mais 
le contraire est-il possible ? - 
Quoi qu’il en soit, les parents 
souhaitaient farouchement le dé- 
bat public. Ils ont considéré que la 
publicité des débats pouvait 
constituer « un avertissement » aux. 


éventuels agresseurs d'enfants et 
un élément rassurant pour les vic- 
times afin qu’eDes n’héritent pas ni 
à déposer plainte ni à témoigner. 
«H ne faut plus que les gens aient 
peur ni que les eq fonts aient honte 
de porter plahüe », ont-ils insisté. 

Cependant, le témoignage de 
leur fillette fut symbolique. Rapi- 
dement, le magistrat a dit à l'en- 
fant: «71 1 es déjà venue ici. TU as 
vu un monsieur dans un bureau. TU 
hii as dit - » Et la présidente a lu la 
déposition où la fillette raconte au 


« L'audience ne doit pas être centrée sur la victime » 


• Alain Boulay, président de P Association des 
parents d’eaéanui vfcttiKS (AICV): «U fafat, bien 
sûr, éviter de fermer les yeux sur ces affaires, mais 
cette audition pose le problème de la protection de 
l’enfance. 

» 11 était sans doute possible d’évoquer tes faits 
sans que la petite mie vienne à la barre : 3 suffisait 
que la présidente Hse tes procès-verbaux ou interroge 
les personnes qui ont entendu l'enfant pendant l'en- 
quête. l'audition publique n'ajôute rien et elle nuit 
sans doute à Téquflïbre de la petite fille, n est tou- 
jours très difficile, de parier devant une cour d’assises, 
üjortiori quand ou a six ans. 

» Nous sommes partisam du projet de loi d’Elisa- 
beth Guigou, qui autorise tes enregistrements vidéo. 
Aujourd'hui, les victimes ne cessent de répéter leur 
récit au cours de la procédure. Ces répétitions sont 
néfastes. -surtout quand les victimes sont jeunes. D 
faut former tes policiers et les gendarmes et trouver 
des fieux et des manières de fitaer ces auditions. » 


• AS Mérimèche, vice-président de f Association 
des magistrats de la jeunesse et de-la famine : — 

«je comprends mal la décision de la cour d’assises 
d’Evry. Si on recherchait la vérité, fl suffisait de se re- 
porter au dossier d’instruction, qui contient les pro- 
cès-verbaux de l'enfant Si l’on cherchait une répara- 
tion symbolique, on se trompait: la cour d'assises 
n’est pas te lieu où un enfant de cet âge-là doit dépo- 
ser sa parole. 

» Plus largement, on a le sentiment aujourd’hui, 
que la société s'identifie aux victimes et qu’elle sou- 
haite centrer 1e procès pénal sur elle. Or, le procès pé- 
nal n’est pas là pour cela : D est là pour sanctionner 
l’auteut La victime a bien évidemment droit à répara- 
tion - réparation pécuniaire avec les procédures ci- 
viles, réparation symbolique avec la condamnation 
de son agresseur-, elle peut se libérer d’un fardeau, 
ri elle 1e souhaite, en allant à la barre, mais Taudience 
publique ne doit pas être totalement centrée sur la 
victime.» 


juge d’instruction qu’un monsieur 
avec une blouse bleue, dans l'esca- 
lier de l'immeuble, lui a mis «son 
zizi dans la bouche ». Le geste fût 
bref, mais fl est incontestable car 
la recherche d’ADN dans une trace 
relevée sur la ioue de l’enfant, im- 
médiatement après les faits, a éta- 
bli 1a présence de P ADN masculine 
correspondant à celle de l'accusé 
et de J'ADN féminine contenue 
dans la salive. 

L'accusé, Pascal Bayse, qua- 
rante-trois ans, ne nie pas (es faits, 
mais fl ne se souvient pas de tout. 
Le principal, il semble l’avoir effa- 
cé. Le 5 avril 1995, cet agent EDF 
contrôlait des boîtiers électriques 
dans les immeubles. Il avait des 
soucis professionnels et affectifs, 
aussi fl a fumé un « pétard » réali- 
sé avec du zamal, un cannabis par- 
ticulièrement puissant ramené de 
Pile de La Réunion. Il a fantasmé 
en pensant à son amie, s'est mas- 
turbé, et c’est à cet Instant que 
l’enfant serait arrivée. A l'en- 
tendre, c'est en la poussant douce- 
ment de la main pour qu’elle 
s’éloigne qu’il lui aurait sotnDé la 
joue. 

« Pour moi, cette Enfant je ne lui 
ai parfait de mal », insiste l'accusé, 
tout en ne discutant pas qu'il 
puisse avoir eu un autre compor- 
tement sous l'effet de la drogue. 
Une drogue qui ne semble pas lui 
réussir car déjà, à la Réunion, sa 
réaction avait été bien plus forte 
que celle décrite par le toxico- 


COMMENTAJRE 

ÉPREUVE 

INUTILE 

Même si la présidente a dé- 
ployé des trésors de délicatesse, 
était-il vraiment nécessaire 
d’imposer à une enfant de six 
ans de venir à la barre de la 
cour d'assises 7 Etait-il vraiment 
nécessaire de faire venir sa 
sœur de neuf ans, qui n'était 
pas témoin des faits, et dont le 
témoignage s'est uniquement 
traduit par un terrible sanglot ? 
L'expertise technique et les élé- 
ments du dossier étaient suffi- 
samment solides pour que cette 
épreuve puisse leur être épar- 
gnée. 

Qui peut dire comment un 


logue. Mais l’expert n’exclut pas 
que sur une personnalité psy- 
chiquement fragile cette drogue 
puisse avoir des effets inattendus. 

La meilleure défense de l’accusé 
sera assurée par ses amis et ses 
collègues de travail, qui viennent 
affirmer que Pascal a probable- 
ment « disjoncté ». Plusieurs 
d'entre eux affirment même qu'ils 
lui confieraient leurs enfants sans 
hésiter, même après ce qui s’est 
passé. 

Le psychiatre fait part 
d'une inquiétude 
pour l'enfant, 

« car il y a un autre 
facteur : c'est 
le retentissement 
médiatique 
de ce procès... » 


Il est vrai que Pascal Bayse n'a 
pas le profil des psychopathes 
sexuels. L’expert psychiatre, le 
docteur Serge Bernstein, n’a rien 
trouvé de significatif chez cet 
homme qui possède * une bonne 
connaissance de la règle du jeu so- 
cial ». Et c'est du bout des lèvres 


enfant interprète le cérémonial 
de la cour d’assises ? Les té- 
moins, même lorsqu'ils sont 
adultes, ne cachent pas leur 
souffrance d'avoir à se placer 
devant cette barre, qui possède 
une puissance symbolique 
considérable avec son cortège 
de culpabilisation. Qui peut 
dire comment un enfant consi- 
dère cette femme en rouge as- 
sise (à-haut ? Bien sûr, elfe est 
souriante, mais qui empêchera 
que le choc des symboles, plus 
fort que la raison, introduise le 
souvenir d'une sorte de puni- 
tion 7 

L'effet est encore renforcé 
par la présence du public. Cer- 
taines cours savent entendre les 
enfants dans l'intîmite de la 
chambre du conseil. Les parents 
avaient exigé une audience pu- 


La multiplication des auditions de l’enfant est traumatisante 


S’IL FALLAIT un exemple pour 
montrer combien Tenregîstremem 
vidéo d’un enfant peut ha éviter 
des souffrances, on aurait sans 
doute choisi celui-là: une petite 
fille de 5» ans contrainte de ra- 
conter son agression deux ans et 
demi après les faits devant une 
centaine de personnes assistant au 
procès de sou agressera: Le fait de 
demander à une victime mineure 
de s’expliquer en putflk. alors que 
son témoignage a déjà été recuefl- 
li, montre combien un enfant peut 
être malmené lors de La procédure 
judiciaire. 

En moyenne, on estime qu’un 
enfant victime est entendu une di- 
zaine de fois. Après la révélation 
des faits à une personne de son 
entourage, fl dœt répéter son récit 
aux policiers «te la brigade des mi- 
neurs. il est ensuite entendu par 1e 
juge d’instruction, par des éduca- 
teurs Hans le cas où une enquête 
sociale est diligentée, par un avo- 
cat s'a est assisté, et par des ex- 
perts. La petite fille dont l'agres- 
seur a été jugé marcs 16 septembre 
avait ainsi rencontré un psy- 
chiatre. 

Les conséquences pour Tentant 
d’une répétion de f agression sont, 
maintenant bien connues. « Pour 
un enfant, redire, c'est revivre, c'est 
refaire », analyse Hubert Van Gij- 
séghem, spécialiste des enfants 
victimes d'abus sexuels en . Bel- 
gique et au Canada. Séton lui. Ten- 
tant, contraint de reprendre son 
récit, peut avoir te sentiment de ne 


pas être cru ou de ne pas avoir dit 
ce que l'adulte attendait. 

Au 61 des auditions, son récit se 
modifie, s’appauvrît en détails jus- 
qu'à devenir parfois contradictoire 
avec tes faits, on se charge d’infor- 
mations suggérées par tes ques- 
tions des multiples interlocuteurs. 
Enfin, la multiplication des audi- 
tions augmente te risque de rétrac- 
tation, la victime ne supportant 
plus la souffrance des auditions ré- 
pétées. Sans parler de la pression 
subie lorsque Tenfant met en 
cause une personne ayant autorité 
sur lui 

Les travaux de ce chercheur ont 
servi de base à une réflexion sur la 

Le projet de loi 
d'Elisabeth Guigou 

Le projet de loi sur la 
délinquance sexuelle de la 
ministr e de la justice, Elisabeth 
Guigou, a été adopté le 
3 septembre en conseil des 
ministres. 

• Prescription. Depuis 1989, 1e 
délai de prescription des crimes 
on des délits sexuels sur mineur 
court non pas àpartir de la date 
des faits, mais à partir de la 
majorité de Tenfant Cette 
disposition, qui coocemaft 
uniquement les infractions 
commises par les parents du 
mineur ou les pâsonnes ayant 


manière de prendre en compte 
l’intérêt de Tenfant tout en préser- 
vant la recherche de la vérité, no- 
tamment en enregistrant son té- 
moignage. L’avantage est double : 
elle évite à l’enfant d’être interro- 
gé plusieurs fois et elle permet 
d’obtenir davantage d’informa- 
tions que dans le cadre d’une audi- 
tion tenue dans des conditions tra- 
ditionnelles. 

MEILLEURE ÉCOUTE 

Ainsi, selon une expérience me- 
née par le Centre national 
d’études et de formation de te po- 
lice nationale, te nombre d'infor- 
mations obtenu par l’enregistne- 


autorité sur lui, sera désormais 
étendue à tous les auteurs 
d’infractions. 

• Expertise. Les mineurs 
victimes feront obligatoirement 
l’objet d’une expertise 
médico-psychologique, destinée à 
apprécier la nature et 
l’importance du préjudice subi 
Elle devra également établir s'il 
rend nécessaire des traitements 
ou des soins appropriés. Les 
soins prodigués dans ce cadre 
seront remboursés à 100 % par la 
Sécurité sociale. 

• Audition. Le texte indique 
clairement que Je juge 
d’instruction ne doit procéder 
aux auditions et confrontations 
des mineurs que « lorsque ces 


ment vidéo du témoignage de 
Tenfant est trois fois plus impor- 
tant que celui recueilli après une 
audition classique. 

Débarrassé de l’obligation de 
prendre des notes pendant l’entre- 
tien, les policiers ont la possibilité 
de questionner davantage Tenfant 
et de retran5crire à partir de la 
bande vidéo des éléments de 
communication non verbale. La 
gestuelle de la victime est ainsi 
rapportée - un enfant protège son 
visage de son bras pour évoquer 
une gifle, un autre place ses mains 
autour de son cou en rappelant la 
tentative de strangulation dont il a 
été victime -, alors qu’elle est rare- 


actes sont strictement nécessaires à 
la manifestation de la vérité». Ils 
pourront désormais être réalisés 
en présence d’un psychologue, 
d’un membre de la famille du 
mineur ou d'un administrateur 
ad hoc désigné par le juge en cas 
de conflit d’intérêt entre Tenfant 
et ses représentants légaux. 

• Enregistrement. Au cours de 
l'enquête, afin d’éviter à Tenfant 
des redites traumatisantes, son 
témoignage pourra faire l’objet, 
avec son consentement ou celui 
de son représentant légal, d'un 
enregistrement sonore ou visuel. 
Les enregistrements originaux 
seront placés sous scellés et des 
copies pourront être consultées 
tout au long de la procédure. 


ment reprise dans les procès-ver- 
baux rédigés au cours de l'entre- 
tien. 

Avant toute règlementation de 
la procédure par les pouvoirs pu- 
blics, les initiatives se sont multi- 
pliées. A Boulogne-sur-Mer, en 
novembre 1996, une convention a 
été signée entre ie conseil général 
du Pas-de-Calais et le parquet 
pour utiliser la vidéo. Dans l’Aisne, 
une réflexion est en cours, mais 
c'est à la Réunion que le dispositif 
est te plus avancé, puisque l’enre- 
gistrement audiovisuel est déjà 
utilisé à titre expérimental. Avec 
quelques problèmes encore non 
résolus - notamment la circulation 
des cassettes vidéo, dont les copies 
ont été multipliées. 

FORMATION NÉCESSAIRE 

Les pouvoirs publics ne sont pas 
restés à Técart de ce mouvement. 
Le projet de loi de la ministre de la 
justice, Elisabeth Guigou, autorise 
l'enregistrement visuel et sonore 
du témoignage de Tenfant ( lire ci- 
dessous). Reste que la mise en 
place de cette technique appelle 
quelques accompagnements. 

Carole Mariage-Corn ali, capi- 
taine de police, chargée d'études à 
l’Institut des hautes études de sé- 
curité intérieure, souligne la né- 
cessité de former tes personnes 
qui entendront les enfants dans 
ces conditions. Le Centre national 
d’études et de formation de la po- 
lice nationale dispense déjà quel- 
ques sessions mais elles sont ba- 


que l’expert émet l’hypothèse 
d’une sorte de «suicide social » 
pour expliquer son comporte- 
ment 

Si Pascal Bayse a étouffé sa mé- 
moire, fl ne cherche pas d’excuses 
pour autant. S'il évoque la drogue, 
c’est pour dire ; « Ça aggrave mon 
cas ! je n 'ai rien pour moi dans cette 
histoire. - Mais II est formel : 
* Cette enfant, je ne l’ai jamais dési- 
rée. A aucun moment les enfants 
n 'évoquent pour moi le moindre dé- 
sir sexuel. » H comprend les pa- 
rents, en disant qu'il ne faudrait 
pas, même maintenant, que Ton 
touche à l'un de ses trois enfants. 
Quant à {'insupportable témoi- 
gnage de la fillette, fl semble avoir 
eu sur lui des aspects positifs, car il 
précise : «J’avais pas le visage de 
cette gamine. Je crois qu'il me fallait 
ça. Du plus profond de moi-même, 
je demande pardon aux parents. » 

Reste cette fillette avec ses petits 
hochements de tête. Le docteur 
Bomstein a noté qu’elle avait gar- 
dé des séquelles, avec des cauche- 
mars et des crises de larmes. 
Certes, le psychiatre a bon espoir : 
avec le temps, les choses s’ar- 
rangent. Mais il aurait souhaité 
que la famille bénéfirie d’un sou- 
tien psychiatrique. Et il fait pan 
d'une autre inquiétude pour l'en- 
fant, « car il y a un autre facteur : 
c’est le retentissement médiatique 
de ce procès— ». 


blique, mais ia justice devait- 
elle se plier intégralement à 
leur demande en refusant d'or- 
donner le huis Clos partiel à 
l'instant des témoignages-? 

Au-delà de la discussion juri- 
dique sur le droit des parties ci- 
viles, Je caractère exceptionnel 
des témoignages publics d’en- 
fants montre que, la plupart du 
temps, ia justice sait trouver les 
aménagements nécessaires 
pour agir dans l'intérêt de l'en- 
fant. Les parents souhaitaient 
la présence de la presse dans un 
but louable. Mais, outre le dan- 
ger présenté par l'usage d’un 
outil délicat à manier, il n'est 
pas certain que les médias 
soient les meilleurs instruments 
d’une bonne justice. 


Maurice Peyrot 


sées sur te volontariat et restent 
peu nombreuses, même si leur fré- 
quence a doublé depuis la révéla- 
tion de l'affaire Dutroux. 

Nombreux sont ceux qui s'in- 
quiètent enfin de la faiblesse des 
moyens de la police et de la jus- 
tice. Rares sont les commissariats 
et les palais de justice équipés de 
camescopes et de magnétoscopes. 
D’autres s'interrogent sur la ma- 
nière dont les policiers et les ma- 
gistrats vont travailler. 

A Paris, un groupe de travail 
réunissant des magistrats, des avo- 
cats et des policiers de la brigade 
des mineurs - qui vient juste d’être 
équipée d'une salle permettant 
l’enregistrement du témoignage 
de Tenfant - doit se réunir dans les 
jours prochains sur ce sujet. 

L 'enregistrement audiovisuel de 
l'enfant va soulever de nouvelles 
questions, estime Yvon Tallec, chef 
du parquet des mineurs de Paris, 
qui fait partie de ce groupe. On se 
demande notamment qui réalisera 
les entretiens. » 

Présent à Belle- Ile-en-Mer, ven- 
dredi 12 septembre, pour une ren- 
contre sur l’enfance maltraitée or- 
ganisée par te Conseil français des 
associations pour les droits de 
Tenfant (Cofrade), ce magistrat 
évoquait « la crainte que l’on suré- 
value le poids de l’image >•- «Or il 
est évident qu 'il y aura des « bonnes 
têtes d'enfants xictimes et d’autres 
qui le seront moins »*. 

Michèle Auiagnon 


A 
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Les associations de lutte contre le sida s'inquiètent 
de la progression des résistances aux trithérapies 


Près de 8 000 personnes risquent de se retrouver en situation d'échec thérapeutique 


Dans un texte adressé au Monde, les huttprind- phénomènes de résistances médicamenteuses sonnes qui risquent faute de traitement de 

pales associations françaises d'aide aux patients aux trithérapies anti-VIH. Dans les prochains substitution, de se retrouver en situation 

atteints de sida s'inquiètent de l'émergence de mois, ce sont en France, près de huit mille per- d'échec thérapeutique. 


LES HUIT PRINCIPALES asso- 
ciations françaises de lutte contre 
Je sida lancent aujourd’hui un nou- 
veau cri d’alarme. Inquiètes de 
Fémergence de phénomènes de ré- 
sistance du VIH aux associations 
de médicaments antiviraux dirigés 
contre lui, elles en appellent, dans 
un texte adressé au Monde, « aux 
pouvoirs publics, à l'industrie phar- 
maceutique et à la société civile afin 
que tous les moyens et toutes les 
énergies soient engagés pair affron- 
ter cette nouvelle période de détresse 
qu'impose la maladie ». 

Selon ces associations, réunies 
au sein du groupe TRT-5, près de 
8 000 personnes traitées par des as- 
sociations médicamenteuses se- 
ront, dans les prochains mois, en 
situation d’échec thérapeutique, 
aucune autre solution ne pouvant 
plus, compte tenu de Fêtât actuel 
de la pharmacopée antivfrale, leur 
être proposée. Dans l’entourage de 
Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat à la santé, on confirme qu’il 
s'agit là « d’un problème majeur au- 
quel il va falloir faire face dans les 
prochains mois ». 

L'arrivée, en 1996, d’une nouvelle 
classe de médicaments actifs 
contre le VIH - les antiprotéases - 
avait constitué une étape impor- 
tante dans la lutte contre la mala- 
die. Ces antiprotéases avaient per- 
mis de mettre au point des 
associations - dénommées trithé- 
rapies - constituées de médica- 
ments aux mécanismes d'action 
différents. Chez nombre de pa- 
tients, l'administration de ces cock- 
tails thérapeutiques a permis 


d'améliorer, parfois de manière 
spectaculaire, l’état clinique des 
malades et, dans le même temps, 
de réduire de mani ère massive la 
présence du virus dans l'orga- 
nisme. 

Dès l’arrivée des antiprotéases 
sur le marché, certains spécialistes 
avaient évoqué l’hypothèse de la 
probable apparition de phéno- 
mènes de résistance. Les bases mo- 
léculaires des processus de résis- 
tance sont bien connues. On sait 
que le VIH est un virus qui a pour 
propriété de modifier très fré- 
quemment la structure de cer- 
taines fractions de son patrimoine 
génétique. Le grand oombre de ces 
mutations, associé à l’extraordi- 
naire quantités de particules virales 
synthétisées par les cellules de l’or- 
ganisme infectées (de l’ordre de 
10 milliar ds par jour et ce pendant 
des années), ne pouvait que 
conduire, statistiquement, à 
l’émergence de souches résis- 
tantes. Déjà, à la fin des années 80, 
on avait vu apparaître des souches 
naturellement résistantes à F AZT. 


PROBLÈMES DE PRODUCTION 

«(Ai récent congrès organisé en 
Floride a permis de fiàre le point sur 
cette question. H apparaît clairement 
aujourd’hui que, malheureusement, 
les résistances virales aux antipro- 
téases sont des résistances « croi- 
sées». En d’autres termes quand 
une souche de VIH devient résistante 
à une antiprotéase, il y a un risque 
élevé qu’elle le soit -ou le devienne 
rapidement - aux autres antipro- 
téases, a expliqué au Monde le pro- 


fesseur Jean Donnent qui préside 
le groupe des experts chargé parle 
gouvernement des recommanda- 
tions thérapeutiques vis-à-vis de 
l’infection par le VIH. Dans ce cas, 
nos possibilités thérapeutiques sont 
très limitées, le choix des nouvelles 
molécules n'étant pas ü Entité. » 

Cette situation complique de 
beaucoup la définition de la meft- 
letne stratégie thérapeutique. De 
plus, si le bénéfice durable d’une 
trithérapie incluant une antipro- 
téase est souvent obtenu dès lors 
qu’elle est prescrite d’emblée, ce 
n'est plus le cas lorsqu’elle est ad- 
ministrée chez des patients qui ont 
auparavant été sous «mono» on 
«bithérapie». «Lu majorité des 
personnes infectées par le VIH 
étaient déjà sous traitement avant 
l’arrivée des antiprotéases, traite- 
ment reposant dans le meilleur des 
cas sur une bithérapie mais le plus 
souvent sous une monothérapie. Un 
tel traitement était insuffisant et la 
plupart de ces patients ont dévelop- 
pé une résistance aux médicaments 
qu’ils prenaient, écrivent les res- 
ponsables du groupe TRT-5. 
Compte tenu des résistances croi- 
sées, le constat est le suivant: toute 
personne qui ne peut, pour une rai- 
son ou pour une autre, recevoir un 
traitement optimal risque de se re- 
trouver en échec thérapeutique à 
terme. Cest la situation dam la- 
quelle vont se retrouver, dans les 
prochains mois, 8 000 personnes en 
France. » On estime que 23 000 
personnes sont en France sous tri- 
thérapies. 

£\>ur le groupe TRT-5, le seul es- 


Jean-Yves Nau 


★ Ces huit associations sont Ac- 
tions Trartements, Act-Up Paris. 
Aides. Anat-Sida, Nova Dona, Si- 
da Info Service, Solidarité Enfants 
Sida, Vaincre le Sida. 


Au 91, quai de la Gare, deux cents artistes font les comptes des incendies 


L’ATELIER du photographe Lawrence Per- 
quïs, au quatrième étage du « Frigo », est ré- 
duit à un magma charbonneux. Ordinateur, 
a pparêife de prises de vue et projecteurs sont à 
moitié fondus. «£ t toutes mes archives sont dé- 
truites», souligne-t-il. L’atelier voisin, celui de 
Francis Bariliier, musicien, est dans le même 
état Ses batteries, sa table de mixage et ses 
amplis sont hors d'usage. Les fenêtres sont des 
trous béants, le plafond est crevé. Le sculpteur 
Luca Mascara, sur le même palier, n’est guère 
mieux loti. 

Lundi 16 septembre, vers 2 heures et demie 
du matin, tous trois ont été réveillés par une 
forte odeur de fumée. L'incendie, qui avait 
éclaté au troisième étage, s’est rapidement 
propagé sous la toiture du batiment, la détrui- 
sant presque complètement, avant que les 
pompiers ne puissent maîtriser le sinistre 
(Le Monde du 17 septembre). Ce mardi, la 
consternation règne au 91, quai de la Gare, 
dans le XIII* arrondissement de Paris, adresse 
mythique où travaillent depuis une douzaine 
d’années plus de deux cents artistes, répartis 
en 120 ateliers. 

Des artistes qui se battent pour rester dans 
ces anciens entrepôts frigorifiques, propriétés 
de la SNCF. « Nous ne sommes pas des squat- 
ters, souligne le sculpteur Jean-Pierre Réti, pré- 
sident de l’Association pour le développement 
du 91, quai de fa Gare (AP LD 91). Nous payons 
tous des loyers qui sont de l’ordre de 2 000 francs 
à 8 000 francs, selon la surface et selon notre type 


d'activité » On trouve id des peintres, des pho- 
tographes, des décorateurs, des architectes, 
des musiciens - le groupe Urban Sax-, des il- 
lustrateurs, des céramistes et des compagnies 
théâtrales. 

Une petite entreprise de sérigraphie y est 
installée. Des films y sont tournés, des répéti- 
tions organisées. Jean-Michel Frouin, un artiste 
conceptuel, abrite même chez lui une locomo- 
tive venue de Pologne. Ce dédale de béton, 
abandonné par la SNCF à la fin des années 60, 
a été peu à peu investi par les artistes, qui ont 
percé des ouvertures, installé eau et électricité. 
La cohabitation est paisible. Et la SNCF ne fort 
pas une mauvaise affaire en louant ces quelque 
8800 m 2 . 


« SÉRIE NOffiE ■> 

Mais le « Frigo » est situé en face de la 
Seine, entre la Bibliothèque nationale de 
France et les Grands Moulins de Paris, au cœur 
de la ZAC Paris Rive-gauche, que la Semapa, 
une société d’économie mixte présidée par 
Jacques Toubon, maire du 13 e arrondissement, 
est chargée d’aménager. Une guérilla a long- 
temps opposé tes locataires du « Frigo» et la 
société a ménage use. Allait-on ganter le site ou 
le remplacer par un édifice plus commercial ? 
Le projet d’urbanisme retenu par la Semapa 
-signé par l'architecte Christian de Portzam- 
parc - rognait le bâtiment et faisait disparaître 
quelques annexes. Mais, le 7 juilfet, 1e Conseil 
de Paris adoptait un amendement qui respec- 


tait l'intégralité des entrepôts. Tout irait donc 
pour le mieux s’il n'y avait cette « série noire » 
d'incendies. Le 1* janvier, le bâtiment, dit 
« Mîtiavile », jouxtant le « Frigo », prend feu 
en pleine nuit: dix des douze ateliers sont par- 
tiellement détroits. Quelques mois plus tard, 
une voiture, garée le long du même édifice, 
brûle à son tour, épargnant par mira de ce qui 
restait de « Mitjavfle ». Le 9 août, un autre si- 
nistre ravage les Grands Moulins de Paris. 
« Quand fai appris cette nouvelle, je me suis dit: 
le prochain incendie est pour nous », indique 
Jacqueline Nïcogtou, peintre, dont Patefier, au 
dernier étage du « Frigo », est maintenant à 
ciei ouvert. 

Pour les représentants de la Semapa et de la 
SNCF, venus sur les lieux, le déménagement 
des locataires n'est pas à Pondre du jour. Avant 
même que les experts de la Socotecne livrent 
leur diagnostic sur Pétat du bâtiment, proprié- 
taire et aménageur se sont montrés très rassu- 
rants. D'après eux, un bâchage devrait per- 
mettre aux ateliers du dernier étage de 
retrouver une couverture étanche. Ils an- 
noncent la prise en charge de toutes tes me- 
sures de réparation provisoire; assurent «qifil 
est primordial que ce lieu continue à vivre» et 
ajoutent qu’ils « mettront ensemble leurs 
moyens pour que les journées portes ouvertes, qui 
auront lieu les 26, 27 et 28 septembre, puissent 
effectivement se tenir». 


Emmanuel de Rorux 


Préfet et procureur font un « rappel à la loi » aux élus FN de Vitrolles 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Les responsables pobders et ju- 
diciaires des Bouches-du-Rhône et 
les élus municipaux Front national 
de Vitrolles devaient se réunir, jeu- 
di 18 septembre, pour tenter de 
no rmaliser les rapports détestables 
entre la police municipale et la po- 
lice nationale. Pour te préfet Mi- 
chel Sappin, et pour le procureur 
générai d’Aix-en-Provence, 
Jacques Baume, il s’agit « d’un rap- 
pel à la loi», rendu nécessaire : la 
nouveDe municipalité n’hésite pas 
à faire jouer à sa police municipale 
de cinquante et un membres un 
rôle qui revient à la police natio- 
nale. La mise en cause par le jour- 
nal municipal du commissariat de 
police, puis du commissaire en per- 
sonne, a vivement irrité les repré- 
sentants de l'Etat. 

L’affaire avait éclaté après un 
grave incident qui a vu, fin août un 
habitant du quartier de la Fres- 
coule tirer des plombs sur des 
jeunes gens faisant du bruit. Inter- 
pellé par la police nationale, Q rece- 
vait l’appui de la mairie de VhroDes 


qui, dans une lettre ouverte intitu- 
lée «Et si le commissariat poursui- 
vait les délinquants ? », le désignait 
comme « une victime de Fmsécuri- 
té» face à de «Jeunes asociaux ». 

ü est peu probable que la réu- 
nion du 18 septembre calme le jeu. 
Du coté du FN, la volonté affichée 
est claire : il s’agit d’obtenir le dé- 
part du commissaire Jack RabOter. 
Les élus d’extrême droite lui re- 
prochent son « laxisme », mais aus- 
si son refus d’avoir répondu à leur 
convo cation en mairie après leur 
installation. Le fait que jean-Marie 
Le Fen ait été chahuté lois de sa ré- 
cente visite n’a pas amélioré sa 
cote— 

Hubert Fayard, premier adjoint, 
affirme qu’on lui a laissé entendre 
qu’une promotion-éloignement ré- 
glerait ce différend assez vite. Mais 
au-delà du départ du commissaire, 
c’est à un rapport nouveau avec la 
police nationale que visait les dus 
vitro Hais du FN. Selon d’andens 
membres de la police municipale 
ayant démissionné depuis, le tour- 
nant a été pris au moment de Fam- 
vée aux commandes de M. BuneL 


dirigeant national du DPS, le ser- 
vice d'ordre du FN, et de M. Ko- 
men, policier marseillais sanction- 
né il y a quelques semaines, pour 
avoir caché à sa hiérarchie le rôle 
de dirigeant de fait de la police mu- 
nicipale vitroDaise qu'il jouait hors 
de ses heures de service. 


CHANGEMENT D'ORIENTATION 

Lors d’une réunion en mais, les 
missions de cette force avaient été 
redéfinies : 3 s’agissait d’abandon- 
ner Fïïotage, de tourner en voitures 
banalisées et même «de faire des 
planques ». Les policiers muniri- 
panx devaient «taper dans la four- 
milière». Les nouveaux uniformes 
noirs, avec casquettes et ma- 
traques de même couleur, symboli- 
saient ce changement d’orienta- 
tion. D’autres consignes furent 
plus discrètement données, 
comme celle de ne plus faire tes 
«AVP», tes accidents sur la vole 
publique, pour lesquels tes agents 
municipaux assistent la police na- 
tionale. 

Selon plusieurs sources, la divi- 
sion entre ces deux poEœs a aggra- 


vé les tensions dans le commissa- 
riat, où le syndicat AIHance (23 % 
des voix chez les gradés et gardiens 
de la paix, proche de la droite), est 
majoritaire, mais où le Front natio- 
nal a, selon Hubert Fayard, «beau- 
coup d'amis». Aussi quand le FN 
s’en est pris au commissaire Rabü- 
ler, la solidarité de corps s’est dé- 
faite au point que, lors d’un face-à- 
face radiophonique entre 
M. Fayard et cm représentant du 
syndicat Alliance, ce dernier n’a 
pas défendu le rnmnriss a m » 

La réunion de ce jeudi a ainsi peu 
de chances de régler ces différents. 
La mairie s’est fixé comme objectif 
de porter à soix ant e-dix ho mmes 
F effectif de sa police municipale 
dès le premier trimestre 1998. Elle 
comptera alors seulement vingt 
agents de moins que le commissa- 
riat de Vitrolles qui, outre ses 
lâches a dmini s trative s, couvre une 
zone qui comprend l’immense 
zone commerciale de Plan-de- 
Campagne sur la commune voi- 
sine. 


Michel Samson 



Michel Charasse 


demande « réparation » 
au garde des sceaux 

Il a été condamné pour refus de témoigner 



Le > 11 


poir pour les malades concernés 
est de pouvoir bénéficier des nou- 
velles molécules antivirales dont 
l’efficacité est actuellement en 
cours d'évaluation. Pour l’heure, 
deux de ces molécules sont acces- 
sibles via les procédures des « au- 
torisations temporaires d’utilisa- 
tion » de l’Agence du médicament : 
F a nt ip r ot éase nelfmavlr et la névi- 
parine. « Les prescriptions de ces 
produits ont considérablement aug- 
menté ces deux derniers mois, de 
30 % pour le premiers, de 65% polir 
le second prédse le TRT-5. Pourtant 
Paccis à ces médicaments ne résout 
rien ou presque. Le pfus souvent, ils 
sont ajoutés à un traitement anté- 
rieur et les patients se retrouvent 
avec des polythérapie qui, en réali- 
té, se réduisent à des manathérapies. 
L’activité antirétrovirale est alors in- 
suffisante et les résistances appa- 
raissent rapidement » 

Le TRT-5 regrette vivement que 
deux autres molécules en coure de 
développement - le DMP 266 de 
DuPont Fh arma et l'abacavir de 
GlaxoWeD corne - ne soient pas 
disponibles. Les deux firmes font 
état de problèmes de production 
qui ne tour permettent pas de dis- 
poser de quantités suffisantes de 
médicaments avant le premier bi- 
mestre 1998. 


MICHEL CHARASSE a vive- 
. ment réagi à sa condamnation, par 
le juge d'instruction Laurence Vich- 
nievsky, à une amende de 
10 000 francs pour avoir refusé 
d’être entendu à titre de témoin 
dans l'enquête sur la Compagnie 
générale des eaux (CGE) et les bu- 
reaux d’études liés au Parti 
communiste (Le Mande du 13 sep- 
tembre). Dam une lettre adressée 
an garde des sceaux, Elisabeth Gui- 
gou, son avocat, M* Güles-Jean 
Portéjoie, évoque un « dysfonction- 
nement grave de la justice », qui au- 
rait causé à l'ancien ministre du 
budget « un préjudice important 
qufil [hri] demande de réparer en lui 
allouant une indemnité chiffrée for- 
faitairement à la somme de 
100 000 francs». 

« Mon client entend saisir la juri- 
diction compétente ri la demande 
gracieuse qu'il m’a chargé de formu- 
ler (— } n'aboutissait pas», précise 
l’avocat Hans cette lettre, datée du 
mardi 16 s eptem bre. Le maire fPS) 
de Puy-GmUanme et sénateur du 
Puy-de-Dôme assure eu effet 
n’avoir été offirieBemeiit avisé de 


sa condamnation qu’au soir du 

12 septembre, alors que Finfonna- 

tïon avait été publiée la veffle par 
une agence de presse M. Charasse 
a H 'ailleurs déposé plainte confie 
X__, Le 12 septembre, pour « viola- 
tion du secret de Finstmction », au- 
près du procureur de la République 
à Paris. 

Au nom de son dfent, M* Porte- 
joie a enfin soffirité la présidente Je 
de la chambre d’accusation de la • 
cour d’appel de Paris, Marie-Elisa- 
beth Ponroy, afin de F interroger 
sur r attitude du juge d’instruction. 
Rappelant que, le 23 avril, le bu- 
reau du Sénat avait refusé de lever 
rtmmunité parlementaire de 
M. Charasse, mais que M"*Vfch- 
ntevsky Tarait néanmoins reconvo- 
qué, Favocat indique que te séna- 
teur avait alors considéré «que la 
nouvelle citation lui avait été déli- 
vrée par erreur ». Dans un entretien 
accordé au Parisien des 19 et 
20 avril, Panrien ministre avait, au > 
demeurant, affirmé qu’il ne déféré- * 
raft «jamais » à sa co n voc a tion. 


Hervé Gattegno 


M™ Royal souhaite modifier 
les dates de vacances de février 


LE CONSEIL SUPÉRIEUR de Féducation (CSE) examinera le 2 octobre le 
projet de modification du calendrier scolaire envisagé pa- Ségolène RqyaL 
La ministre déléguée à renseignement scolaire stest déclarée, lundi 15 sep- 
tembre sur LD, favorable à une révision de dates de vacances de février 
dès 1998 pour qa'eBes H&imm jut un vendredi soir et s’arrêtent le hindi 
matin, afin de «faaGtsr la vie desjhmüles ». 

D’après F AH’ Ségolène Royal à « obtenu raccord de la sécurité routière et 
du ministère de réquipemement», car le calendrier en cours avait notam- 
ment été élaboré pour répondre aux problèmes de titculation des vallées 
alpines. M 0 * Royal reconnaît que la mesure entraînera certaines « disposi- 
tions d'adaptation», comme l'aménagement des horaires de trains. 9 le 
projet bénéficie d’un avis favorable du CSE, tes vacances de février 1998 
seront fixées du vendrecU ^février après la dasse (au fieu thunercrecfi 4) 
au hmÆ B feviter au matin pour la zone A, du vêcdredi 20 fièvrio au luth 
tfi 9 mars pour la zone B, du vendredi 13 février au lundi 2 mare pour la 
zoneC. 


Polémique avant le renouvellement 
du consistoire Israélite de Paris 


LE RENOUVELLEMENT du conseil du consistoire Israélite de Paris 
(ACZP), prévu le 2 novembre, suscite une polémique avec le consistoire 
centraL Les mandats soumis à renomeflapeat sont ceux de la Este ACTP 
2000, c&igée par Benny Cohen, qui avait remporté les Sections en 1989 et 
qui avait été b attu e en 1993 par la liste de Mdïse Cohen, actuel président 
du oonsstcire de Paris. les membres du consefl, renouvelé pour moitié 
tous tes quatre ans, sont fins pour huit ans. Le 10 septanbre. Moïse Co- 
ben a annoncé que la produtine élection aurait Beu non plus au scrutin de 
Este, mais an sauti n uninominaL destiné à mettre fin aux « guerres fratri - 
rides » de Fmstitution. Mardi 16 septembre, le consistoire central, présidé 
par Jean Kahn, a critiqué cette modification « tardive » et recommandé 
«qu’en plus (Tune fiste comprenant par ordre alphabétique tous les candi- 
da ts, puisse nt être considérées comme buBetin de vote des Estes mentionnant 
un certain nombre de candidats oui rlASnmt o» nr fiemt or Ao fc.-™. w 


DÉPÊCHES 

■ ÉD UCATI ON : une table ronde consacrée à la violence à Fécale À 
réuni, manli 16 sqrtembre au ministère de l’éducation natinnate. soixante 
représentants de syndicats d’enseignants, d'associations de parents 
d’âèves et de lycéens ainsi que quatre chercheurs spécialistes du maïak» 
des jeunes. Huit «sites» sensibles expérimentaux bénéficieront de 
moyens supplémentaires, notamment en personnels de et en 
« aides-é ducateurs ». 

■JUSTICE :senl survivant de Facddent de la voltaire de Diana Spen- 
^ ® anie ** “"P® britannique Heror Rees-Jtones 

« est parfintentent conscient et peut communiquer, bien que rapidement fnlï- 
guabte»,a indiqué F Assistance publique-HOpitaux de Paris, mardi 16 sep- 
tembre, ce temoin-def, qui frétait pas en mesure de parier depuis Fac- 
aoent, devrait être entendu vendredi 19 septembre par le juge Hervé 

srpnhm * D 


*î nmce Rçon ***** Rwx-SoireL son ancien directe 
(teteiédactm^Bemard Manut, auquel fl reprochait la violation de sa 

^ «ü”' 


d eaime s contre Phumanité», lédamait la publication 
tf^^édesesaigumans de défense etlmHHon de francs de dom- 
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^ environnement Lionel Jos- 

pin a annonce, mardi 16 septembre, 
qui! demandait à EDF tf aterSwner 

^£ r n, e Jif !mp,antation d ' une œ «- 

traie nucléaire sur le site du Carnet 
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(Loire-atiantique). • LES VERTS se 
sont k félicités » de cette décision en 
jugeant qu*<r après la promesse de 
fermeture de Superphénix l'abandon 
du projet (~) constitue peut-être les 


premiers pas vers une politique fon- 
dée sur le réalisme écologique ». 

• EDF n'est pas surprise par une déci- 
sion qui sanctionne ses maladresses. 

• MARDI. Dominique Voynet, mi- 


nistre de l'aménagement du terri- 
toire et de l'environnement, a accusé 
la Cogema d'avoir commis une 
<r faute » dans le suivi des opérations 
de détartrage de la canalisation du 


centre de retraitement des déchets 
nucléaires de la Hague (Manche) et 
imposé l'arrêt des travaux tant qu'un 
confinement total n'est pas assuré. 
(Lire aussi notre éditorial page 12 J 
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Les opposants au nucléaire enregistrent une double victoire 

Mardi 16 septembre, Lionel Jospin a annoncé l'abandon définitif du projet de centrale électrique du Carnet (Loire-Atlantique) 
tandis que Dominique Voynet exigeait la suspension des travaux de détartrage à l'usine de retraitement de déchets de la Hague (Manche) 


NANTES 

de notre correspondant 
Le projet de centrale électrique 
du Carnet, en Loire-Atlantique, est 
donc définitivement abandonné. 
Lionel Jospin a demandé à EDF, via 
Je ministre de l’économie, des fi- 
nances et de l'industrie, Domi- 
nique Strauss-Kahn, « <ty renon- 
cer». Dans un courrier adressé 
mardi 16 septembre à Jean-Marc 
Ayrault, maire de Nantes et pré- 
sident du groupe socialiste de l'As- 
semblée nationale, le premier mi- 
nistre ajoute: « Le gouvernement 
entend de la sorte clairement affir- 
• mer son rVrfenfion de sauvegarder ce 
site qui représente l’un des points 
farts de la richesse écologique de 
l'estuaire de la Loire. Là vocation fi- 
^ nûle du terrain, qui est à l’étude au 
T n riva u interministériel, s’inscrira 

dans cette perspective. » 

Lionel Jospin confirme ainsi la 
promesse faite à Nantes lors de la 
campagne des législatives. Depuis, 
aucune dérision politique n'était 
venue relayer ce propos électoral, 
contrairement an canal Rhin- 
Rhône ou à Superphénix. D’où 
l'impatience qui commençait à ga- 
gner chez les opposants au projet 
- Très satisfait» de cette décision, 
jean-Marc Ayrault y voit le signe 
de la « cohérence du gouvernement 
A uwcsre engagements ». D se réjouit 
* aussi de ce qu’il «n'y a aucune am- 
biguïté’ sur l’avenir du site», 
contrairement à ce qui fia le cas 
pendant des années. 

C'est en effet un dosâer vieux de 
vingt ans, sujet à de multiples re- 
bondissements. que le premier mi- 


nistre vient de refermer. E D F, qui 
cherchait depuis longtemps à im- 
planter une centrale nucléaire sur 
r estuaire de la Loire, avait obtenu 
une première déclaration d'utilité 
publique (DUP) en 1977 sur la 
commune du Pellerin, 15 kilo- 
mètres en aval de Nantes. 
Contemporaine de lahitte contre 
la centrale de Plogoff (Finistère), la 
mobilisation contre le projet du 
Pellerin avait été très forte en 
Loire-Atlantique. François Mitter- 
rand, qui avait promis d'y mettre 
fin lors de la campagne de 1981, 
tint parole en 1983, laissant toute- 
fois EDF poursuivre ses recherches 
de terrain sur l'estuaire. 


Cest ainsi que le projet de cen- 
trale nucléaire a revu le jour en 
1988, sur le site du Carnet, 45 kilo- 
mètres à l'ouest de Nantes, en rive 
sud du fleuve. Signée par le pre- 
mier ministre de l’époque, Jacques 
Chirac, la DUP tut prolongée par 
Pierre Bérégovoy en 1993. EDe cou- 
rait jusqu’en 1998, sans possibilité 
de nouvelle prorogation, d’où la 
nécessité qu’avait EDF d’engager 
les travaux de remblaiement avant 
que la décision d'y construire une 
centrale ne soit prise. 

Localement, cette impression 
que le producteur d’électricité 
donnait d’avancer masqué a beau- 
coup joué contre son projet Alors 


que la DUR de 1988 mentionnait 
clairement la construction de deux 
réacteurs nucléaires de 1 200 mé- 
gawatts, l’enquête publique ou- 
verte en 1996 n’évoqnaït plus 
qu’une centrale électrique, sans 
préciser le type d’énergie. Les rai- 
sons techniques étaient sans doute 
bonnes : le choix n’était pas arrêté 
entre le réacteur fianco-aDemand 
REP-2000, en cours de développe- 
ment par Framatome et Siemens, 
et une centrale au charbon d’un 
nouveau type, moins polluante 
que les actuelles. L’effet politique 
de ce qui passait pour un manque 
de transparence, jugé inacceptable 
en matière d’énergie nucléaire de- 


puis Tchernobyl, fut désastreux. 
S’y ajoutait la prise en compte 
croissante de l’intérêt écologique 
de l'estuaire. 

POPULATION MOBILISÉE 

La protection de ses zones hu- 
mides, qui n’intéressait, il y a vingt 
ans, que quelques spécialistes, est 
devenue un combat partagé par de 
larges couches de la population et 
un thème majeur des luttes des dé- 
fenseurs de l'environnement. Au 
Carnet, c’est la nécessité pour EDF 
de remblayer 51 hectares de zone 
humide qui a déclenché les hostili- 
tés. 

Soutenu par Olivier Guichard, 


Un échec temporaire pour EDF, qui paie ses maladresses 


L’ARRÊT DU PROJET de centrale au Carnet n’a 
pas vraiment surpris chez EDF. «Nous savions que 
bon nombre de personnalités locales et nationales 
souhaitaient l’abandon de ce projet», confiait au 
Monde Edmond Alphandéry, président d’EDF. 
mercredi T7 septembre, en rappelant que « la déci- 
sion qui concerné ks grands équipements énergé- 
tiques a .toujours été du ressort des pouvoirs publics». 
De plus, rappelle-t-il. «nous n’avions pas arrêté ie 
choix sur le type de centrale à construire, qu’elle soit 
thermique ou nucléaire». 

L’électricien fiançais avait, depuis le printemps, 
fait une aoix sur un site devenu, en quelques mois, 
fe» centre de la contestation anrinuriéan gL Oe terrain 
était retenu pair le raxrovdlementdnparc de cen- 
trales, qui s'interviendra pas avant201(X Mais fl faut 
douze ans pour construire une centrale. 

EDF marque artngn«nettt imp pause dans son 
pian d’équipements électriques. Le programme 
d’instaflation de centrales nucléaires, décrété après 


le premier choc pétroüei de 1973, est presque ache- 
vé. Pas moins de cinquante-six réacteurs nucléaires 
sont en activité, et raectriden tire 81,4 % de sa pro- 
duction tf électricité de l’atome, le reste provenant 
du thermique et de Fhydraufique. La demande du 
pays est largement satisfaite, ce qui permet à EDF 
d’exporter une partie de son courant vers les pays 
voisins. 

A plus long terme, se pose le problème du re- 
nouveflexnent des capacités de production. Associé 
à Framatome et à l'allemand Siemens, EDF tra- 
vaille à la conception d'un nouveau réacteur; PEu- 
ropean Pressurised Reactor (EPR), plus performant 
et plus sûr, appelé à remplacer ceux actuellement 
en service et, surtout, à être proposé à travers le 
monde, four cria, les trois partenaires ont besoin 
de construire une centrale qui leur servira de vitrine 
à l'exportation. L’idée est donc d'implanter le réac- 
teur sur un rite spécifique conuhe le Carnet Mais 
comme te choix n’avait pas été totalement arrêté, la 


construction ne devant pas intervenir avant quatre 
ans, EDF est restée très évasive auprès de la popu- 
lation locale, en évoquant une centrale thermique 
ou nucléaire. Ce flou a provoqué des réactions vio- 
lentes chez les habitants. Par sa maladresse, l’entre- 
prise publique a réussi au printemps à transformer 
le Carnet en on Beu symbolique du mouvement an- 
tinucléaire. 

EDF n’est pour autant pas sans ressources. EDe 
pourra très bien installer son nouveau réacteur sur 
les sites déjà en activité dans l'Hexagone. Mais les 
emplacements répondant aux critères spécifiques 
de l'industrie nucléaire sont rare. EDF, pour réussir 
à s'implanter, devra donc taire un effort de commu- 
nication envers les populations : un effort d'autant 
plus important que d’autres sources d’énergie, 
comme le gaz, se révèlent désormais plus compéti- 
tives que le nucléaire pour produire de rélectridté. 

Dominique Gallois 


président RPR du conseil régional, 
et Luc Dejoîe, président RPR du 
conseil général, le projet a été 
combattu par tous les élus socia- 
listes locaux, rejoints discrètement 
par Elisabeth Hubert et Etienne 
Garnier, alors députés RPR du dé- 
partement Toutefois, la forte mo- 
bilisation de la population et les 
manifestations répétées, dont le 
point culminant fut la chaîne hu- 
maine organisée entre Nantes et 
Saint-Nazaire le 1 er juin, ont 
d’abord été le fait d’associations 
de défense de l’environnement re- 
groupées dans le collectif « Une 
Basse-Loire sans nucléaire > - qui 
regroupe notamment les Verts - et 
de la Fédération antinucléaire de 
Loire-Atlantique, four les Verts, 
l’arrêt du Carnet était implicite 
dans l’accord électoral négocié 
avec le PS, qui prévoyait le gel du 
programme nucléaire, tout en 
s’inscrivant dans leur combat pour 
les zoues humides. 

L’estuaire de la Loire n’en a pas 
fini pour autant avec la question 
de réquüibre entre environnement 
et développement économique. 
L’extension du port autonome de 
Nantes - Saint-Nazaire sur le site 
de Donges-est, en rive nord du 
fleuve, est également contestée, au 
nom de la protection des zones 
humides (Le Monde du 28 dé- 
cembre 1996). Sur ce dossier. il est, 
en revanche, probable que le gou- 
vernement Jospin confirme l’orien- 
tation de son prédécesseur, favo- 
rable au projet du port 

Adrien Favreau 


M»» Voynet accuse la Cogema d'avoir commis une « faute » 


LES POLÉMIQUES sur la sûreté 
du centre de retraitement des dé- 
chets nucléaires de la Hague 
(Manche) ont connu, manfiT6 sep- 
tembre, un rebondissement d’im- 
portance : dans une courte déclara- 
tion au ton très ferme, Dominique 
Voynet (Verts), nsmsire de r amé- 
nagement du territoire et de Penvi- 
ronnement, a affirmé, à propos du 
suivi des opérations de détartrage 
de Lj canalisation de Turine, qa'«3 
y a eu faute de la Cogema dans la 
mise en œuvre des consignes données 
par la direction de la sûreté des ins- 
tallations nucléaires (DSIN)». La 
ministre a précisé que te opéra- 
tions de nettoyage n’avaient été au- 
torisées qu'à deux conditions: 
l'étanchéité des travaux et Tasai- 
rance qu’aucun rejet liquide ou so- 
Ikte n’mtervîendraiL 

Or le 9 septembre, le secrétaire 
d’Etat à la santé, Bernard Kouch- 
ner, révélait que quelques «di- 
zaines de kilogrammes » de copeaux 
de tartre fortement radioactifs 
avaient été repétés à la sortie du 
tuyau. Cinq jours plus tard, Green- 
peace annonçait avoir découvert 
deux fûts de déchets nucléaires à 
250 mètres de la plage pub&pie des 
Moulinets ( Le Monde du 16 sep- 
tembre). L'organisation écologiste 
a depuis déposé une plainte pour 
v pollution en mer, pollution nuisant 
à la faune marine ». La ministre 
avait immédiatement réagi en de- 
mandant à la Cogema de «faire 
l'impossible pour récupérer ce tartre 
avant que les matière actives ne 
soient dispersées par les courants». 
Elle avait également chargé la DSTN 
d’effectuer une mission dJinspec- 
tion pour s’assurer que te déchets 
avaient été enlevés et analyser le 
contenu des fûts. Le juge d'instruc- 
tion chargé de Faflaîre au tribunal 
de Cherbourg déridait le même 
jour de faire poser des scellés sur 
les fûts incriminés. 

M"* Voynet a donc déridé de sus- 
pendre toute opération sur la cana- 
lisation : «t Je n’autoriserai la pair- 
suite de l'opération de détartrage 
qu’à la condition que le confinement 
total soit assuré», a-t-eUe insisté, 
ajoutant qu’efie attendait te pro- 
positions de la direction de l’usine 
sur les moyens employés pour res- 
pecter te consignes de sécu rité. L a 
Cogema c'avait pas réagi, mercredi 
matin, aux propos de M“* Vhynet 


La ministre n’entend pas s’arrêter 
là : elle veut profiter de la situation 
délicate de l'exploitant pour pous- 
ser les feux et a déjà annoncé 
qu’elle allait engager «prochaine- 
ment» la révision des normes de 
rejet de l'usine. « Cette révision fera 
robjet du dépôt d'un dossier complet 
avec une étude d’impact complète. 
Le tout sera soumis à une enquête 
publique », a-t-elle souligné. Enfin, 
M* Voynet a indiqué qu'elle de- 
manderait à cette occasion à la Co- 
gema de lui présenta - «une va- 
riante ayant pour objectif rejet 
liquide zéro». EDe donne ainsi satis- 
faction aux écologistes qui font de 
cet objectif une revendication ma- 
jeure. 

Les réactions favorables du côté 


des associations ont été rapides. 
Greenpeace déclarait mardi dans 
un communiqué « applaudir », tout 
en se disant «déterminée à pour- 
suivre son travail de recherches ». 
Didier Anger, conseiller régional 
Vert de Basse-Normandie, nous a 
déclaré : « Une fais de plus la Coge- 
ma et rOPRI [Office de protection 
contre te rayonnements ionisants] 
ont fait preuve de la transparence 
opaque propre au lobby nucléaire. 
Cela fait vingt ans que nous deman- 
dons des rejets zéro. Techniquement 
c'est possible : même si cela coûte 
plus cher, c’est le coût des mesures de 
précaution nécessaires pour l’envi- 
ronnement et la santé. » 

Syhria Zappi 




De /a Hague à la Loire-Atlantique, vingt ans de polémiques 



LAURENT BOYER 
TOUS LES JOURS 
16H -16H30 

Europe T 


LA HAGUE 

•1966; inauguration de l’urine de 
retraitement de la Cogema à la 
Hague (Manche). 

• Décembre 1995 : une étude 
épidéntiologzque effectuée dans un 
rayon de 35 kilomètres autour de 
J’urine montre, sur quinze ans, un 
léger excédent des cas de leucémies 
ôifantSes par rapport à la moyenne 
nationale. 

•U mars: des mesures sur la 
conduite d'évacuation en mer des 
ef&uents radioactifs révèlent une 
radioactivité anormalement élevée. 
Un détartrage et la pose d’une 
chape de béton sont recommandés 
par la direction de la sûreté des 
installations nucléaires (DSIN). 

•17 juin ; Dominique Voynet 
réclame une expertise indépendante 
des rejets. 

•20 juin : Greenpeace révèle que 
Peau de rejet de Farine présente îm 
taux de radioactivité extrêmement 
important 

• 26 Juin : Charles Souleau, qui 
préride le comité scientifique pour 
une nouvelle étude épkiémiQlogique 
des leucémies, rassure te habitants 
du Nord-Cotentin. Une polémique 
éclate sur les résultats de ces 
travaux. 

• JO juÈBet : Donnmque Vcgmet 
déride rtnterdiction de la pêche et 
de la navigation de plaisance aux 
abattis de la canaBsation- 

• 22 jnfllet : Otaries Souleau 


annonce sa démission du comité 
scientifique. 

•10 septembre : Dominique 
Voynet demande au président de la 
Cogema son analyse « dans les . 
meilleurs débris», sur l’origine du 
tartre échappé lois d’opérations de 
détartrage. 

•14 septembre : Greenpeace 
découvre deux fûts de déchets 
nudéaëes près de la plage des 
Moulinets (d’où part la canalisation) 
et estime qu’ils « émettent de 
dangereuses radiations ». 

LE CARNET 

• 1977; EDF obtient une première 
déclaration futilité publique (DUP) 
pour une centrale sur la commune 
du Pellerin à quinze kilomètres de 
Nantes. 

• 1988; Jacques Chirac signe la 
DUP du Carnet 

•1993 : Pierre Bérégovoy prolonge 
cette DUP 

• job 1996 : ouverture de Tenquête 
d’utffité pubbque 

• 6 mai : lors d’un meeting à 
Nantes, Lionel Jospin promet 
l'abandon du projet 

• 1 er juin : de 25 000 à 30000 
opposants forment une chaîne 
humaine autour du site. 

•13 septembre : Dominique 
Voynet juge « mutile» le projet, car 
« la surcapacité de production 
électrique que connaît la France 
depuis plus de dix ans a rendu cette 
construction mutile ». 


ACTEURS, CHANTEURS, 
MANNEQUINS... 

VOICI LE CONFESSEUR OFFICIEL 
DES STARS. 


•DU LUNDI AU VENDREDI 
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HORIZO 


ENQUÊTE 


D ans régiise 
de Kaalkwach, 
abritée par 
son toit de 
chaume, des 
troncs d’ar- 
bre, maigres 
et noueux, 
servent de pi- 
liers et de bancs sans confort. 
Moses, le catéchiste, est droit 
comme un cierge. « Nous n'avons 
rien ù vous offrir, mais nous prie- 
rons pour vous », s’excuse-t-il, 
avec dignité, devant ses visiteurs 
français du Secours catholique. 
Depuis des semaines, Moses, Ro- 
sa et les familles de Kualkwach 
n'ont vu ni médecin, ni institu- 
teur, ni prêtre. Leurs visages sont 
fermés comme des masques, 
plombés par des années d’insé- 
curité, de faim, d'attente d'un jour 
de pluie et de paix qui amènerait 
quelques vivres, des médica- 
ments, la presse à hufle promise 
depuis si longtemps, mais tou- 
jours bloquée, faute de gasole, à 
Kotobi, dans la province de 
l'Equatoria voisine. Comme si 
tant de malheurs ne suffisaient 
pas, on compte cinq cents lépreux 
dans un rayon de 20 kilomètres. 

Kualkwach, Wulu, Gadim sont 
autant de minuscules villages dis- 
séminés dans l’épaisse forêt au 
sud du Soudan. Dès les premières 
pluies de la saison, le vert trans- 
forme ce coin de terre du bout du 
monde en paradis luxuriant, in- 
jure faite à l'extrême dénuement 
des femmes, des enfants, des per- 
sonnes âgées terrées dans leurs 
cases. Les hommes sont au champ 
ou à la guerre. Image surréaliste : 
dans ce jardin d'Eden, des soldats 
en guenilles, fusil-mitrailleur à 
l’épaule, débouchent des che- 
mins. A intervalles réguliers, des 
détonations déchirent le silence. 
Des avions traversent le ciel pour 
des vols de reconnaissance et des 
coups sourds annoncent de nou- 
veaux bombardements. La mort 
rôde, celle de la faim, celle de la 
guette, compagne incestueuse du 
Soudan -28 millions d’habitants, 
un pays grand comme cinq fois la 
France - depuis au moins quinze 
ans. 

Accueillie en libératrice dans les 
villages et villes du Sud - Yei, 
Yambïq, Rajo. Kajf, Rombek-, 
l'Année populaire de libération 
du Soudan (SPLA) tente de mettre 
en place une administration civile. 
De jeunes « commissionnera » 
veOient à la sécurité, remettent au 
pas des soldats indisciplinés, font 
creuser des abris de fortune et 
tentent de mobiliser la popula- 
tion. Mais ils sont débordés par 
les urgences de la guerre et l’im- 
mensité des besoins. Des postes 
stratégiques -Juba, Torit, Wau, 
Maiakal- restent aux mains des 
forces gouvernementales. Les 
chiffres frappent comme autant 
de coups cinglants : la guerre du 
Soudan a fait deux millions de 
morts, quatre millions de per- 
sonnes déplacées et réfugiées. 
Ecartelée entre le régime islamiste 
de Khartoum, né d’un coup d’Etat 
en 1969, et les fractions oppo- 
santes du Sud, à majorité animiste 
et chrétienne, la population est 
décimée dans l’indifférence quasi 
générale du monde. 


A l'extrémité nord du Ke- 
nya, de l’autre côté de la 
frontière, le camp de Ka- 
kuma panse aussi, à sa façon, les 
plaies de la guerre. Près de 
45 000 hommes, femmes, enfants 
y mènent un combat inégal contre 
la poussière et le désert, contre la 
faim et la misère. Des kilomètres 
durant, le camp s’étend sur une 
étroite bande de terre de 
500 mètres bordée par deux ri- 
vières, Tarach et Lokodet, que les 
trop brèves pluies de printemps 
font parfois déborder dans le 
camp inondé. Les 1" et 15 du mois 
sont les jours bénis do calendrier 
de Kakuma. Dans des couloirs de 
distribution aménagés derrière 
des barbelés, les dix-huit mille 
« familles » du camp viennent 
chercher leur ration de vivres, soit 
250 grammes de sorgho par jour 
et par personne, 50 grammes de 
farine, 5 grammes de sel, 25 gram- 
mes d’huile. Les réserves sont vite 
épuisées et les jours sont longs 
avant le retour dn 15 ou du 1®. A 
Kakuma, fi n’y a pas de terre â 
cultiver, peu d’eau. Il n’y a pas de 
survie possible sans l’aide alimen- 
taire. 

Dans ce camp multinational 
viennent échouer toutes les mi- 
sères de l'Afrique. Chassés de leur 
pays par la guerre, la sécheresse 
ou les épidémies, les Soudanais y 
sont de très loin les plus nom- 



L'interminable calvaire 


Des populations continuent de fuir la faim, 

les épidémies et la guerre entre le régime islamiste 

de Khartoum et l'armée populaire de libération 

du Sud-Soudan. Témoignage sur la vie 

dans les villages chrétiens et les camps de réfugiés 

au Kenya, où la mort côtoie l'espoir grâce aux 

programmes humanitaires d'éducation et de formation 


breux, mais tes ethnies tradition- 
nellement rivales (Dinkas, Nuers) 
sont soigneusement séparées. Ka- 
kuma compte aussi des Soma- 
liens, des Ethiopiens, des Ery- 
tréens, des Ougandais, des 
Zaïrois. On y vient même du Ca- 
meroun et de F Angola. Son his- 
toire remonte à la migration mas- 
sive, au début des années 90, de 
plusieurs milliers d’enfants sou- 
danais en Ethiopie, dans des 
conditions qui n’ont jamais été 
élucidées : avaient-ils fui leur pays 
de plein gré ? Ou avaient-ils été 
déplacés de force par une fraction 
rebelle voulant monter un camp 
d’entraînement pour adoles- 
cents ? Une ONG danoise a re- 
cueilli ces enfants qn’elle a 
conduits à Lokkhokio, ville-fron- 
tière entre 1e Kenya et le Soudan, 
jusqu’à Kakuma en 1992. 

Depuis, le camp ne désemplit 
pas. Chaque jour, au contraire, 
amène de nouveaux réfugiés, par- 
qués et sélectionnés dans un sas 
d’entrée, «joliment» appelé 
camp de transit. Selon les aléas de 
la guerre et Fétat des approvision- 
nements, on fait le va-et-vient 
entre le Soudan et le camp placé 
sous la direction des Nations 
unies. « Tant qu’il n’y a pas de re- 
tour à la paix, il est impossible de 
les rapatrier », affirme un respon- 
sable togolais, WeDa Kouyou. Or 
la guerre rôde jusqu'ici. La nuit, 
des camions viennent enrôler de 
jeunes garçons. L’administration 
du camp ne nie pas les sympathies 
et tes infiltrations des rebelles de 


la SPLA, mais aucun recrutement 
militaire n’est autorisé dans cette 
population jeune, sans accompa- 
gnement ni encadrement, qui rêve 
de revenir au pays en concédant 
que, les années passant, le camp 
est devenu sa « patrie ». 

L’hôpital de Kaknma, qui ne 
compte que quarante-cinq lits, est 
flanqué de quatre dispensaires 
dispersés dans le camp. Des jours 
durant, des silhouettes faméliques 
attendent, dans l'encoignure des 
portes, une improbable consulta- 
tion. D’autres n’ont plus la force 
de tenir debout et sont allongés à 
même le sol cm sur des matelas 
percés. A côté de patients affaiblis 
par la malaria et toutes sortes 
d’affections respiratoires ou gas- 
triques, des malades du sida 
offrent au regard du visiteur des 
visages émaciés, des orbites creu- 
sées. Vie et mort à Kakuma car, dît 
la rumeur, ce sont les chauffeurs 
venus de Nairobi. pour transpor- 
ter les vivres qui s'offrent des 
filles pour 50 shillings (5 francs 
environ) et transmettent 1e sida. 
» Ici, on ne croît pas encore que le 
sida soit une maladie, parce que les 
premiers signes ne sont pas vi- 
sibles », dit un animateur d’ONG, 
ajoutant à propos de la préven- 
tion : «Avant d’arriver au camp, 
les Soudanais n’avaient jamais vu 
de vélo. Alors un préservatif!-. » 

Mort et vie, car dans ce camp de 
réfugiés se prépare aussi, para- 
doxalement, l’avenir du Sud-Sou- 
dan. Sept mille enfants sont scola- 
risés dans une vingtaine d’écoles 


et des sessions d’alphabétisation 
organisées à destination des 
adultes. Les ONG y sont actives, à 
l’image de l’association CEAS 
(Church Ecumenical Action in Su- 
dan), des religieux salésiens ou de 
la Fédération luthérienne mon- 
diale qui ouvrent des centres de 
formation à des métiers manuels 
(menuiserie, maçonnerie, 
construction métallique, confec- 


« Quand un pauvre 
reçoit à manger, 
il ne demande pas si 
ça vient d'un prêtre 
ou d'un soldat » 


tion, dactylographie, etc.) et for- 
ment des « cadres » qui, espèrent- 
ils, contribueront demain à la re- 
construction du pays. Mais les 
moyens courent toujours derrière 
les besoins. A F école de menuise- 
rie, cent quarante places sont dis- 
ponibles pour un nombre dix fois 
plus grand de demandes. 

Cycle infernal de la guerre H an g 
un pays indépendant depuis 1956, 
mais qui n’a connu qu’une diraîne 
d’années de paix relative. Pays as- 
phyxié, soumis à des décennies de 
colonisation, puis d’arabisation et 
d’islamisation, aujourd'hui 
contraint à ce régime d’assistance 
et de survie. Tragique désespé- 


rance du Sud, systématiquement 
soumis à la suprématie du Nord 
arabe et musulman, écarté de 
tous les programmes d’éducation 
et d’infrastructures et maintenu 
dans un état d’esclavage et de 
sous-développement. Déjà, en 
1947, le gouverneur britannique 
Owen affirmait : « Le Sud ne pour- 
ra jamais oublier. Et il ne pourra 
accepter de collaborer avec le Nord 
que si le Nord accepte de changer. 
Mais pour que le Nord change, B 
faudrait un miracle. » Cinquante 
ans après, le propos n’a pas pris 
une ride. Feu d’écoles (90 % d’il- 
lettrés au Sud-Soudan), de routes, 
d’hôpitaux; discriminations à 
l’emploi, à l’accès à 1 J université ; 
destractions d’égilses : autant 
d’atteintes aux droits de l'homme, 
dont les condamnations par les 
ONG et la communauté interna- 
tionale restent sans effets. 

« L’homme enfanté parla femme 
est bref de jours et rempli 
d'épreuves » : une citation du 
Livre de Job (14-1) orne la maison 
de Nancy Higan, une Kenyane, 
animatrice des programmas de 
développement mis en œuvre par 
les Eglises locales (anglicane, 
presbytérienne, catholique), dans 
le cadre du CEAS (Church Ecnme- 
nical Action in Sudan). Près de 
Rumbék, dans un village impos- 
sible à identifier pour des raisons 
de sécurité, elle vient de créer, en 
rix mois, un « campement » deve- 
nu un centre d'animation pour 
toute la région : « banque » de se- 
mences, petit commerce itinérant. 


prêt de vêtements et d’outils pour 
cultiver la terre. Elle tente d’orga- 
niser des activités indépendantes 
(une forge, un atelier de couture) 
ou des associations de femmes, 
des comités de villageois. «On se- 
ra toujours là pour conseiller, dé- 
panner, prêter du matériel agricole, 
apporter une pièce de rechange, 
explique Nancy. Mais ce qu’il faut 
d’abord viser, c’est l’autonomie des 
personnes, leur capacité à se déve- 
lopper.» Autrement dit, enrayer 
l’inertie, rompre avec l’engrenage 
de l'insécurité et de la fatalité, ins- 
crire des projets à plus long tenue 
dans une population qui n’a ja- 
mais connu que le provisoire et 
rédame tout de suite la rétribu- 
tion de son service. 

L ES Eglises sont l’une des 
rares forces organisées et 
Fun des ultimes espoirs de 
la population. Ce sont elles qui, 
avec leurs réseaux d’ONG 
(comme Caritas, du côté catho- 
lique), dénoncent la corruption, 
d’où qu’elle vienne, et tentent 
d’assurer un travail d’éducation, 
de santé publique, de formation à 
la non-violence, à la justice, à la 
tolérance. Les factions rebelles du 
Sud jalousent leur prestige auprès 
de la population, mais les respon- 
sables religieux font face aux ten- 
tatives de «récupération». «On 
nous accuse de complicité avec 
l’Armée de libération (SPLA), dit 
Alapayo Manyang, un évêque an- 
glican de Rumbefc. Mais nous tra- 
vaillons avec et pour ceux qui 
souffrent et qui meurent Notre en- 
nemi premier, c’ést la pauvreté. 
Quand un pauvre reçoit à manger, 

B ne demande pas si ça vient d’un 
prêtre ou d’un soldat » 

Ces Eglises n’hésitent pas à éle- 
ver la voix contre le régime de 
Khartoum, accusé de piller, d’as- 
phyxier te Sud et de porter at- 
teinte aux libertés fondamentales. 
Mais 1 elles s'inquiètent tout autant 
des divisions ethniques, person- 
nelles, politiques qui affaiblissent 
le camp des rebelles en guerre 
contre le Nord. Si leurs sympa- 
thies vont à la lutte pour la Kbéra- 

tion du Sud, elles tiennent par- 
dessus tout à leur indépendance, 
convaincues que se jouent dans 
cette région oubliée du monde 
des enjeux de rfvüisatian : entre le 
Nord et te Sud, entre Fislam et le 
christianisme et, au sein même de 
1 islam, entre tes modérés et tes 
fondamentalistes. Mais 1e préa- 
lable reste la survie d’un peuple 
qui, conclut P&rfde Taban, évêque 
cathohque de Torit, « doit sortir de 
I esclavage, comme les Hébreux 
sont sortis d’Egypte ». 
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monétaire est fe projet clé pour la. pour- ^ 

,u Processus d’intégration européenne. Quatre 
nagne réunifiée ayant un ïntérf>narfî. ^ 

responsables 


'Union 
suite du 

. „ - umicgiimou européenne. 

L Allemagne réunifiée ayant un intérêt parti- 
cuber à la mise sur pied de PUnkm monétaire et 
une responsabilité particulière concernant sa 
réussite, celle-ci constitue une véritable épreuve 
en considération aussi’bkn de son propre avenir , - 

que de 1 avenir de l'Europe dans son Qfi ]3 


^ï. L'Union économique et monétaire 

en tant que communauté de réforme 

Au-delà de Tachèvement du marché unique, runion moné- 
taire vise à rassanussement et la modernisation radicale des 
économies nationales européennes, qui devrafr se traduire par 
une stabilisation de l’ordre économique et social, voire des ef- 
fets posmts sur V ordre politique dès pays participants. Cto 
conçoit aisément qu’une monnaie unique assure et parachève 
le marché unique, diminue les coûts et facilite les investisse- 
mems. Cependant, la signification de l'Union économique et 
monétaire va plus loin encore. 

En limitant k* déficit publie à 3 % du produit national hrut, les 
X Etats membres de runkm européenne (UE) se sont engagés à 
y mettre fin à une situation qui a pour effet une croissance conti- 
nué de la part du budget consacrée au service de la la 
charge des impôts et redevances étant ainsi très lourde pour les 
citoyens, d’où une consommation limitée et une tnary de ma- 
nœuvre très restreinte pour les investissements. En s'enga- 
geant à réaliser des économies, iis se sont eux-mêmes mis sous 

pression pour ne plus camoufler à l’avenir les fitrhw^ struc- 
turelles de leur vie économique à raide d’aigent emprunté 
mais plutôt s’attaquer 4 des réformes tant attendues en raison 
de la concurrence économique accrue due à la globalisation. 
Ces faiblesses -forte régulation des marchés de remploi et 
autres surrégîementations, imposition excessive et compliquée, 
systèmes de formation dépassés, disproportion flan< les sys- 
tèmes d’ assurance-vieülesse entre nombre de cotisants et 
i périodes de cotisation, d’une part, et retraités, d’autre part, ac- 
■croissement continu des dépenses de santé - provoquent non 
seulement un taux de chômage inquiétant mais grèvent a ussi 
de plus en plus les finances publiques, déjà surchargées. Cest 
précisément ce cercle vicieux qui est rompu par le traité de 
Maastricht, et encore davantage par le pacte de stabilité rnnrhi 
à P initiative du ministre aSemand des fmanœ 

U est vrai que la responsabffité de ce développement fatal se 
situe exclusivement ail nfveM na i o n^ et que tes réformes né- 
cessaires pour surmonter ces faiblesses seraient HKfispensabfes 
même sans Union monétaire. Mais la conviction qu'un déve- 
loppement stable de récb n o ml é enrnpéprme dam son en- 
semble ne peut être assuré qu’avec un effort com mu n an ni- 
veau de charpie économie nationale a conduit les parties an 
traité de Maastricht à opter en faveur d’une action comm u ne 
sur la base d’un projet consnun rFUmon monétaire. 

Concernant FUirira monétaire, il importe de donner la 
preuve de notre capacité d’affronter l'avenir. Les efforts 
communs en vue de revitaliser les économies nationales 
constituait Fan des objectifs du traité de Maastricht. C ontrai - 
rement à ce qu’a est dit parfois, ratification e u ropé e nne ne ne- 
, présente nuBemem un obstacle, mais permet une lutte durable 
contre le chômage. 

Les réformes nécessaires mentionnées affectent profondé- 
ment l'ordre économique et sodal des pays participants et 
mettent à répreuve la capacité de performance et d’adaptation 
des systèmes poKtiques nationaux. LTtahe - qui joue souvent 
un rôle particulier dans le débât allemand sur l’Union moné- 
taire - en est exemple. L’attrait du trafté de Maastricht a en fait 
aidé l'Italie de manière décorée à renouveler tes structures de 
son anden système polhiqtre qu’elle réfœiireactiiefleiireirt aus- 
si au niveau du droit canstituffooneL Dans la même mesure où 
progressait ce processus pofitiqœ, la stabilisation économique 
et monétaire en Itafie a considérabteuen t p rogressé aussi. 


Démocratie 
chrétienne 
allemande 
ont présenté, 
mardi 

16 septembre 
à Bonn, ce 
plaidoyer 
pour la 
monnaie 
unique. Pour 
préparer 
l'Europe aux 
risques de la 
globalisation, 
ils proposent 
.de s'inspirer 
du modèle 
social 
allemand, 
alliant 
puissance 


A 2. L'intérêt de l'Allemagne à la stabilité économique 


Etant donné son imbrication économique particulièrement 
étroite, source de sa vulnérabilité, étant donné sa situation 
géographique et son histoire, F Allemagne, plus encore que ses 
partenaires, a un plus grand intérêt à la réalisation d'une stabi- 
lité globale du monde - dans lequel elle vit et dont die dé- 
pend - en tant que fondement d’un développement si posble 
sans tension. Or PUmon monétaire est rinsthutionDaSsation 
d’une telle stabilité- (-) 

3. La responsabilité de l’Allemagne 

La réalisation de PUnira monétaire est non seulement de 
l'intérêt direct de FAflenzagae mais relève aussi de sa responsa- 
bilité particulière. Les taisons ne sont pas seulement d’ordre 
économique, l’Union monétaire reprend aussi l’idée de 
!'« économie sociale de marché » r Point n’est besoin de justifier 
le fait que réconanrie nationale la plus puissante, dotée delà 
plus forte monnaie, a la plus forte influence 
sur le processus de convergence : fl a une 
fonction de direction. Cest pourquoi des si- 
gnaux de sécurité et de confiance doivent 
émaner de FAflemagne, afin d'encourager les 
partenaires et d’apaiser les marchés. Mais ce 
qui a convaincu nos partenaires, c’est le suc- 
cès de économie sociale de marché » afflant 

ordre économique libéral et performant et 
ordre social juste et solidaire, cara ctérisé e 
aussi par la concurrencé, une banque centrale 

fédérale indépendante chargée de veiller à la s 

ainsi que le consensus et raccond entre partenaires soaaux. 

Ce modèle afiemand de Péconomie sodak 4e marché doit 
maintenant prouver quH est capable, alors même que les 
conditions ont fondamentalement changé avec la gtoba&a- 
tion. d’allier puissance économique et justice sociale. Ainsi, 3 
contribuerait lar ge ment au futur façonnement de l’Europe. («.> 

Cependant, ce modèle nécessite manifestement une ré- 
forme, comme k prouve le taux de chômage âevé. Etant donr 


et justice 
sociale 


yL'êconbrmemüomdeiapluspmsante 
Çlÿ a itmfçmctiatiidé direction. 

C'est pourquoi des signaux de. sécurité 
et de confiaïiçe doivent émaner 
\>yde l'Allemagne; afind'&icoufqgér . 
Vies partenaires et d'apaiser les marchés 



né que les économies et change me nts inévitables dans le do- 
maine social entraîneront en un premier temps des situations 
de rigueur manifestes, r Allemagne doit encore mieux préciser, 
en considération surtout du débat en Europe niaîc aussi du dé- 
bat intérieur qu’elle maintient l’objectif d'une société solidaire, 
que les réformes vont en ce sens, qu’elles sont une condition 
indispensable et pas uniquement pour la lutte contre le chô- 
mage (_) 

Le succès des efforts de l'Allemagne tendant à développer 
plus avant au moyen de réformes le modèle de T« économie 
sociale de marché », aura une importance décisive pour F ac- 
ceptation durable de l'idée sur laquelle repose le traité de 
Maastricht Cela est d’autant plus vrai que certains de ces as- 
pects, dont l’amoindrissement du rôle de l'Etat, F importance 
de la concurrence, l'indépendance de la banque centrale, vont 
à rencontre de traditions historiques de certains pays. Cest 
pourquoi - et compte tenu du taux de chômage élevé - Fariea- 
tatkm prévue par le traité de Maastricht suscite des contro- 
verses si passionnées dans _ _ 

tous les pays, prouvant bien 
qu’a an va en fait de Tordre 
fondamental économique, 
sodal et politique en Europe. 

Selon les sondages, c’est Tas- 
pect social, notamment la 
maîtrise du chômage, qui est 
considéré comme décisif pour 
le succès du projet d’union 
monétaire en tant qu ‘union 
de stabilité. 

L’immense difficulté poli- 
tique réside désormais dans le 
fait que les efforts doulou- 
reux à consentir ont leurs effets flans l’immédiat alors que les 
fruits en résultant pourront être cueillis plus tard seule- 
ment U) 


4, Le succès fait naître la confiance 

Le résultat obtenu jusqu’ici par le processus de stabilisation 
et de convergence est phis favorable qu’on ne F attendait: 
FUnion européenne est donc dès à présent une union de stabi- 
lité. Avec une moyenne de 1,7 % dans F ensemble de l’Union eu- 
ropéenne, les taux d’inflation ont atteint un niveau historique 
très bas: ce qui importe en fin de compte, c’est une stabilité 
des prix durable, également pour le citoyen I Présentement, les 
Etats membres de l’Union européenne se situent presque tous 
dans la marge prévue par le traité de Maastricht Cela vaut éga- 
lement pour les taux d’intérêt Les taux de change sont stables, 
iss monnaies jadis considérées comme faibles ont connu une 
hausse par rapport an deutschemark. Sans le traité de Maas- 
tricht, jamais ce succès n’aurait été atteint 

Cest ce succès qu’il faut présenter concrètement à nos 
concitoyens. 11 n’est pas vraiment facile pour le citoyen de se 
faire une idée précise de l’interaction compSquée entre poli- 
tique et marchés financiers et ainsi du fonctionnement des cri- 
tères. Et ce qtf fl ne comprend pas Tinsécurise, F insécurité peut 
susciter la crainte. Cest pourquoi la politique doit se concen- 
trer sur la présentation des réailtats clairs et concrets du pro- 
cessus de convergence. 

Cest aussi en considération de ce succès qu’ü devient pos- 
sible d’expliquer le fonctionnement des critères de conver- 
gence, et surtout delaBmitationdu déficit public à 3 % du pro- 
duit national brut. Ce critère revêt une importance 
fondamentale puisque sa réalisation est liée pour une très large 
part à des décisions politiques, et que la réalisation des autres 
critères en dépend complètement ou en partie. Si une stabilité 
des taux d’intérêt et du niveau des prix aussi marquée a été at- 
teinte avec un tel succès, bien que tous les autres Etats 
membres, à l'exception du Luxembourg, du Danemark, des 
Pays-Bas et de l’Irlande, aient plus ou moins nettement man- 
qué la réalisation de ce critère clé, c’est en grande partie grâce 
au regain de confiance des marchés financiers à Pégard de la 
politique. 

Cependant, cette confiance ne persistera que dans la mesure 
où la politique s’orientera selon des objectifs clairement défi- 
ni. Cô serait donc une erreur de tirer des expériences fartes 
jusqu’ici, la conclusion qu’il importe peu de chiffrer le critère 
du défiât, même si les 3 % ne sont pas scientifiquement fondés. 
L’évaluation positive des marchés persistera aussi longtemps 
qu’ils compteront sur le caractère durable de Factuelle ten- 
dance à la stabilité et, surtout, que des réformes structurelles 
seront engagées. 

La confiance constitue le fondemement du succès de FUnioD 
monétaire. Cest donc un impératif dicté par F équité et la sa- 
gesse, non seulement de reconnaître les succès des partenaires, 
les encourageant à persévérer; mais é gal ement de renforcer en- 
semble notre propre confiance en une monnaie commune. Le 
deutschemark alors ne sera plus une offrande, mais un cadeau 
de noces fait à rEurope I 

Certes, un projet «Tune telle portée n’est pas vraiment sans 
risques. L’arrogance, les statu quo du mode de pensée et la mé- 
fiance sont de mauvais conseillers. L’excès de prudence devient 
dangereux s'a dégénère en crainte. 

Face à la peur de Tavenh; que l’on rencontre souvent en Eu- 
rope, FUnion économique et monétaire est dé- 
sonnais synonyme de changement ressenti 
comme une menace, car les efforts à consentir 
pour réaliser les critères de convergence font 
prendre conscience au citoyen de la significa- 
tion concrète de la globalisation : concurrence 
mondiale, suppression des frontières protec- 
trices, fin de la sécurité qu’eDes semblaient ga- 
rantir. L’obligation de s’adapter, par la force des 
choses, à ce changement est perçue comme une 
menace qui trouve son expression tantôt dans 
la peur de l'Allemagne, du deutsebemark et de la Bundesbank, 
tantôt dans la peur de l’Europe, d’une manière générale, et en 
Allemagne, dans la peur de voir disparaître le deustcbemaik, 
symbole de sécurité. Les phénomènes redoutables du chômage 
et de la migration viennent encore accroître cette peur 

La peur est Tennemi Je plus redoutable du progrès euro- 
péen : la peur entraîne une étroitesse d'esprit et est source du 
« nationalisme régressif» qui, consiste à fuir la réalité et à se re- 
tirer dans l'étroite coquiBe' nationale. L’Allemagne ne peut se 


permettre, et n’a d’ailleurs aucune raison, d’avoir peur. Mais 
elle aurait certainement des raisons d'avoir peur si, flan< un 
monde changeant très rapidement, tout devait rester ï nrh a rj gé 
en Europe. 

Aussi, est-D nécessaire d’expliquer cette nouvelle Europe aux 
ûtoyens, afin qu’ils se rendent compte des succès de nos parte- 
naires : la France, par exemple, a connu durant près de cinq ans 
un taux d'inflation inférieur à celui de T Allemagne. Depuis près 
de trois ans, ses taux d’intérêt ne sont pas plus élevés qu’en Al- 
lemagne ; depuis plusieurs années, le franc français est stable 
par rapport au deutschemark et compte aujourd’hui parmi les 
monnaies les plus stables du monde. Depuis 1992, l’Italie a fait 
des progrès considérables concernant la consolidation ; la dif- 
férence de taux d’intérêt italiens par rapport au deutschemark 
a baissé de 6,5 points en mare 1995 à moins de 1,5 point en mai 
1997, passant même à moins de 1 point en juillet 1997. Enfin, le 
taux de change de la lire est présentement stable par rapport 
aux autres monnaies. L’Espagne, quant à elle, grâce à un effort 
considérable, abaissera vrai- 


semblablement cette année 
son déficit précisément à 3 % 
et a même réformé son plus 
grave problème structurel, à 
savoir le marché de remploi, 
jusque-là fortement régle- 
menté. L’énumération certes 
incomplète de ces efforts re- 
marquables est encore trop 
peu connue en Allemagne. 

C’est pourquoi la crainte 
d’un euro faible, assez répan- 
due à force d’en évoquer le 
spectre, n’est pas justifiée. 
Tout porte à croire que la valeur intérieure de la nouvelle mon- 
naie sera stable. La conscience de la stabilité flans pratique- 
ment tous les pays membres est exemplaire. (—) 

Ce changement radical de mentalité flans le domaine de la 
politique économique et financière, compte tenu de traditions 
très différentes importantes pour leur identité nationale, doit 
être qualifié de révolutionnaire pour nombre de nos parte- 
naires. De ce changement dépendait l’acceptation du pacte de 
stabilité proposé par le ministre allemand des finances et défi- 
nissant des objectifs plus ambitieux encore que le traité de 
Maastricht Aussi la suffisance empreinte de méfiance vis-à-vis 
de nos partenaires serait-elle injuste et offensante, maladroite 
même, car ce changement constitue une véritable garantie 
pour la poursuite de la politique de stabilité, y compris après 
rentrée en vigueur de FUnion monétaire. 

Cette expérience s'est d'ailleurs confirmée lors du sommet 
d’Amsterdam, les 16 et 17 juin 1997. Le pacte de stabilité et de 
croissance a été adopté par tous les pays participants, et la ré- 
solution qui y est jointe relative à la croissance et à remploi 
confirme la nécessité de mesures structurelles en vue d'at- 
teindre Fobjectif primordial consistant à surmonter le chô- 
mage. Etant donné sa tradition, la France éprouve quelques 
difficultés spécifiques concernant la philosophie de politique 
économique à la base du traité de Maastric h t , néanmoins elle a 
témoigné de sa fidélité au projet de l’Union monétaire non seu- 
lement à Amsterdam, mais également plus tard à r occasion de 
la révision de son budget 1997. 

Certes, fl pourra y avoir aussi après r introduction de IDEM 
des controverses à propos de l’orientation de la politique 
économique. Certes, la différence des situations nationales de 
départ et des données institutionnelles sur les marchés de l'em- 
ploi requiert des approches différentes. Mais Forientation gé- 
nérale de la pofitique économique doit être la même. Cest 
pourquoi les mécanismes de coordination existants, en parti- 
culier de Faitide 103 du traité de Maastricht, devraient être da- 
vantage utilisés, si nécessaire développés, en vue d'une telle 
coordination. Une telle politique économique et fiscale des 
pays participants venant compléter la politique monétaire de la 
banque centrale européenne est indispensable au succès à long 
terme de TUEM. 


5. L'Union économique et monétaire 
est décisive pour la capacité de l'Europe 
et de ses nations à affronter l'avenir 

(.-) La réponse à la question de savoir quels pays participe- 
ront à ITJEM doit être donnée en fonction des résultats de 1997 
et des perspectives de résultats pour 1998 en tenant compte de 
ravis de la banque centrale fédérale. La décision dépendra de 
Testimation de la volonté et capacité de la politique des pays 
participants de poursuivre la politique de stabilité après l’en- 
trée dans 1TJEM et de respecter durablement les critères (per- 
sévérance). H conviendra à cet égard de veiller au fait que les 
participants à l’UEM, indépendamment des résultats atteints 
en matière de respect des critères de Maastricht, devront, éga- 
lement après l’mtroduction de TUEM, poursuivre leurs ré- 
formes structurelles. L’attractivité du site économique et ainsi 
d’une monnaie européenne pour les investisseurs et prêteurs 
européens en dépend. 

En raison des succès de la politique de stabilité monétaire 
poursuivie jusqu'ici et vu les efforts de stabilisation actuelle- 
ment en cours dans les divers Etats membres, fl n’y a aucune 
raison de vouloir plaider en faveur du report de rintroduction 
de F Unie® monétaire. Le report de Féchéance ne contribuerait 
pas seulement à relâcher la pression due aux efibrts de conver- 
gence, mais aussi à remettre en question les succès déjà at- 
teints en matière de stabüfté. En outre, fl comporte le danger 
d’un échec du projet d’union monétaire. La poursuite des ef- 
forts de stabilité et de réforme ne serait plus garantie. Cela au- 
rait des conséquences non seulement économiques, mais aussi 
politiques pour Fensemble des partenaires, à commencer par 
F Allemagne. (_ ) En conclusion, TUEM est Je projet dé pour la 
poursuite du processus d’unification européenne 

Wolfgang Sdtâuble, président du groupe 
parlementaire de f 'Union chrétienne ; 

Michael Glos, leader des députés 
chrétiens-sociaux de Bavière (CSU) ; 

Rudolf Seiters, vice-président CDU du groupe ; 
Kart Lamers, porte-parole pour la politique étrangère 
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ÉDITORIAL 


Contre le tout-nucléaire 


C OUP sur coup, Pîn- 
dnstrie nucléaire 
vient de subir deux 
revers- Au moment 
même où Dominique Voynet ac- 
cusait la Cogema d'avoir commis 
une «faute » dans la conduite 
des opérations de détartrage de 
la canalisation de F usine de la 
Hague, Matignon rendait pu- 
blique une lettre du premier mi- 
nistre, Lionel jospin, annonçant à 
jean-Marc Ayrault, président du 
groupe socialiste à F Assemblée 
nationale, qu'il avait demandé à 
EDF de renoncer an projet de 
centrale nucléaire du Carnet, 
dans Festnaire de la Loire. 

Il s’agît là indéniablement de 
deux actes forts marquants la vo- 
lonté du gouvernement de chan- 
ger les règles pour Ptodnstrie nu- 
cléaire. nus question de laisser 
cette filière dans un fonctionne- 
ment opaque et sans contrôle. La 
minis tre de Faménage ment du 
territoire et de Fenvironnement 
Pavait indiqué lors de sa prise de 
fractions en rappelant Fobjectif 
fixé par le gouvernement : « La 
séparation des fonctions du 
contrôleur et de contrôlé en ma- 
tière de risques majeurs. » Les res- 
ponsables de la Cogema ne 
semblent pas ravoir compris, qui, 
le 16 juin, envoyaient des plon- 
geurs conflsqner du matériel 
sons-marin utilisé par l'organisa- 
tion écologiste Greenpeace pour 
mettre en évidence les dysfonc- 
tionnements de l'usine de la 
Hague. 

Mus question non plus de lais- 
ser EDF développer des projets 
de centrale qui soulèvent à 
chaque fois Fopposition résolue 
des environnementalistes, mais 
aussi d’une part croissante des 


popnlations concernées. Après la 
décision de fermer le suigénéra- 
tenr Superpbénix à Creys-Mal- 
vflle (Isère), Fabandon du projet 
de centrale du Carnet marque un 
coup de frein du gouvernement à 
la politique du tont-nndéaire et 
constitue un nouveau gage don- 
né aux écologistes. En déridant 
de protéger cette zone maréca- 
geuse naturelle de Festnaire de la 
Loire, Lionel Jospin répond à une 
aspiration de la société fran- 
çaise: le développement techno- 
logique ne doit Mus se faire an 
détriment du patrimoine natureL 
La dérision peut paraître d’au- 
tant pins facile concernant le nu- 
cléaire que la France est large- 
ment équipée: le programme de 
construction de centrales décrété 
au lendemain du premier choc 
pétrolier de 1973 s’achève cette 
année. Pins de 80 % de Fétectrid- 
té produite par EDF provie n t de 
Fatome. Ce niveau est unique au 
monde. 

Le gouvernement doit mainte- 
nant prévoir le renouvellement 
des installations qui «Intervien- 
dra pas avant 2010. C’était, en 
partie, l'objet de la centrale du 
Carnet. Les pouvoirs publics et 
les responsables de la filière nu- 
cléaire ont pris conscience des 
performances des antres éner- 
gies pour produire de rélectricité 
et reconnaissent la nécessité de 
se diversifier. Poussés par la 
compétition et la concurrence, 
les antres pays Font (ait depuis 
longtemps en construisant des 
centrales à çav- L’enjeu de Pave- 
nir sera de déterminer la part de 
Fénergie thermique dans la pro- 
duction française et, peut-être 
aussi, d'encourager le développe- 
ment des énergies renouvelables. 
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Il Y A 50 ANS, DANS & Mtnât 

Un été exceptionnel 


L'ÉTÉ météorologique ayant 
pris fin le 31 août, on peut le juger 
dans son entier. Q serait tardif 
d’annoncer qu’D fut un bel été. 
Mais fot-il exceptionnellement 
chaud comme nos glandes sndori- 
pares nous en ont donné l’impres- 
sion ? Les chiffres précis, savam- 
ment classés, dn service de 
climatologie de l'ONM, ré- 
pondent affirmativement. 

Le mois de juin 1947 nous a of- 
fert la température maximum la 
plus élevée, 36,5°, qui ait jamais 
été enregistrée' à Paris pendant le 
premier mois de Tété météorolo- 
gique. juillet a battu, avec 39,8° au 
parc Saint-Maur et 40,4° à la tour 
Saint-Jacques, le record des maxi- 
ma pour n’importe quel mois. Et 
en août c’est la plus forte tempé- 
rature moyenne qui fut atteinte 
avec 21,8° au lieu de 17,8°. 

La moyenne mensuelle d'inso- 
lation - le nombre moyen 


(fheures pendant lesquelles le so- 
leil brûle chaque mois - fut, elle 
aussi, largement dépassée cette 
armée : 270 heures en juin contre 
227, 287 heures en juillet au fieu 
de 237, et 303 heures en août 
contre 225. Pendant les trois mois 
de cet été, il y a donc eu 
170 heures d’insolation de plus 
que la moyenne des cinquante 
étés précédents. 

Le jeu des orages a fait que 
toutes les régions de France n'ont 
pas souffert également de la sé- 
cheresse. Mais, dans l’ensemble, 
la pluviosité de Tété 1947 compte- 
ra parmi les plus faibles. Une telle 
générosité solaire a donné ses 
fruits sous la forme de raisins de 
Champagne d’une qualité excep- 
tionnelle. C'est déjà quelque 
chose. 

C.-0. B. 

OS septembre 1947.) 
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LE RÔLE ri l'organisation du service national 
ont toujours été l'objet, en France, de débats 
passionnés. La professionnalisation des aimées, 
teEe que Ta imaginée Jacques Chirac et à laquefle 
la gauche s’est ralliée après bien des tergiversa- 
tions ri avec des nostalgies qui n’ont pas toutes 
disparu, n’a fait que relancer la discussion. A ced 
près : tes controverses se sont aujourd’hui dépla- 
cées ri se concentrent sur les « ersatz » censés se 
substituer à la disparition annoncée dé la 
conscription. 

La formule du rendez-vous citoyen, proposée 
par Chades Millon, a frit les frais de la déroute 
électorale de la droite. L'appel à la préparation 
de défense (APD), conçu par son successeur au 
ministère de la défense. Alain Richard, dans le 
cadre du projet de réforme présenté jeudi 18 et 
lundi 22 septembre aux députés, n’échappe pas à 
la règle. Cette nouvelle formule - une journée 
obligatoire pour les 16-18 ans et vouée à une ré- 
flexion sur la défense -ne passe pas davantage 
la rampe. 

A tort ou à raison, les élus de la nation 
donnent l’impression, à propos de cette fin pro- 
grammée et progressive de la conscription, 
d’avoir mauvaise conscience et, en fin de 
compte, d’adhérer dn bout des lèvres à la pers- 
pective d’une armée professionnelle. Comme si 
le service national, une pratique centenaire en 
France, avait encore, en 1997, des partisans 
convaincus, quelles que soient leurs sensibilités 
politiques d’origine. 

En février 1996, quand fl traça les grandes 
lignes de sa réforme des armées, le chef de PEtat 
a laissé au gouvernement, au Fadement et à une 
vaste consultation populaire orchestrée par des 
élus locaux le soin d’accompagner la mise sur 
pied d’unités professionnelles, objets de toutes 
les attentions du chef des années. A droite, 
d’abord, à gauche, ensuite, an a tenté cFhabffler, 
en quelque sorte, le projet présidentiel On a 
cherché à créer le moyen de maintenir un fien 
fiat entre Tannée et la nation, une relation que, 
pourtant, le service national, tel qu’il riait deve- 
nu dans les faits, avait eu bien du mal à instaurer 
et à conserver an fil des décennies. Mais fl faut 
croire que la mythes ont la vie dure et que le 
service militaire d’autrefois démarrait paré de 


toutes tes vertus, alors qu'il avait montré 
ses inégalités, voire ses Injustices. 

D’où le projet, abandonné depuis, d’un ren- 
dez-vous citoyen de cinq jours qm n’avait plus 
pour lui, c o mm e atout, que d’aider à dresser le 
bilan psycho-sanitaire ri scolaire d’une jeunesse 
dispensée d’apprendre à servir une arme. D’où la 
formate, proposée par le gouvernement de- Lio- 
nel Jospin, d’un APD réduit à sa plus simple ex- 
pression, c’est-à-dire une journée de «sensibili- 
sation » des jeunes aux questions de défense, 
étant entendu que les armées en profiteront 
pour décrier leurs volontaires et leurs réservistes 
et étant assuré, aussi, que l’éducation nationale 
devra -sans trop tnéfaer les pieds- inspirer et 
entretenir le dvfsme des adolescents le plus en 
amont possible dans les étahHssements scolaires. 

LES RECRUES DE LA DERNIÈRE HEURE 

Ce n’est donc pas Tannée profess io nnelle pure 
et dure, sur le modèle des années de métier an- 
gjo-saxemnes, à laquelle aspire le président de la 
République. Mais ce n'est plus la nation en 
armes, teDe que jean Jaurès en rêva dans ses 
écrits et dont la gauche louaiongtemps tes bien- 
faits. C’est concrètement un service national 
voué à devenir peau de chagrin. 

Rmr autant, nul ne se dissimule les embû ch es 
des quelques années à venir, c’est-à-dire la diffi- 
culté que revêtira la transition entre une dispari- 
tion, plus ou moins maîtrisée, de la conscription 
et ta montée en puissance delà professionnafisa.- 
tkm, que ta premier minis tre a demandé à son 
minis tre de ta défense de mener dans Tordre et ' 
avec souplesse. 

La bataille parlementaire autour de T amende- 
ra eut de Paul QuOès, visant à attribuer des re- 
ports d’incorporation à tout jeune titulaire d’un 
contrat de travail, a montré combien ta consen- 
sus était délicat à obtenn: Un jeune sur trois qui 
se présente an service a, en poche, un contrat de 
travail à durée déterminée ou indétermmée. 
Pour tas uns, ri no tamme nt pour, ta gouverne- 
ment, c'est ouvrir la voie à une armée composée, 
pour ressentie!, de chômeurs, ri c’est frire fi de 
TégaBté entre citoyens devant leurs devoirs en- 
vers ta nation. Pour les autres, c'est ruiner Tes- 
poir de venir à bout du chômage des jeunes dis 


tors que b contrainte miStaire viendrait 
tas r h g¥ T"‘ c d’un dflbut d'emploi- Finalement, ou 
a composé: on traitera au cas par cas. Au risque 
-c’est 1e reproche fréquemment adressé au ser- 
vice actuel- d’avantager e ncore pi ns ceux q ui 
ont ta bras long, fente de critères objectifs et 

transparents. . 

La œstion de ces recrues de la dernière heure 
sera particulièrement ac robatique , qu’il s’agisse 
du nüffioo d’anciens « sursitaires*, qui devront 
accomplir leurs obligations militaires comme 
Font feit ceux de ta dasse d’âge à laquelle fls ont 
appartenu, ou des appelés fnés avant 1979) sous 
l’uniforme, qui devront se conformer au régane 
précédent, encore en' vigueur, et au projet de loi 
deM. Richard sur le sarôe. 

H y a là, en gestation, de nombreuses compli- 
cations ad mini stratives, ce qui signifie, aussi, 
bfeu des drames en perepective dans des fanüDes 
qui auront le sentiment de D'être pas traitées sur 
un pied d’^gafîté. La transition entre une incor- 
poration déclinante ri une profesrionnafisation 
montante est source de pénis à venta Combien^ 
de temps réussira-t-on à faire converger Tune et* - 
l’autre ? Là est toute La question des deux à trois 
aimAK prochaines. Comment parvfendrart-on à 
concilier les besoins des armées, dont les effec- 
tifs chutent, ri une ressource démographique 
■excédentaire ? En Faq 2000, lorsque ta profes- 
sionnalisation sera le plus avancée, tas inconvé- 
nients demeureront dans cette réforme des ar- 
mées ambitieuse mais adaptée aux temps 
nouveaux, puisque ta France n'est plus isolée 
dam sa réflexion en faveur d’un corps militaire 
de métier. 

A moins que le gouvernement ne décide, un 
jour, pour mieux contrôler ta situation, de jouer 
sur une autre variable d’ajustement : celle de la ± 
durée du temps passé sous les drapeaux par", 
ceux-là mêmes qui doivent s’y soumettre encore. 
Réduire peu à peu cette durée -de dix mois au- 
jourd’hui- est une voie possible. Le gouverne- 
ment peut difficilement s’interdire d’explorer 
une tefle option, même s’il a prétendu qu’elle 
n’était pas à Tordre du jour. Mais est-elle compa- 
tible avec le soud de Téquité ? 

Jacques Isrtard 





par Ronald Searle 
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Proche-Orient : 
les Etats-Unis 
condamnés 
à l'imagination 

Suite de la première page 

A part un calendrier laborieux de 
remise ai route d’un éventuel dût 
logue à Washington, oh seront 
conviées tes équçes de négociateurs, 
puis à New York, en marge de f As- 
semblée générale des Nations unies, 
entre ta n rf nftaf w des af fai res étran- 
gères israélien, David Lévy, ri Abou 
Mazen, un proche collaborateur de 
M. Arafat, M œ Albright repart 
comme elle est arrivée: les mains 
vides. 

A sa charge, on pourra observer 
que le secrétaire d’Etat paie ta prix de 
ses réticences. EDe aura attendu près 
de neuf mois avaru; de venir sur place 
s’occuper d’un dossier dont son pays 
revendique Texdusivàé, ri qui s’est 
enlisé lentement mais sûrement & 
partir du lancement du projet de ta 
cdonifi Juive de Har Homa, en mare, 
dans ta partie arabe de Jérusalem. 

A sa décharge, on retiendra cepen- 


dant que te secrétaire d'Etat aura 
sans doute plus feit pour 1e crédit de 
son pays dans ta région qn’une demi- 
douzaxne de navettes du diplomate 
chargé du dossier au département 
d’Etat, Demos Ross. Les jugements 
positHs d’Hosni Moubarak et de Yas- 
ser Arafat, qui ne se privaient plus 
Fun et Parère, avant cette visite, de 
critiqttpr Tafignement américain sur 
les positions inflexibles de M. Néta- 
nyahou, témoignent de ta restaura- 
tion provisoire de finage de marque 
des Etats-Unis. 

Mais ta style volontaire du secré- 
taire d'Etat et sa capadté d’indépen- 
dance d’esprit vis-à-vis des présup- 
posés pro-îsraéEens en vigueur au 
Congrès, voire à la Maison Blanche, 
ne font pas une politique. L'attache- 
ment réitéré de M" Albright aux. 
mesures prévues partes accords in- 
térimaires doit être suivi d’effets sous 
peine de se vider de son sens. Trop 
de retards, d’atermoiements ri de 
mauvaise votante tînt miné ta calen- 
drier d'Oslo : D faut désormais inven- 
ter. 

M* Albright passera un premier 
test le X) septembre, au Caire, à Toc- 
casion de ta réunion de la Ligue 
arabe qui doit se prononcer sur la 
participation à la conférence écono- 
mique de Doha (Qatar), en no- 
vembre, parrainée par les Etats-Unis, 
que de nombreux pays arabes, la Sy- 
rie, te iiban mais aussâ - et c’est nou- 


veau- T Arabie Saoudite, envisagent 
de boycotta: SS une majorité se (té- 
gage contre Doha, m&ne si la Ligue 
ne décide plus rien dans tas faits de- 
puis bfen longtemps, ta revêts saa 
cuisant pour ta diplomatie améri- - 
came. 

D'autant qu’il pourra profiter à 
FIran, qui acaueifie. en décembre, ta 
sommet de l’Organisation du 
congrès idamique, auquel devraient 
se presser tous les dirigeants arabes. 

Au cours de sa tournée dam tas 
pays du Golfe, M** Albright a avoué 
la perplexité de ta diplomatie améri- 
caine devant réfection surprise de 
Mohamad Khatami à ta présidence 
iranienne. «Nous sommes tou s intri- 
gués par la direction quHs prennent», 
a-t-efle témoigné. D'autant qiK le se- 
crétaire d’Etat a également pris 
conscience de l’impact positif de 


cette élection sur cer tain* pays de la 

région. 

Même si le notrvean président ira- 
nien n’a pas la main air toutes les af- 
faires du pays, a Jbrtiori sur ta cfiffo- 
matïe, qui semble rester pour 
Tinstaot l'apanage d'un Guide de la 
révolution dont 1e radicalisme n’est 
plus à démontrer, ta diversité confi- 


ne sert pas ta politique cTeixEgue- 
ment des Etats-Unis ri contredit loir JJé 
discours sans nuances sur ta fimtgpr W 
de troubles impénitent que serait 
TIran. 

Bref, en six jours, M“ Albright à 
pu mesuré combien tes Etats-Unis 
ont besoin de faire [neuve dlmagi- 
nation au Proche et au Moyen- 
Orient 

Gilles Paris 


RECTIFICATIFS 

Architecture 

Dans T article Intitulé «Nécropo- 
lis, ta ville des morts d’Alexandrie 
va livrer ses secrets » (Le Monde du 
6 septembre), la librairie des Jar- 
dins dé ta Biennale, à Venise, a été 
citée, par erreur, parmi les œuvres 
de l’architecte Italien Aldo Rossi, 
mort l e 4 sep tembre. Cest l'Anglais 
James Stirling, disparu en 1992, qui 
en est l’auteur. 


Princesse Diana 

Dans l’article titré «La reine 
américaine du commérage s’en 
prend aux Windsor », paru dans 
te Monde du 16 septembre, fl fallait 
Ere que Tavance accordée à Rtty 
Ktitey par son éditeur se mon t a i t à 
4 unifions de dollars, soit environ 
24 millions de francs, et non 
240 millions comme indiqué dans 
F article. 
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SyQAL Le débat sur la durée lé 
gâte du travail ne doit pas cacher mu 
>du travail a considé 
“ bières an 
nees. Les accords sur le temps de tra 


varf ont pour la première fois, en 
constitué le prindpat thème de 
négociation dans les entreprises, 
avant les salaires. Hostfle à une réduc- 
tion généralisée du temps de travail. 


le patronat est en revanche favorable 
à des négociations d'entreprise. •AU 
ŒPME, l'accord condu sur le dévelop- 
pement et l'annualisation du temps 
partiel montre, (è décalage entre tes 


discours nationaux et b réalité dans 
les entreprises. Côté syndical b CGT a, 
en effet été le prindpal protago n iste 
de cet accord. • A EDF-GDF, l'accord 
condu te 20 janvier entre peu à peu 


dans tes mesure. 18 centres sur 200 
l'ont déjà mis en application. Une cin- 
quantaine de centres devrait signer 
cette année. (Lire également pages S 
et28J 






Le temps de travail est au cœur des négociations d'entreprises 

Plus de 4 000 accords ont été conclus en 1996. L'organisation collective cède peu à peu la place à des horaires individualisés. 

La durée effective du travail dépend de moins en moins de la durée légale 


HOSTILE aux 35 heures généra- 
lisées, le patronat est, en re- 
vanche. très favorable à des négo- 
ciations d’entreprise sur 
l’aménagement voire la réduction 
du temps de travail La preuve : en 
1996, ce thème s’est, pour la pre- 
mière fois, hissé en tête des ac- 
cords signés, devançant même la 
traditionnelle négociation sala- 
riale. Enl996, sur les 9 274 accords 
d'entreprise recensés par le minis- 
tère du travail, A 001 portent sur Je 
temps de travail, alors même que 
la loi Robien, mise en place en oc- 
tobre 1996, n’en était qu'à ses bal- 
butiements. 

Jusqu’au début des années 90, la 
classification opérée par les ser- 
vices du ministère du travail était 
claire : fi y avait les accords très 
classiques sur la gestion du temps 
de travail (congés, ponts, jours fé- 
riés...) et les accords plus imagina- 
tifs sur l’organisation du travafl. 
Aujourd'hui, la séparation est de 
plus en plus artificielle. « En 1996, 


thèmes. La montée en force fies ac- 
cords de réduction du temps de tra- 
vail confère un dynamisme parti- 
culier aux accords concernant [a 
gestion du temps de travail. La 
frontière entre les deux domaines 
est de moins en moins réelle, les 
thèmes réduction du temps de tra- 
vail et aménagement du temps de 
travail étant de plus en plus étroite- 
ment liés », notent les auteurs du 
dernier bilan annuel de la négo- 
ciation collective. 

Cest ainsi que 52,7 % des ac- 
cords concernent la gestion du 
temps, et 54,9% son aménage- 
ment Cette dernière notion revêt 
bien entendu diverses réalités. Les 


Plusieurs dispositifs 

4 001 accords ont été signés en 1996 
sur la durée du naval (contre 3 571 en 
1995) sur un ou pludetns thèmes : 

• nurfr hgtwfamad ^n» (fri t pnq jl ; 


spécialistes distinguent les ac- 
cords qui permettent aux entre- 
prises d’adapter leur outil de pro- 
duction aux fluctuations de la 
demande et ceux destinés à aug- 
menter la durée d'utilisation des 
équipements. 

DtABOUSAnON 

Un accord sur cinq, environ, 
traite de 2 a modulation et de Tan- 
nualisatîon du temps de travail, 
signe que ce sujet, qui reste large-' 
ment tabou an niveau interprofes- 
sionnel, ne Test plus dans les en- 
treprises. L’accord signé au 
CEPME par la CGT le prouve. 
Alors que Louis Vîannet cfiaboüse 


• Aménagements (notaires : 
13,6% (13,7%). 

• Dispositifs if adaptation aux 
fluctuations: 39,2% (39,2%). 
•Augmentation de la durée 

iP ntffkatîi mdeséqni paiignts : 
22,9% (25,7%). 


à la fois le temps partiel et Fan- 
miaJBsation. ses équipes du CEP- 
ME n’ont pas hésité à signer un 
accord qui lie les deux thèmes ! 

Autre thème fréquent de négo- 
ciation, surtout dans l’industrie, 
les heures supplémentaires. Un 
accord sur six concerne ce sujet. 
Plus précisément, plus d’on ac- 
cord sur dix concerne la négocia- 
tion sur le repos compensateur de 
remplacement. Dernier outil pour 
accroître la flexibilité: le temps 
partiel. U est négocié dans environ 
10 % des entreprises. Mais si l’in- 
dustrie préfère l’annualisation des 
horaires, le développement du 
temps partiel émane essentielle- 
ment des services. 

Contrairement à ce que l’on 
pourrait penser; les accords sur 
l’augmentation de la durée cT utili- 
sation des équipements (travail en 
équipes su excessives, équipes de 
fin de semaine, équipes de nuit) 
ont été moins nombreux en 1996 
qu’en 1995. L’analyse des accords 
conclus ne permet pas d’établir de 
corrélation avec l’emploL Ont-ils 


été signés pour préserver l’em- 
ploi ? Pour le développer? Nul ne 
lésait. 

Seuls les accords signés dans le 
cadre de la loi Robien permettent 
de se faire une idée précise 
puisque la contrepartie en em- 
plois de la réduction du temps de 
travail constitue l’essence même 
de la loi. A Pheure actuelle, envi- 
ron mille « accords Robien » ont 
été signés. Selon le dernier bilan 
publié, fin août, par le ministère 
du travail, environ un tiers sont 
des accords * défensifs », signés 
pour préserver l’emploi et deux- 
tiers des accords « offensifs » 
conclus pour développer remploi 

CHIFFRAGE 

Selon Je chiffrage de la CFDT, 
46% des accords prévoient un 
maintien du salaire (57 % dans un 
cadre offensif et 27 % dans un 
cadre défensif), 10 % associent ce 
maintien avec un gel des salaires à 
venir (6 % dans un cadre défensif 
et 13 % dans un cadre offensif) et 
42 % une baisse des salaires infé- 


rieure à la diminution du temps de 
travail (67 % dans le volet défensif 
et 30 % dans un volet offensif). 

L’importance de ces accords 
s'explique sans doute par l’éclate- 
ment des temps de travail. Hier 
collective, la durée du temps de 
travail devient individuelle. En 
1995, 13 % des actifs déclaraient ne 
pas avoir d'horaires habituels de 
travafl, contre 9 % en 1982. Si 55 % 
des salariés travaillent un nombre 
de jours fixes par semaine, ce 
chiffre est en diminution. Enfin, 
plus on monte dans la hiérarchie 
sociale, plus les horaires sont irré- 
guliers. 6 % des ouvriers mais 44 % 
des cadres déclarent déterminer 
eux-mêmes leurs horaires de tra- 
vail. Autant de réalités qui relati- 
visent la portée d’une diminution 
de la durée légale du travail. 

Selon les spécialistes, la réduc- 
tion de la durée légale du travail à 
40 heures par semaine décidée par 
le Front populaire, est devenue ef- 
fective en... 1978 1 

Frédéric Lemaître 


22,1 % (17 % ai 1995). 
plus de la moitié des accords •Congés, jours Cédés, ports: 
traitent simultanément des deux 40% (42%). 
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Trente-deux postes pour 32 heures chez EDF-GDF dans l'Yonne 


AUXERRE 

de notre envoyé spécial ■ ■ 
Drôme- Ardèche, Chartres, Alpes-Dau- 
phiné, Côte -d'or. Vienne, 13k— Par petites 
touches, s’esquisse la carte de France 

REPORTAGE— 

Chez des partenaires peu 
habitués à la négociation 
locale, V accord a suscité 
une « mutation culturelle » 


des centres EDF-GDF qui ont opté pour la 
réduction du temps de travafl et l’em- 
bauche de jeunes, grâce à la semaine de 
32 heures payée 35 heures. Six mois après 
l’accord national, dix-huit des deux cents 
centres qmmafilent rHexagoœ Font adop- 
té. Cette lente montée en puissance s'ex- 
plique par la complexité des négociations. 
La règle est de permettre de s embauches 
sans augmenter la masse salariale, tout en 
développant ta compétitivité des services à 
la clientèle. 

Fut nouveau, l'initiative est entièrement 


décentralisée. Cet app r e nt i ssage de l'auto- 
nomie n'est pas- aisé, comme le montre 
l'exemple de l'établissement de FYonne, 
deuxième signataire de l’accord. Em- 
ployant 447 personnes réparties entre 
Auxerre, Sens et Jcâgny, ce centre rural a 
conclu en Juin, un pacte permettant l’em- 
bauche, d'ici à deux ans, de 32 agents, 
, *Kfc$x£gip|£&ï997. « Cefanes’cst pas 
•" 'fret en cznqtnqtutes, nous n’éâcnspas habi- 
tués à négocier localement. Jusqu’à présent, 
nmisccceviafis des notes du siège et devions 
TeS appliquer», raconte Jean-Claude Dé- 
maret, d i re ct e ur du centre EDF-GDF Ser- 
vices, muté (te Valenciennes à Auxerre, en 
septembre 1996, pour * renforcer le dia- 
logue social». 

Très rapidement, les quatre organisa- 
tions syndicales (CGT, CFDT, FO, CGC) 
ont amorcé les négociations- Des règles 
ont été établies, comme Tembaudte d’un 
salarié pour six personnes optant pour la 
semaine de quatre jours, et la compensa- 
tion de chaque départ anticipé par un re- 
crutement externe pour quatre cin- 
quièmes et par tm redéploiement interne 
pour un cinquième. Ces deux mesures per- 


mettent déjà le recrutement de vingt- 
quatre jeunes. Eh outre, pour répondre à 
F extension des horaires d’ouverture des 
agences, six engagements sont program- 
més, et deux autres seront liés à la diminu- 
tion des heures supplémentaires. 

«Nous avons effectué une véritable muta- 
tion culturelle, reconnaît Jean-Pierre Her- 
mjer, délégué CFDT, mais la démarche re- 
posant sur le volontariat a favorisé notre 
évolution. » Des discussions analogues 
dans des centres voisins ont contribué à 
donner une « impulsion », reconnaît 
Claude Lobjods, responsable CGC : « fl a 
fallu, cependant, retrousser nos manches et 
mener une grande campagne d’explica- 
tions ». Contrairement à ses instances na- 
tionales, Patrick Prévost, pour FO, a ratifié 
l'accord, y voyant une « prise de pouvoir 
locale » illustrant le décalage entre la base 
et les responsables nationaux. 

. Syndicat majoritaire représentant 
63,4 % du personnel, la CGT, après avoir 
participé à toutes les discussions et 
consulté le personnel, n’a pas signé le tex- 
te finaL Ses représentants s’alignent ainsi 
sur la position nationale, et ont dénoncé 


l’accord devant le tribunal de grande ins- 
tance d’Auxerre. Le juge a renvoyé le juge- 
ment sur le fond. «H est faux de faire ad- 
mettre l’idée que réduire le temps de travail 
permet de créer des emplois», s’insurge 
Hervé Delorme, responsable CGT. Pour 
lui, cet accord n’enraye ni la baisse des ef- 
fectifs, ni celle de la masse salariale. « Sans 
accord local nos effectifs seraient passés de 
447 aufourd’hui à 425 en 1999. Nous les sta- 
biliserons à 438 », réplique M. DémareL 

COMITÉ DE PILOTAGE 

L’automne sera consacrée à l’adapta- 
tion des nouveaux horaires aux besoins de 
la clientèle. Un comité dé pilotage compo- 
sé des organisations si gnatair e*; se réunira 
avec la direction en octobre pour un pre- 
mier point De l’avis général, cette pre- 
mière étape a été la plus facile : elle satis- 
fait de véritables besoins, venant 
essentiellement de mères de famille vou- 
lant « prendre leur mercredi ». 

Pour permettre de nouvefies embauches 
dans le futur, fl faudra être * plus imagina- 
tif», en réduisant le temps de travafl de 
chacun. A Auxerre, l’objectif sera de le di- 


minuer rapidement de 10 %. Le directeur 
du centre se dit prêt à montrer Fexemple 
en s’imposant de finir sa journée une ou 
deux fois par semaine une heure plus tôt 
« Si les salariés s’aperçoivent que la réduc- 
tion du temps de travail va à l'emploi, ils 
suivront », reconnaît M. Hermier. « Nous 
ne voulons pas que le temps récupéré profite 
à la compétitivité au détriment de l’em- 
ploi », prévient-il. 

Le premier test évaluant l’impact de ces 
mesures dans le personnel interviendra 
avec les élections professionnelles de no- 
vembre. Il permettra aux syndicats d'ap- 
précier la pertinence de leur stratégie. 
« Cette échéance arrive un peu trop tôt ». 
reconnaissent unanimement les trois si- 
gnataires de l’accord, tandis que la CGT 
«r aborde cette échéance avec confiance ». 

Entre-temps, les annonces d’emploi 
parues dans L'Yonne Républicaine ne 
cessent de susciter des candidatures : 
pour l'embauche de trois conseillers 
clientèle, quatre cent personnes ont ré- 
pondu. 


Dominique Gallois 
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Au CEPME, plus de la moitié 
des salariés choisissent le temps partiel 


SUR LES 1 250 SALARIES du 
CEPME, établissement de crédit 
spécialisé, dont le siège est à Mal- 
sons-Alfort (Val-de-Marne) et qui 
appartient désormais à la nouvelle 
Banque du développement des 
PME, plus de la moitié vont tra- 
vailler à temps partiel Cest le ré- 
sultat impressionnant de la mise 
en œuvre d’un accord sur te déve- 
loppement du temps partiel, signé 
le 5 juin 1997, parla CGT, la CFDT, 
rUgict-CGT. FO; et le SNB-CGC, 
dansie cadre duprojet de plan so- 
cial du CEPME. Cet accord per- 
mettra de sauver 115 postes sur tes 
Î70 que 1e CEPME devait suppri- 
mer. Toute F entreprise a adhéré 
au projet, et pas seulement les 
femmes et les employés, candidats 
traditionnels au temps partieL Au 
CEPME, .49,5 % des femmes, mais 
aussi 31 % des hommes, rat de- 
mandé à réduire leur temps de 
travail. Fait encore plus nouveau, 
39 % des cadres et 18 % des cadres 
supérieurs ont fait ce choix. 

La formule est séduisante. En 
réduisant son temps de travafl, le 
salarié réduit proportionnelle- 
ment son salaire, mais te CEPME 
lui verse une indemnité équiva- 
lente à ia moitié de sa perte de ré- 
munération, à condition qu*ü s’en- 
gage pour cinq ans. Cette 
indemnité est versée en partie par 
le Fonds national pour remploi, 
en partie par ia banque. Ainsi, en 
travaillant 80 % de son temps - 
l’option choisie par plus de 90% 
des c and idats à tore réduction de 
leur temps de travafl -, un salarié 


touchera F équivalent de 90% de 
son salaire. 

Comme d’autres entreprises, le 
CEPME a profité dn fait que l'in- 
demnité compensatrice n’est sou- 
mise ni à l’impôt sur le revenu ni 
anx cotisations sociales. L’indem- 
nité, représentant environ 38 % du 
salaire h rut, est versée en une 
seule fois lors du passage au 
temps partieL « Cest une solution 
beaucoup moins chère qu’une aide 
au départ volontaire ou qu’un dé- 
part en préretraite, pour le ŒPAfE 
mais aussi pour la collectivité », es- 
time Philippe Adann, le directeur 
des ressources humaines (DRH) 
du CEPME. 

AVANTAGE TRIPLE 

Cette indemnité, ainsi que les 
autres aides au temps partiel, per- 
met aux agents qui franchissent le 
pas de ne perdre que de 3 % à 5 % 
de leur salaire net après impôts, 
pour une réduction de 30% de 
leur temps de travafl. Le CEPME, 
lui, économise 16% ou 17 % par 
salarié optant pouf un quatre-cin- 
qtrièmes, au lieu de 20 %. La dif- 
férence, selon le DRH, paît être 
plus que couverte par tes gains de 
productivité. 

Sur le plan de l’organisation, 
l’avantage du temps partiel est 
triple. D permet d’éviter tes ticen- 
dements et de limiter les départs 
volontaires, qui perturbent le 
fonctionnement des services, en 
laissant des postes vacants 
souvent difficiles à pourvoir par 
mobilité interne. Il n’impose pas la 


réduction du temps de travail à 
tous les salariés, mais seulement à 
ceux qui le souhaitent fl offre, en- 
fin, une solution plus durable, 
puisque le plan ne sera pas remis 
en question au bout de trois ans 
comme, éventuellement, dans le 
cas d’un « accord Robien ». De 
plus, il est perçu comme une au- 
baine par tes salariés. 

L’accord du CEPME est assez in- 
novant La réduction du temps de 
travafl peut être étalée sur la se- 
maine, le mois ou Vannée, sous 
forme de crédit supplémentaire de 
congés payés. Les salariés peuvent 
opter pour un temps partiel, choi- 
si selon un calendrier fixe. Mais, 
s’ils choisissent un calendrier mo- 
dulable et s'engagent à adapter 
leurs absences aux impératifs de 
leurs services, en concertation 
avec la hiérarchie, une prime men- 
suelle de 500 francs leur est ver- 
sée. 

«La formule modulable choisie 
par 85 % des salariés leur donne la 
faculté de modifier leur rythme de 
travail en fonction de leur charge 
de travail Cest une responsabilisa- 
tion très importante », estime 
M. BacbeJet Enfin, comme le sou- 
ligne M. Adami, « la mise en place 
du temps partiel telle que nous 
Voyons faite montre qu’on est au- 
jourdhui au-delà du débat sur les 
35 heures. Pour 32 heures ou pour 
la semaine de quatre jours, les sala- 
riés sont prêts à faire des efforts fi- 
nanciers». 

Sophie Fay 


i DujetniRt 

Deyémont se réorganise pour gagner en compétitivité 
et accélérer son développement international 

U Conseil d'Admmistnition de DEGREMONT SA (Groupe Suez Lyonnaise des Eaux), réuni (e 15 septembre 1997 
sous (a Présidence d'Olivier Kreiss, a examiné les évolutions du marché du traitement de l'eau. Comme cela 
a été souligné à de nombreuses reprises le marché français connaît depuis deux ans une situation difficile 
en forte régression. Par ailleurs, la mondtaftsatibn de la compétition internationale rend nécessaires des gains 
de productivité; pour gagner la bataille de la compétitivité, et s'adapter à un marché national dont la reprise 
n'a pas encore été constatée, une réorganisation de Degrémont a été décidée. 

Un Comité d'Entreprise, réuni ce jour, a été informé des conditions de la réorganisation nécessaire pour 
permettre un retour rapide de la Société à un niveau de rentabilité atteint dans le passé. La Direction 
de Degrémont et l'ensemble du groupe Suez lyonnaise des Eaux entendent mettre en œuvre toutes les 
solutions permettant de rèsoucbe les problèmes individuels posés. 

Le résultat net, part du Groupe, du premier semestre, en perte de 21,7 millions de FRF traduit la diminution 
de l'activité et M compte du coût de la réorganisation et de provisions sur certaines filiales étrangères. 
Le deuxième semestre devrait dégager un résultat légèrement positif. Le chiffre d'affaires à 2,5 milliards 
de FRF est en légère progression (+ 2,7%) par rapport au premier semestre de 1996, principalement à la suite 
de modifications de périmètre. 

Hors de France, le marché mondial du traitement de l'eau reste très actif et constitue une des priorités 
du groupe Suez Lyonnaise des Eaux. 

Degrémont poursuivra toutes les opportunités iui permettant d’accroître so présence internationale 
et de consolider sa gamme de savoir-faire avec l'objectif de conforter 50 postion de leader ou plan mondial 
dans sa spécialité. 

Secteur : tnâtemeot de Kerm Internet : www.degremoiit.fr 
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Un duopole qui dominerait le marché du transport 
et du tourisme inquiète l’Allemagne 

Lufthansa et Karstadt s'allient face au pôle créé par la banque publique WestLB 

Depuis dix ans, la WestLB, banque publique touristique. Début septembre, elle a attiré dans plus haut point la Lufthansa, qui s'apprête à 
émanant du Land de Rhénanie du Nord - West- son giron Hapag-Uoyd et TUI, le premier tour- contre-attaquer en constituant une vaste af- 
phalie, a entrepris de constituer un vaste pôle opérateur allemand. Ces avancées inquiètent au liance avec le groupe Karstadt 


Steve Jobs devient PDG 
de la société Apple, 
dont il est cofondateur 

La société a accumulé les pertes 


FRANCFORT 

correspondance 

Le marché allemand du tou- 
risme. qui représente un chiffre 
d’affaires de 77 milliards de 
deutschemarks (25S milliards de 
francs), sera-t-il bientôt dominé 
par deu.% grands groupes, excluant 
toute véritable concurrence ? C’est 
ce que laisse présager la vague de 
concentration qui touche ce sec- 
teur. Le rachat de q 9 % du capital 
de Hapag-Uoyd par le groupe in- 
dustriel Preussag pour un montant 
de 2,$ milliards de deutschemarks 
(Le Monde du 4 septembre! va per- 
mettre de constituer un vaste pôle 
comprenant des transporteurs er 
des professionnels du tourisme. 
Cette stratégie a été conçue à l’ini- 
tiative de la WestLB, banque 
contrôlée par l’Etat de Rhénanie du 
Nord - Westphalie. qui est action- 
naire de Preussag et de Hapag- 
Uoyd. mais aussi de quelques fleu- 
rons du tourisme en Allemagne, 
comme le tour-opérateur TUI ou la 
compagnie aérienne LTU. 

Ce regroupement inquiète la Luf- 
thansa. qui contrôle déjà 23 % du 
marché du tourisme de loisirs grâce 
à sa société de charters Condor. 
Aussi la compagnie aérienne a-t- 
elle décidé de contre-attaquer. 
Mercredi 17 septembre, le conseil 
de surveillance de Lufthansa et ce- 
lui de Karstadt, propriétaire du 
tour-opérateur NU R Tourfecic 
iNechennann). devaient décider 
d'un regroupement de leurs activi- 
tés dans le tourisme. - Nous ne 
pouvons pas rester tes bras croises si 
fa WestLB est en train de constituer 
autour d'elle un immense groupe de 
tourisme estime le directeur gé- 
néral de Neckermann, Wolfgang 
Beeser. 

Depuis près de dix ans. (a 
WestLB, sous la houlette de son 
PDG. Friedel Neuber. s'applique â 
constituer le plus grand groupe de 
tourisme d'outre- Rhin. En 1989, (a 


banque est entrée à hauteur de 
34 % dans le capital de LTU. pre- 
mière société de charters en Alle- 
magne. Aujourd'hui, son empire 
englobe les tour-opérateurs TUI, 
Tjaereborg. Jahn Reisen. Meiers 
Weltreisen, Transair ainsi que les 
agences de voyage Thomas Coofc 
et la compagnie fluviale Kôln-Düs- 
seldorfer. Mais dans ia plupart des 

Si son PDG parvenait 
à ses fins, la WestLB 
maîtriserait toute la 
chaîne de production 
dans le tourisme 


cas, la WestLB doit se contenter de 
participations minoritaires. 

Ainsi, M. Neuber n’est jamais 
parvenu à acquérir la majorité de 
TUI, dont il détient 30%. D'où 
l’idée d’en prendre le contrôle de 
façon détournée, en utilisant 
Preussag (dont il est l’actionnaire 
de référence) pour mettre la main 
sur Hapag-Lloyd. groupe touris- 
tique possédant une compagnie de 
charter, des agences de voyage et 
des bateaux de croisière, et sur- 
tout... les 30% de TUI qui 
manquent à M. Neuber pour 
prendre le contrôle du principal 
tour-opérateur allemand (5,5 mil- 
liards de deutschemarks de chiffre 
d’affaires, soit 19.3 milliards de 
ffancsL 

Si son FDG parvenait a ses fins, 
la WestLB maîtriserait toute la 
chaîne de production dans le tou- 
risme : le vacancier allemand pren- 
drait son billet d'avion chez LTU ou 
Kapag-Llovd, la chambre d’hôtel 
serait choisie chez Tiaereborg. une 
agence First s'occuperait des réser- 
vations. la WestLB se réservant, en 


Un an après, la privatisation 
de la CGM donne encore lieu à polémique 


MOINS D'UN AN après la priva- 
tisation de la Compagnie générale 
Maritime iCGM) par le gouverne- 
ment d'Alain Juppé, le conflit op- 
posant les fferes Saadé. coproprié- 
taires de la Compagnie maritime 
d’affrètement iCMAG le repreneur 
choisi par Bernard Pons, arrive au 
prétoire. Johnny Saade. frère cadet 
de lacques Saade, le président du 
nouveau groupe CM. AM CM formé 
après la privatisation, a assigné, 
lundi 15 septembre, via sa société 
Mistral Holding S AL, la CMA de- 
vant le tribunal de commerce de 
Marseille. Mistral, qui détient 
4.S.44 % de la CMA. demande que 
celle-ci soit déclarée en cessation 
de paiements et placée en redres- 
sement judiciaire, affirmant que 
cette compagnie est " dans l'impos- 
sibilité défaire race nu passif exigible 
avec -son actif disponible 

Les avocats de Mistral s’appuient 
sur les résultats de plusieurs audits 
financiers pour affirmer que la 
CMA aura, au ?1 décembre 1997, 
un besoin de trésorerie évalué 
entre 165 et 210 millions de francs, 
que l’amtateur sera, selon eux, in- 
capable de couvrir. Us relèvent que 
l’augmentation de capital de 
30 millions de francs, prévue par la 
CMA et à laquelle s'oppose Johnny 
Saade, serait insuffisante pour ré- 
soudre ce problème, d’autant que, 
selon eux, la compagnie n'aurait 
pas de soutien bancaire. Le tribunal 
de commerce de Marseille a donc 
assigné a comparaître Jacques Saa- 
dé pour le jeudi n octobre 19°7. 

Cette assignation est la réplique 
de lohnny Saade à l’annonce, par 
son frère aine, de la reprise en son 
nom propre de la CGM, pour la 
soustraire jil\ convoitises de son 
cadet. lacques Saade avait déclaré 
en juin que sa société personnelle. 
Meriî France Sa, rachèterait la to- 
talité de la participation de la CMA 
dans la CGM, pour un prix voisin 
de celui de la privatisation, soit en- 
viron 20 millions de francs. Dans le 
cadre du schéma prévu par Jacques 
Saadé, CMA et CGM devaient de- 
venir des sociétés sœurs filiales 


amont, le financement des avions. 
La banque d’Etat aurait ainsi pris le 
contrôle des deux tiers du tourisme 
allemand. 

Ce plan présente un seul défaut : 
il ne peut recevoir, tel quel, l'aval 
de l’office antitmst allemand. D'où 
l'idée de faire entrer Hapag-Uoyd 
dans sa mouvance par l'intermé- 
diaire de Preussag, afin d'accroître 
l'influence de la WestLB dans TUI. 
Patron de Preussag, Michael Fren- 
zel est un ancien de la banque, et il 
a des chances de succéder un jour à 
M. Neuber. Ce dernier sait que dé- 
sormais il peut au moins compter 
un ami fidèle dans le conseil de sur- 
veillance de TUI, un ami dont la 
voix lui assure la majorité. 

Face à cette offensive, Lufthansa 
craint que Condor ne soit mise à 
l’écart par les opérateurs de l'em- 
pire WestLB, tentés de favoriser les 
avions LTU ou ceux d’Hapag-Lloyd. 
Un rapprochement avec les activi- 
tés touristiques du groupe Karstadt 
semble donc inévitable. Ainsi, la 
compagnie aérie nne regrouperait 
autour d’elle les tour-opérateurs de 
Nl/R (Neckermann, Club Aldiana 
et Bûcher Reisen j ainsi que ceux de 


Condor (Fischer Reisen. Kreutzer, 
Air Marin et 10 % de Ûger Tours). 
Condor détient également une par- 
ticipation de 33 J % au Deutsche 
Reiseburo IDERi à qui appartient 
le tour-opérateur DER Tours, le nu- 
méro quatre du secteur. 

Il n'a pas échappé aux fonction- 
naires de l'Office des cartels que les 
deux camps en présence contrôle- 
raient pratiquement la totalité du 
marché si leurs projets étaient tous 
menés à bien. « Nous sommes très 
vigilants à ce sujet *, affirme Wolf- 
gang Knochenhauer. l’un des res- 
ponsable de l’office. Mais l’Office 
des cartels fait-il encore la loi en 
Allemagne P Comme d’autres 
groupes allemands dans des situa- 
tions comparables. Preussag estime 
que son rapprochement avec Ha- 
pag-Lloyd ne doit pas être apprécié 
au regard de son seul marché na- 
tional. mais à l'échelle de l’Europe. 
Sur les questions de concurrence, 
les compétences de l'Office des car- 
tels, naguère si redouté, devraient 
désormais s'effacer derrière celles 
des instances de l’Union. 


Jean Edelbourgh 


STEVE JOBS prend les 
commandes d'Apple. Celui qui fut, 
à la fin des années 70, l’un des co- 
fondateurs du fabricant américain 
d'ordinateurs, avant d'en être évin- 
cé en 1985, puis d’en rejoindre à 
nouveau les rangs fin 1996 après le 
rachat de sa société, Next, par 
Apple, a été no mm é FDG mardi 
16 septembre. Le conseil d’admi- 
nistration a ainsi formalisé une si- 
tuation qui durait depuis deux 
mois. A la suite de l'éviction de Gil- 
bert Ametio, le 9 juillet, M.Jobs 
(quarante-deux ans) se comportait 
comme le PDG en titre, même s’il 
n'occupait qu’une fonction de 
conseiller spécial. □ avait rejoint les 
rangs du conseil d’administration. 

Cette nomination pourrait vou- 
loir dire que le recrutement d’un 
nouveau PDG - le quatrième en 
cinq ans -, dont a été chargé le ca- 
binet Heidrik & Struggles, n’est 
pas des plus faciles. Apple assure 
que le séjour de M. lobs dans le 
fauteuil de PDG sera temporaire : 
« lusqu'à ce qu'un nouveau PDG 
soit nommé [c'est-à-dire] avant la 
jin de l’année. * M. Jobs a toujours 
affirmé qu'il entend se consacrer à 


sa nouvelle société, Pixar ’srao:o 
d'animation â l'aide d’ordinateur - 
Sa nomination, du fait Je sa per- 
sonnalité charismatisque. pourrai î 
gêner ce recrutement. 

Apple est en situation difficile. 
Le groupe a accusé 1.6 milliaid Je 
dollars de pertes (9.t> müJiord; Je 
francs) en deux ans. Sa pari du 
marché des ordinateurs personnels 
est tombée à 5 %. contre 9 - début 
1996. Depuis son retour. M. lobs a 
réimprimé sa marque. C'est a son 
initiative qu'a été conclue, debu: 
août, une alliance avec Microsoft, 
qui a décidé d'entrer dans Je capital 
d’Apple et de coopérer dan> le dé- 
veloppement de logiciels. C'est 
aussi sous l'impulsion de M. lob» 
qu’a été stoppée la politique de 
soutien au développement de 
clones des ordinateurs Macfrftos. 1 : 
initiée Ü y a deux ans. Apple a ra- 
cheté début septembre le fabricant 
Power Computing. Au lieu 
d’étendre la part de marche des 
Macintosh, les ventes de donc? 
mordaient sur les propres i enter 
du groupe. 


Philippe Le Cœur 


£ 


directes de Ment France, qui aurait 
elle-même été renommée - CMV 
CGM holding ■*. 

Le cadet des Saadé conteste, de- 
puis l’automne 1996, le rachat de la 
CGM par la CMA. piloté par son 
frère lacques, actionnaire majori- 
taire de la CMA. et qui a donné 
naissance, sur le papier, au premier 
armement maritime français, et 
quatrième européen. Johnny Saadé 
avait saisi en vain le Conseil d'Etat 
pour faire annuler la vente. La 
CMA, estimait alors Johnny Saadé. 
n'aurait pas tes reins assez solides 
pour réaliser une telle opération. 
Ce que les jutres prétendants à la 
privatisation laissaient déjà en- 
tendre. bien avant que le ministre 
des transports de l'époque, Ber- 
nard Fans, ne tranche en faveur du 
groupe marseillais. Ils soup- 
çonnaient même Jacques Saadé de 
vouloir renflouer la CMA en ré- 
cupérant la trésorerie de la CGM. 

RÉCUPÉRER SA PART 

Or, mercredi 27 septembre. Le 
Canard enchaîné affirme que «. les 
actifs de la CGM se montent à 
1.1 milliard de francs, dont 800 mil- 
lions de trésorerie, soit beaucoup 
plus que le prix de 20 millions auquel 
la CGM avait été cédée par l'Etat à 
fj CMA «. Dans l'argumentaire de 
sa demande d’assignation, la socié- 
té KDstral souligne que - pour ef- 
fectuer ses investissements, estimés a 
135.S millions de francs, la CMA em- 
prunterai ...i vraisemblablement à la 
CGM v. 

Johnny Saadé affirme, à propos 
de la reprise directe de la CGM par 
son frère, que cette opération 
* prive la CMA d'une plus-value po- 
tentielle de 1,068 milliard de 
fana ». L'action en justice déclen- 
chée viserait donc, pour le cadet, à 
récupérer sa part du gâteau, plus 
qu'à •• dtvoiler et faire sanctionner 
la gestion catastrophique» du 
groupe de transport maritime diri- 
gé par son frère, comme il le pro- 
clame. 

Pascal Galinier, avec AFP 



Résultats semestriels satisfaisants 

France Télécom a profité, au cours du premier semestre 
1997, de la croissance du marché des télécommu- 
nications, notamment dans le domaine des mobiles. 

Le chiffre d'affaires consolidé, au 30 Juin 1997, s'est 
élevé à 76,8 milliards de francs, en augmentation de 
2,3 % par rapport à celui du premier semestre 1996. 
Cette progression est le résultat, en grande partie 
de l’accélération de la croissance du trafic (+5,8 % 
au premier semestre 1997) et de la poursuite spec- 


taculaire du développement 

des mobiles. 


(en Mds F) 

30.06.97 

30.06.96 

Chiffre d’affaires consolidé 

76.S 

75,1 

Résultat opérationnel courant 

16,6 

16,9 

Résultat net part du Groupe 

3.9 

6,3 


Le résultat opérationnel courant est en léger fléchisse- 
ment en raison, principalement de la baisse des tarifs. 

Le résultat net part du Groupe, s’est élevé à 8.9 milliards 
de francs, soit une augmentation de 41,3 % par 
rapport à ia même période de l’année 1996. Cette 


très forte progression est, pour l’essentiel due a la 
plus-value nette de 1,1 milliard de francs réaiisée sur 
la cession des parts détenues par France Télécom 
dans Cofira. 

Enfin, la dette financière nette de France Télécom, 
y compris la soulte*, est passée de 105,6 milliards 
de francs au 31 décembre 1996 a 102,9 milliards de 
francs au 30 juin 1997. 

-Contribution exceptionnelle de 37.5 milliards de irancs due » r£»ai 
français en 1997 au titre du régime de retraite des fonrticnR* res 

Poursuite du développement dans les mobiles 

Le premier semestre 1997 a été marqué par une 
augmentation de plus de 600.000 abonnés Itineris : 
1 932 000 au 30 juin 1997 contre 1 328 000 
au 31 décembre 1996. Le chiffre d’affaires d'Ilinens 
s’est fortement accru (+55,9%) entre (es deux 
semestres. 

La part du chiffre d’affaires des mobiles est en nette 
progression et représente désormais 9.4 % du chiffre 
d’affaires contre 6,6 % au premier semestre 1996. 
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e les marchés financiers 


Wall Street a gagné 2,26 % mardi 16 septembre 




partes'mve* 


LE MARCHÉ obligataire amëri- 
cam a connu une séance eupho- 
rique, mardi 16 septembre : fl a 
enregistré sa progression la plus 
forte depuis trois ans. Le rende- 
ment de l'emprunt d’Etat à Mans 
s est détendu - les tans baiss ent 
quand le cours des titres s’zppré- 
c>e - de 6,57 % à 6.41%. Là publi- 
cation d’une hausse des prix à la 
consommation moins forte que 
prévu au mois d’août (+ 0,2 %) 
aux Etats-Unis est à l'origine de 
ce mouvement. 

Pour les détenteurs d'obliga- 
tions, l’inflation représente la 
principale crainte dans la mesure 
où elle érode 2a valeur réelle des 
coupons versés. Le recul des taux 
d’intérêt a permis à Wafl Street de 
reprendre son ascension : l’Indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
gagné 2,26 %, pour s'inscrire à 
7 895,92 points en clôture. 

Le miracle économique améri- 
cain - croissance forte, baisse du 
chômage et absence de tenskms 
inflationnistes - continue. Au 
mois d’août, la production indus- 
trielle a augmenté de 0,7 %. Selon 
les experts du Fonds monétaire 


tisseurs. Les taux d'intérêt se sont nettement dé- 
tendus tendis que la Bourse de New Yor* pn* 
gressàit fortement. U santé des marchés 


financiers américains permet à leurs homologues 
européens de bien se comporter, en dépit des 
craintes de hausse des taux de la Bundesbank. 


international, le produit intérieur 
brut américain (PIB) devrait pro- 
gresser de 3,7 %, sa sodâme année 
de croissance soutenue. 

Devant cette situation écono- 
mique idéale, le conseil de la Ré- 
serve fédérale (p ed), qui se réuni- 
ra mardi 30 septembre, optera 
probablement pour le statu quo 
sur ses taux directeurs. La Fed ne 
souhaite pas rompre l’équilibre 
par un resserrement monétaire, 
même si elle continue à s'interro- 
ger sur les raisons d’une telle 
réussite. Alice Rivlin, vice-prési- 
dente de l’institut d'émission, 
vient de confier qu'elle et ses col- 
lègues «sont mystifiés par la per- 
sistance d'une inflation faible ». 

Si la banque centrale n’a pas re- 
levé ses taux directeurs an cours 
des derniers mois, a-t-elle ajouté, 
c'est parce que * nous ne compre- 
nons pas ce gui se passe dans 
l’économie ». L’association améri- 
caine des économistes d’entre- 
prise (NABE) estime toutefois 
que la Fed finira par se résoudre à 
relever le taux des fonds fédé- 
raux, fixé h 5,50% depuis le mois 
de mars. □ pourrait remonter 


lin volée des cours 
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entre 5,75 % et 6 % au cours des 
six prochains mois. 

. La vigueur des obligations amé- 
ricaines est une bonne nouvelle 
financière pour les économies eu- 
ropéennes en phase de reprise, au 
moment où le dnnar donne 
d'inquiétants signes de faiblesse 
(le billet vert, qui cotait mercredi 
matin 1,7690 mark et 5,94 francs, 
a perdu 7 % de sa valeur en un 
mois). Elle permet aux marchés 
d’emprunts du Vieux Continent 
de bien se comporter, en dépit 
des craintes persistantes de 
hausse des taux de la Bundes- 
bank. 

En France, le rendement de 
robligation assimilable du Trésor 
(O AT) à dix ans est revenu en 
quelques jours de 5,60 % â 5,47 %. 
à elle se confirme, cette détente, 
favorable aux investissements des 
entreprises et aux achats immobi- 
liers des ménages, diminuera aus- 
si la charge de la dette publique et 
aidera la France à respecter le cri- 
tère de déficit (3 % du PIB) fixé 
par le traité de Maastricht 

Pierre-Antoine Delkomnuds 


le nombre d’utüisateurs du système de radio 
messagerie Tatdo a pratiquement doublé au cours 


du premier semestre pour atteindre 807 400. 
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Par ailleurs, le chiffre d'affaires généré par les 
produits du téléphone fixe est en légère régression 
l- 2,2 %) par rapporté fan dernier. Cependant, cette 
régression apparat très faible au regard de la 
. diminution des tarifs des communications intervenue 
entré- te prenâer- semestre 1996 et le premier 


sèniestre 1997, au niveau national (-22% environ 
en moyenne semestrielle) et international (- 26 %). 

A i’internationai, France Télécom a obtenu 
récemment deux licences pour des réseaux de 
téléphonie mobile GSM 1800 en Pologne et au 
Danomark^-et a-noi^mment pris- le contrôle de 
CJTefcom, opérateur national de Côté d’ivoire. 

Despr avisions encourageantes 
pour Texerctce 1997 

France Télécom annoncera dans les prochaines 
semaines de nouvelles évolutions tarifaires qui 
devraient contribuer à stimuler encore plus la 
croissance du trafic téléphonique. 

Dans le domaine de la téléphonie mobile grand public, 
le succès des ventes cTOIa, lancé en juin, va sans 
doute contribuer à faire de l'exercice 1997 une 
nouvelle année record pour France Télécom Mobile. 
France Télécom dépassera les 2,5 mflBons d’abonnés 
Itînerîs et 1e miffion de détenteurs de Tatoo d'ici la fin 
de Tannée. 


Bientôt, chacun va pouvoir devenir 
actionnaire de France Télécom. 

Pour être ie premier informé , contactez-nous 

aujourd’hui. Appelez le 10 10* ! 

Renseignez-vous en appelant le 

10 10 

appel gratuit 24 h sur 24 


1 Ou Ir O 800 05 30 K) [appel gratuit) 
ou par Minitel 3614 code 1010FT (0,37 F :«n) 
ou sur Internet http : //'www. 1010.francetelecom.fi 


France Telecom 


Sidel déçoit la Bourse, 
qui l'avait porté aux nues 

Le titre, qui avait progressé de 350 % 
en quatre ans, est tombé 
à son plus bas niveau de l'année 


« COMMENT va-t-on expliquer 
auxsalariés de l'entreprise que le car- 
net de commandes est bon, alors que 
simultanément l’action baisse en 
Bourse ? » Richard Le Vourch, char- 
gé des relations avec les investis- 
seurs chez Sidel, ne cachait pas son 
embarras devant les analystes fi- 
nanciers venus, le 15 septembre, au 
siège de la société à Octevüle, près 
du Havre (Setne-Maritime), pour la 
présentation des comptes semes- 
triels du leader mondial des ma- 
chines à produire des bouteilles 
plastiques. Durant la journée, l’ac- 
tion Sidel chutait de 9,9 %. Le recul 
se poursuivait mardi (- 3,8 %), le 
titre tombant à son plus bas niveau 
de Tannée (à 352 francs). 

SANCTION EXCESSIVE 

A r origine de ce revirement, la 
déception des investisseurs devant 
la résultats. Us attendaient 160 mil- 
lions de francs de bénéfices, l’entre- 
prise en a annoncé 140 minions, ce 
qui correspond néanmoins à une 
hausse de 31 % de son résultat par 
rapport an premier semestre 1996. 
Par son excès, cette sanction est 
sans doute à la hauteur de l’engoue- 
ment du marché pour cette valeur 
qui, depuis son entrée en Bourse 
voici quatre ans, s’est appréciée de 
350 %. A son plus haut cette année, 
r action avait un PER (price eaming 
ratio), c’est-à-dire un rapport cours 
sur bénéfice, de 35, pour une 
moyenne du marché de 20. 

En quelques années, sous la hou- 
lette de Prends Olivier, cette PME 
issue d'un rachat d’entreprise par 
ses salariés s’est hissée au premier 
rang mondial des fabricants de 
biens d’équipement en se dévelop- 
pant sur un créneau particulier, ce- 
lui du soufflage des bouteilles en 
PET (polyéthylène terephtalate). 
Après avoir habitué la Bourse à une 
croissance forte des résultats, le 


moindre ralentissement est mal res- 
senti En l’occurrence, la baisse de la 
marge d'exploitation s’explique par 
la pression exercée par les clients 
sur les prix, et par le rachat, au mois 
de juillet, de la société alsacienne 
Gebo, dont les derniers résultats se 
sont révélés décevants. 

«Notre stratégie est de reconqué- 
rir une marge de 15 % grâce à l'inno- 
vation », affirme Francis Olivier. 
«On ne s’en sortira pas par de meil- 
leures négociations sur les prix, mais 
en proposant de nouvelles ma- 
chines. » Cependant^ Impact de la 
nouvelle gamme se fera sentir de 
manière progressive et sera totale- 
ment effectif dans deux ans. Néan- 
moins, le chiffre d'affaires du 
groupe devrait croître cette année 
de 25 % et dépassera les 3,9 mil- 
liards de francs. 

«La croissance se fera par innova- 
tion technologique et extension de 
l’offre », souligne M. Olivier, dé- 
marche qui passe par l’acquisition 
de nouvelles sociétés. Dernière en 
date, celle de Gebo, qui sera concré- 
tisée en octobre. Cette entreprise 
spécialisée dans les chaînes d’em- 
bouteillage devrait permettre à Si- 
del de pénétrer le marché des bras- 
seurs pour leur proposer des 
emballages plastiques. 

Mais les analystes ont été surpris 
par la chute des résultats semes- 
triels de la firme alsacienne 
(- 36 %), due à des fermetures de fi- 
liales à l'étranger Cette baisse ades 
répercussions mécaniques sur le 
titre Sidel, en raison des parités 
d’échanges qui ont été fixées pour 
la future fusion (21 actions Sidel 
pour 10 Gebo, cotée au second 
marché). « Ces résultats ne m’ont pas 
surpris, le deuxième semestre sera 
bien meilleur que prévu », a tenu à 
rassurer Francis Olivier. 

Dominique Gallois 


Pechiney se redresse 
après un an de restructuration 

APRES AVOIR AFFICHÉ de lourdes pertes en 19%, Ifedüney se redresse. 
Soutenu par les hausses de la demande, du dollar et du cours de l'alumi- 
nium, le groupe d’aluminium et d’emballage a enregistré un résultat net 
de 1,1X28 rnüHard de francs. 560 milllîons de plus-values exceptionnelles y 
figurentencore. 

Pechiney, qui a lancé en septembre 1996 un vaste programme de restruc- 
turation baptisé « challenge », a déjà enregistré les première effets de ce 
plan : 285 millions de marge opérationnelle supplémentaire. En un an, le 
groupe a supprimé r équivalent de 2200 emplois dans le inonde sur les 
5100 prévus. Les premiers plans sociaux devraient être lancés en Rance 
au deuxième semestre. Le groupe a pour objectif d’y supprimer 2 300 em- 
plois. 


DÉPÊCHES 

■ RHODIA: dare 1e cadre de la nouvelle organisation de Rhône- 
Poulenc, son président, Jean-René Fourtou, a annoncé au comité d’en- 
treprise, réuni mardi 16 septembre, la création de la société Rbodia. Celle- 
ci regroupera les activités chimie et fibres et polymères d ès le 1 e janvier et 
sera cotée en Bourse. Dénonçant ce démantèlement, la CFDT « ne cau- 
tionnera pas ce projet gui aura des conséquences sur F emploi ». 

■ RENAULT VI : 1e constructeur de pcüds lourds veut s'associer avec le 
née rlandais DAF pour taire « des composants destinés à équiper leurs nou- 
velles générations de contions de gamme moyenne (6 à 19 tonnes) ». Il avait 
annoncé, le 12 septembre, la création d’une société commune avec FaUe- 
mand ZF dans les boîtes de vitesse. 

■ AUTOMOBILE : les ventes de véhicules électriques sont en chute 
fibre. Au cours des huit premiers mois de 1997 , seulement 300 véhicules 
flectriques ont été immatriculés, contre près d'un millier un an plus tôt, 
selon des statistiques publiées, mercredi 17 septembre, par le Groupe In- 
rennimstérie] des véhicules électriques (GIVE). 

■ FRANCE TÉLÉCOM : à rappel de la CGT, 300 salariés ont manifesté 
contre la privatisation, mardi 16 septembre â Rds. Us ont remis à Ma- 
tignon une pétition signée par 50 000 personnes. Une journée d'action, à 
rappel des syndicats CGT, CFDT, FO et SUD, devait avoir lieu mercredi. 

■ BOUYGUES TÉLÉCOM : l'opérateur de téléphonie mobile a bouclé 
un crédit bancaire de 15 müEards de francs sur dix ans pour financer le 
développement de son réseau/chifiié à 23 miffiarris, a annoncé, mardi 
16 septembre, U BNP, Tune des banques chargées de syndiquer ce crédit 

■ FUJITSU : le groupe informatique japonais a annoncé, mardi 16 sep- 
tembre, quU a repris le constructeur de micro-ordinateurs ASI Computer 
France et porté de 42% à 97% sa part dans sa filiale américaine Amdahl 

■ EMIN-LEYDŒR : le plan social du groupe papetier prévoit une 
soixantaine de suppressions d’emplois, également réparties sur ses sites 
de Cbateauneuf-la-Forêt (Haute-Vienne) et d’Oyonnax (Ain). Les « me- 
sures d’âge » et les transferts intentes devraient éviter les ficenriements 
secs. Le groupe a perdu 25,6 minions de francs au premier semestre 1997. 
(Cbnesp.) 

■ VIRGIN : Je groupe de Richard Branson a annoncé, mardi 16 sep- 
tembre, la fusion de ses activités de distribution et de cinéma. Vàlorisée à 
350 mflHons de livres (3,36 miffiaids de francs) la nouveDe entité se nom- 
mera Virgin Entertainment Group. 

■VEDIORBIS : une nouvelle marque est apparue sur le marché fran- 
çais de intérim avec la création de VediorBis, mardi 16 septembre, née de 
la fusion des réseaux d’agences des sociétés Bis, Elan et Vedior France. 
Ces trois filiales du groupe néerlandais Vedior Holding demeurent juri- 
diquement Indépendantes- 
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HNÀNCES ET MARCHES 


DE NOUVELLES ATTAQUES contre 
les devises asiatiques ont fait chuter, 
mercredi 17 septembre, le ringitt 
malais, la roupie indonésienne, le 
peso philippin et le baht thaïlandais. 


■ WALL STREET a rebondi, mardi, 
grâce à un plongeon des taux d'inté- 
rêt sur le marché obligataire. Le 
Dow Jones a terminé sur un bond de 
174,78 points (2,26 %), à 7 895,92. 


■ SUR LE MARCHÉ OBLIGATAIRE 
américain, le rendement moyen sur 
les émissions du Trésor à 30 ans, qui 
évolue à l'inverse des prix, a plongé 
mardi à 6,40 %, contre 6,57 % lundi. 


«AIRE ■ DANS SON RAPPORT MENSUEL du 
fen sur mois de septembre, la Bundesbank 
ins, qui indique qu'elle va « observer, très 
plongé . soigneusement révolution pro- 
> lundi, chaîne des taux d'inflation ». 


LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 MIDCAC 


■ LE DOLLAR évoluait de manière 
contrastée, meroedi matin à Tokyo, 
enbaissefaœ à la devise japonaise. 

fm^yens êt en ******** 
monnaie allemande, à 1*7714 mark. 


NEW TORxl LONDRB MOAN 

* 7* ** 

DOW JONES FT 100 MIBI ° 
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Progression 
à Paris 


Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/5 jours 


LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la hausse, mercredi 17 
septembre, en fin de matinée, sou- 
tenue par (es gains enregistrés la 
veine à Wall Street et par les bons 
résultats publiés par les sociétés 
françaises. A douze heores, r indice 
CAC 40 gagnait 0,62% à 2960,98 
points. Il avait ouvert sur une pro- 
gression de 0,82 %. 

Le marché était actif avec un 
chiffre d'affaires de près de 4 mil- 
liards de francs sur le réglement 
mensueL 

La bourse new-yorkaise a rebon- 
di mardi grâce à un fort recul des 
taux d'intérêt après l'annonce 
d'une inflation inférieure aux pré- 
visions aux Etats-Unis en août La 
fermeté du franc face au mark et la 
stabilisation du dollar soutiennent 
également la tendance à Paris. 

Au lendemain de son rachat par 
Adidas pour 8 milliards de francs 
(521,50 francs par action), Salomon 
affiche la plus forte hausse 
(+17,45 % à 515 francs). Le titre 
avait été réservé à la hausse à l’ou- 
verture, à la reprise des cotations. 




Son concurrent. Skis Rossignol, 
gagne 3,09% à 133,50 francs, «rie 
marché applique à Rossignol les 
mêmes ratios de valorisation que 
pour Salomon et conclut que le titre 

Rossignol, valeur du joui 

L’OPA lancée par Adidas sur Sa- 
lomon a provoqué une véritable 
ruée, mardi 16 septembre, à la 
Bourse de Paris, sur le titre Rossi- 
gnol. La rumeur récurrente annon- 
çant rachat de Rossignol par Nike 
est repartie de plus belle, et la va- 
leur a gagné 7.9 %, à 129,50 francs, 
dans un marché important de 
622 000 actions. Rossignol va de- 
voir réviser sa stratégie commer- 
ciale et devrait, le 25 septembre, 
lors de rassemblée générale des 
actionnaires, modifier ses statuts 


est très sous-évalué, ce qu ijhit mon- 
ter l’action », explique un opéra- 
teur. « On spécule également sur les 
appétits de groupes étrangers, tels 
Nike.» 


pour devenir une société avec di- 
rectoire et conseil de surveillance. 
Depuis le début de Fannée, le titre 
Rossignol a perdu 9,9 %. 


jSkis Rossignol sur l mois 






PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÉGLEMENT MENSUEL 
“ Cornai Mr.% vS 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ .- 

Coure au va. % 


! Indice SBF 250 sur 3 mois j 
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INDICES SBF120-254 MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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Nouvelle baisse 
de Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a chuté 
de 1,62 %, mercredi 17 septembre, 
affectée par de nouvelles craintes 
sur la santé de l’économie. Le mar- 
ché avait progressé le matin, en- 
couragé par la hausse de Wall 
Street, avant de trébucher l'après- 
midi à l’annonce d'une révision en 
nette baisse, par le FMI, de sa pré- 
vision de croissance du Japon en 
1997. L’arrestation de cinq diri- 
geants de la société de Bourse Ya- 
maichi Securities, soupçonnés 
d’avoir versé des pots-de-vfn, a 
aussi pesé sur la tendance. L’in- 
dice Nikkei a fini en repli de 
291,23 points, à 17 683,27. 

Wall Street a rebondi nette- 
ment, mardi 16 septembre, grâce à 
une baisse des taux d'intérêt après 
la publication de chiffres d'infla- 
tion inférieurs aux prévisions. 
L'indice Dow Jones a terminé sur 


un bond de 174,78 points (2^6 %), 
à 7 895,92. Sur le marché obliga- 
taire, le rendement moyen sur les 
émissions du Trésor à 30 ans, qui 
évolue à l'inverse des prix, a plon- 
gé à 6,40%, contre 6,57% hindi 
Ce marché s’est détendu après 
l’annonce d’une progression de 
0,2 % de l'indice des prix à la 
consommation en août, contre 
0,3 % attendu. 

INDICES MONDIAUX 

Connu Coure au var. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

Alcoa «2*7 

AJ lied Signal 43*6 

American Express 80,75 

AV&T 44*7 

BoeJno Ce 52 

CaterpiRarJnc 55*8 

Chevron Corp- 87,06 

Coca-Cola Go 59*7 

Disney Corp. 79,25 

Pu Pom Nemours&Co 62*7 

Eastman Kodak Co 57 

Exxon Corp. 64*5 

Gén Motors Corp. H 68*7 

Gfen. BectricCo 68*8 

Goodyear T & Rubbe 65*6 

Hewlett- Packard - 67*1 

IBM 99*8 
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Wal-Mart Stores 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT100 
164» 

Allied Lyons 4.79 ~ 

BarcîâÿsBank 14*7 

BlA-T. industries 5,19 

Bfldsh Aerospace 16*1 

British Airways 7*0 

Brirâh Petroleum 8*6 

Britsh Telecom 3*5 

B.T.R. 2*7 
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Forte — . 
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Reuters 6*2 
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Shell Transport 4*4 
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FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 
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ABanz Holding N 45T 

BasfAC 60^ 

Bayer AG 65/ 
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BMW 

Commerzbank 
Daimler-Benz AG ~ 
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LES TAUX 


Hausse du Matif 


PARIS PARIS 

* r 

Jour le Jour CAT 10 ans 



LE MARCHÉ OBLIGATAIRE FRANÇAIS a ouvert 
en nette hausse, mercredi 17 septembre. Après quel- 
ques minutes de transactions, le contrat notionnel du 
Matif, qui mesure la performance des emprunts 
d’Etat, gagnait 30 centièmes, à 9956 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du "ïïésor (OAD 
à dix ans s'inscrivait à 5,47 %, soit 0,09 % au-dessous 
du rendement du titre allemand de même échéance. 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


La veQle, les obligations américaines avaient terminé 
la séance sur une forte progression, les investisseurs 
ayant été rassurés par l’annonce d’une hausse moins 
forte que prévu de l’indice des prix à la consomma- 
tion au mois d’août Le rendement de l’emprunt à 
30 ans était revenu de 6,57 % à 6,41 %. 

La Banque de France a laissé inchangé, mercredi 
matin, à 3,19 %, le taux de r argent au jour le jour. 


LES MONNAIES 


Stabilité du dollar 

LE DOLLAR ÉTAIT STABLE, mercredi matin 
17 septembre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. Il 
s’inscrivait à 1,7680 mark et 5,94 francs. 

Dans son rapport mensuel, la Bundesbank estime 
que « les risques dans le domaine de l'inflation, liés à 
révolution des taux de change, devront être attentive- 
ment surveillés. » Interrogé sur la place qu’occupera 


US/F US/DM 

* * 


révolution des changes lors de la réunion du FMI à 
Hongkong, la semaine prochaine, le secrétaire améri- 
cain au Ttésor Robert Rubin a répondu mardi : « Cest 
toujours une question qui présente de l’intérêt, et la 
crise monétaire qui a secoué PAsie du Sud-Est renforce 
cet intérêt». 

le franc était très ferme, mercredi matin, face à la 
monnaie alle m ande, à 33590 francs pour i maij f. . 


#CQND 

MARCHÉ 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire S*C %) MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 
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+ " coup. (1) Sega Enterprises—. 

■ _ . . - SMU-Hefena# 

+ 0X5 Vtjfffî. StMumbergerl— ™— 

; +2X3 5CB Thomson Micro. _ 

• +5*48 Shdi Transport# 

i +2X1 StemeiBi- 

l +0X2 2SWJ97 SonyCorp.# 

: +0X8 '3SMS7 SumtomoBankl 

?^ s : gg|ÏSSÏ= 

I. +1X1 3W& Toshiba# 

f -071 ~m0f. UnUever#— 

t -1*48 jmM United TechnoL# 

1-0X4 MW? VaaiReefci 

L -0X8 4HXWB! VbtswgenAX# 

i' +0X2 :23Wfi7 VelwfaixB)* 

f- _ Western Deep# 

i +1,40 xaœw, Yamanoudiii. 

J. +2X5 *26»S57. ZambfaCopper 


+ 1x0 saaw, 

+ 2X5 *3610587. 
+iX5 imsw 
+ 1^ ?J*587. 

:8S 

+1X4 


245 

577 

94X0 \l 
302 

73 

lffi.10 . 

273X0 •:■ 
567 

52,10 \ 
«5X0 •• 
670 

7460 - 

75X0 : 
«1 

346X0 ‘ 
2245 
246X0 
440*40 . 
91 
825 
306 
10X5 
572 
91 
322 
181X0 
23X5 

482*40 

500 

41X0 

389.70 

527 

84X0 

47930 

172X0 

32 

1240 

467 

281 

3995 

157X0 

132 

145 

14X0 


+ 0X9 CWtfW 
+ 2X4 1QW97 
+ 1X9 S/W7 
-2X4 W1B» 


♦ 2X3 (MHW 

-fc» 2HBP7 

+ 1 x 1 isoaw 

♦ 1X8 Ô/WW 
-0X6 '*#& » 
+037 .lasse? 

_ 15M37 

+ 1X7 ÜjOWî- 
- 0WHP7 
+ 1X3 MM*? 

♦ 2X4 Ï3W7 

+ 0*44 2BM9? 

♦ D su -ion OS? 

+ 3X1 ®W7 
-0X5 TSMU 
+ 2X8 1SMS97 

♦ 130 WB 97 

■ +0X5 «n» 

+ 034 298B97 

' +2X4 TUWfl» 

, +1X2 âM97 
_ ,'siAW 
1 -4JC UOT37- 
+0X4 TQtâCT 
: +4X0 . jï\ 

L +2X7 UfiW 

■ -0.17 MIBffl 

- +ox5 xatew. 
■r -0*47 3®)W 
1 + 0X0 :‘«Mf »7 

+131 

i -ix9 ytmr 

- +139 

1 +231 «V 

■ -1*42 MJDB87 

- -2.10 2BM». 

6 +2*41 2W#Bf 

- -1X1 -NW&7 

. _ rqmm. 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux! U = UBe; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny - Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

■ 1 ou 2 -catégories de cotation- sans Indication ottgorie 3; 
' ■ coupon détaché;» droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0) : 

Lundi daté mardi :% variation 31 A 2 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 

Mercredi daté Jernfi : paiement dernier coupon 

• Jeudi daté vendredi : compensation 
1 vendredi daté samedi : nominal 


QAT88-9BTMECAI — 
OAT9/B5-98TRA— — 
QAT 9X0*88-98 CAI — 

OATTMB 87/99 CA# 

OAT 8,129» 8M9» 

QAT8XOM9WCAI — 

OAT SSA» TUA CA* 

OATlOïüSS-OOCAf— 

QAT89-01TMECA#— 

OATlOkOBOICCU 

OAT7XOÏ8WWCM— 

OAT8X%91-d2eca 

OAT 8X^87-02 CAI — ' 
OAT8XO%I9-W#_— 
QNTXXOWO-23CAI — 

SNCT 8X*87-94GA 

SmalyoniamW— 


- -t. 


m ***■ 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MERCRED1 17 SEPTEMBRE 

% % 

OBLIGATIONS do nom, du coupon 

SS»8M9CA*”I 7®X9 £ ’ 

CEPME«924»1»- HM 

CTD9XS9W8ai «L» V' ' 

CFD BXK 9245 CB - 

CFF 1 (Tk 35-98 CA# ^ — WU* 

CFF 9% 88-97 CA» 

CFF H25%9M®C>#— - -«»- 

CLFtX%B8<XKM 17737 9| ' f .- 

OF9W89W»* — W m y . ; 

CNA 9% 419247 O . 

CRN8X%9a»«B 1WX» h; 

CRH 8Xk 1*7-181 - I 

EDF 8*6% 88^9 CA#— W 

EDf 5*6% 92-04». 77M# MSBSA 

■ pjnaBfder 9U1-8M J2M# 

fjflatsdJUHHCMB# 1H£ ! . , 

Ftora8X5%9DX9l KW* flUwwM 


C»«SA « 

SECOND cff?#. . ♦ 

3CVW üîi Change BoursefM) 

MARCHE t SÏÏS±==: 

Une sélection Cours relevés i T2h30 CooJ(LEBro .Trie-cET_. 

MERC RED1 17 5HTEMBM °?Sg^5ZI 

” “ court Derniers CA.p«JIDF— 

VALEURS gS. «« ««SS — 

üH ssœrz - 

tm WSBÈÈZ CAduNcrd (U)— - 

^•r-r-r . 7^ CA-ObeCO- 

E5££2ï 1S0 CA Sommera 

sssî— * Wmss 

3»^ ^^^SstLyJ-— - 

~ » 7tt DuoosServ4U{*fc.— ♦ 

2^î£SSr“ S2 - EnrérieydierCW 

Bqje TwreauRB)# su &ropÆalncAy)« 

Jü p a«.— : S- — rE 

3 pps___ 


ACTIONS COuts 

FRANÇAISES prfcM. 

84 

Baccarat CNÿ)-— ♦ CJ 

BûtsCMonaoo ♦ 

BqneîransadaiitL- 184 

BJCPJntmont — — ♦ 8® 

Bidnrroannlnti ♦ H» 

BTPOacie) • • J* 

7-JiaÛStL Coderai re Btanzy— 4 452,10 

champenCNy) — ♦ J9 

OCUaEuraUP 424 

C1TJIAM.(B) ♦ 72*7 

® Canaede-AssRsq 1236 

ù ConttaentaiAsiioi S5 

D^ttay— » 

Mot Banal — 744 

>- - Eau* Bassin Vichy— '3510 

'-è&SïJ S^ag.Paris_Z lS 

FicteîBaudie K 

‘é>\ +••:+ 4 - Bdo — — “ 

-V Finafcnï «f 

«'.'-j. FXPX.. — ♦ 

>_' • V Fondée IQt) - * 589 

KSBk.y?' FOnc.Lyonndse» ™ 

■' Fondra» — — * 4K 


Gantier France# 

Cri 2000 - — 

~ W' : GF1 Industrie» 

Ms Girodetdy)* * 

GUASA — — 

GiawkipncPlrtDl — 

yâafa-'vA GpeGJfiniijr- 

Bndyl 

’iSpt/ Hernetatenatli— . 

Hurri Paix »—. — 
ICBTCronpef— — 

UX. 

KOMVnfcmatkpe — 

-•'•13 »,- • tfanow — — ♦ 

’ i" W. Computer» ♦ 

-• «toc'L'v IPBM — ♦ 

flfcVï 146-MemjpoleTV 

MantoU— — - 
Manotan— — 

»' »-* 5 Marie Brizard# 

MaxHJvresIPitifr» 


Derniers 

cours 

-v. ëttît: 

ils 

.ftW'V • 
UBt'-;.'- 

v-«U0> 


Fiance SX ♦ 

Front Pad-RenMd ♦ 

Gevetot — — 4 

G.T.I (Tr ansport} 

hnmobanquË — — — 

Locamonfly) ♦ 

Luda — ♦ 

Monoprix 

Meta! Déployé ♦ 

Mon 

Navigation (Nie) 

Optng- ♦ 


M»*-"* 

■•a*. 

; ïsn- ■-• 

S 

• ;SS ■; 

: MM\ 


EaXWrefcmlNy). 


HT - -■ 
'.iaHr.*: 


PramadeslCl) 

PSB industries ly—^— 

Roogier#^ 

Saga — - 

SLPJ4— — ♦ 

Sofragî- — 

Taktmger — 

TonrBSd ♦ 


Caves Roquefort ♦ 


. 283V. • 

-1» ;. 

1B50'--- . 
i. 1254... 

192X8- 
‘ 145,18 V 

.-'«T - 
' '463.' 

. “éoxir.i 

381- - 

101X0 
sa. - 
30030 

«92i 

XK 

20.10 

1688 

'479 . 
364 - 
93X0 
300 - 
A*»-*' 
3200 ... 
- 262,10 
540 

m-.' 


Firaxa — — 

. Cai8ard(M} ♦ 

Qvaudan-Laviratte— 4 

Grd8azarLyon(ly) « 

Gd MouLStrasbourg — • 

'• Hôtel Lutetia 

* HotBhDeauvfle ♦ 

,- EmnaibLLyonCLyl» — - ♦ 

. LBoullet(Ly) • 

Lloyd CbtdinentaL ♦ 

’. Larda (Ny) ♦ 

MatussiereForest— . 
Moncey Financière — - ♦ 

MJUUiy)-. 

Part-DieufFloKLy) 

’ Pedûneylnd — 

PoBet — — 

SabrtontLy). 

- Samse(Ly) ♦' 

SediSermefly) ♦ 

'• Suer.Phhnrieis 

. Tanneries Foe(Ny) — - ♦ 

'- TefcflaLDupont 

r' union GleNonKLJ) 


-30 ’ - 

* M»-, 
I29lr - -, • 

•’ t«» : r 
1725t.-*. 

:.Sfr ; ■ 

540 - 
'-»• 1 
1300. 

• 18 

•. • 56X0- 

.3700 

.436 

• 108 • ■ 

144X0 

495 

801 

862 

1130 

3388 

255 

•' 115,70 
-231 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Bayer .Ven*» Bank 

CotnmendsanLAG 

Ftatürd 

Gevaert — - 

GoUFreUs South 

KubotaCorpL— 

MoreedisonacLep 

Olympus OptkaL. — — . 


Sema Group Pic. 
SotvaySA 


’M :■ 
- &&:U 


1 

r.tss »- 1 

» # tin k I 

<mUi- 

r-w.yv 

MTpf 

: 

f-m 

Î..-0 s*'i 
.‘•vqft-fv 

"«xo’' ; 
r.iSîcj' 


' 'r MaCrerôer# 

2» Moment Jouet Lyf — 

Naf-Naf# 

■V yto ÿf Norbert Dertres# 




NSC Groupe Hy 

Onet#— - 

Paul Preïbidtf — 

PX.W. ; ♦ 

Petit Boy# 

Plrytn-Üeac# — . ■ 

Pocbet ■ — ♦ 

paÿocütElsCNS} * 

Radial# 

ffnhrttrtl 

Radaao-Gdchaid— 

Semridw » 

Smobydy)». 

- Sofco (Ly) ■ ♦ 

Sofibm ♦ 

; 5ogep>tc(Fin) 

i Supra* — 

*• StrféüCefen# ♦ 

> Sytea- — — 

> Terssâre-FranŒ 

TF1— 

TbennadorHoL* 

; Trouva Caovlnl 

• untog— 

U nkm Fin. France 

i Vider de# 

i VBmurinetOe#— 


SOI * 
996 -r' 
M5- 

•19 •• • 

W *' 

28MO- 

"•7*6 ■" - 
,-JSO .* 


nouveau marché 

Une sélection. COuis relevés à 12h30 
MERCRED1 17 SEPTEMBRE 


m: ; VALEURS 


nao" - -■ 

V- : 1 
vrs-4 
-m. j.\ 

■ 

■. 20 • • 
s»'! 
S»-..’..- 

. . 94X5' •• 

•as-:- 

; S.'. f- 

.US-'-. 

<* 8 t'ÏK 
: 5» ’+ 
■•;■!««>• 
' .'453V- r 

■.--«V:.- 


AppSgeneOncor„ 

Behuderc 

BVRP. 

Col— 

BeansnicFKDî — 
FDM Fharman.— 

Cuyanor action B. 

HiÿCo 

lnfbnie- 

jonee-Regol 

MBeAmh 


Cours 

prérid. 

“• 44 

860 
195 
235 
899 
232 

♦ 325.90 

♦ 11X0 

♦ 140 

91X0 

♦ 74 
» 

♦ 83 
1315 

♦ 234X0 

21X0 

420 

8,15 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Ü = UHe; Ly= Lyon; M = Marseille: 

Ny = Nancy; Ns -Nantes. 

SYMBOLES 

1 DU 2 - catégories de cotation - sans imbcanon 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit d£acte: 

0 -Toffert; d = demandé; î offre réduite; 

1 demande réduite; t contrat d’animation. 


HORS-COTE 

Une sélection. Owts relevés à I2n 30 
MERCRED1 17 SE PTEMBRE 

Cours Derniers 

VALEURS précéd. cours 


Eridana-Bèghlna ♦ 751 

CrêdfcGénJnd. ♦ ’- 50 

Générale tXddentale— ♦ 178 

StèledeunduMon*_ ♦ 164 

Via Crédit (Banque]. ♦ 25p0 


ABRÉVIATIONS 

g, Bordeaux; U = LiBe; Ly => Lyon; M = Marseille; 
Ny s Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES . „ „ 

1 ou 2 - catégories de cctatton -.ans mduation 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert, 
d - demandé; T offre réduite; i demande 
' réduite; I contrat d'animation. 



SICAV et FCP 

Une sélection - . 

m ure de cWtore te 16 septembre 

Émission Rachat 

VALEURS Frais «d. . net 


MUP1 

AÿpitobaxxKAra]— - WJ 
AgipiACMOsiAd) 


BANQUES POWIABB 

2450M 


j ^ MED BANQUE POPULAIRE 
Mcncdm — 9S3SJX 

SSÊttararé - 271X5 

- CDC-GESTlON 


Prévoyante Ecur.D JJJ 

- -À SensipraméreC- 1**tf7 

a Fonds commurif de Placements ; 

Éotr.CapipreréêrtC— «075X4 

Éeur.S&rerréèreC- ««8X3 

■>. -T. . r 1 j-’V- V «V 


•Svi -J»? 

<’* D 9 CAM 


ï % V 

^ ‘j 

— j. 


OC BANQUES 


Sg = - — 55 

Franck Régions 1W1 > M 


□C PARIS 


; u-«-w r t S&ï-JSëæE: 
ïSÏÏSSîfcî “■wSR.ÏftK 

-• ■ AtoaAsfc— 

MULTl-PROMOTEURS CCBP-CDC «Dut Future. 

Patrimoine Retraite C_ 31JB7 Aüwt Futur □ 

p * rimote Æ^ D " * 2S3 “JS ^ — 

S«av AssorâtlonsC ♦ W • T&fZ®: 


- rS *p^ PlPff "" 

■ 0 .^' * ; £\ Epar^ne^mie- 

. 7 . . Eurodvn.. 


3675 BNP 


'J. CMk^n f ‘ - — VnfAJB 

K MsMLdépfitsSicwC— 194W6 


llC^E D'EPARGNE 


NauoCUwi Tenue— — 
NjrioEpwgue — 
NucÉP-C^CD— 
mteE^caà gana — 
Nawep-PNnm ane— 
NNio Epargne Retrate- 
NarinFp»*5Pe Trésor— 

NHofuio valeurs 

N»L.+dDN^— 

HafeïaroOpptXl — - 

MADirwr — 

wan Ofeon uB* 

NatjoSéoxiré. 

. NUBOVareara— — 


S Éax. Ao. Futur O PSA— 
ÈcsAOptaBsaioaC — 

Ëcar. Expansion C 

Écur.GéwaleunC 

Écur. Investis. D PEA — 
Éajr.Monépreroière — 

Écv-MonétabeC 

Écur- Monétaire D 

\TSrcS Étur. Trésorerie C 

Écur.TrfsorerieD— — 

f SPW Éatf.TrimestrielD 

--- Éparawt-SinvD. 

GéoprimC- 

aass£= 


Eurodyn- 

’i mdlria— 


• MoqéJD— 
ObBfieurC- 
;. L; ObÛfiXurD- 
VS3Bi : Oraak» — 


f* 

•..:1138«XS 

■ : “ôurüfr-: 
9M7ÎJ» 
327X7 
. 389.18 

';■* W33«: 


-l-.JtSàSt 


UniAssodarêHi 1 

Uni Foncier 

UN France-. 

Uni Garantie C 

Uni Garantie D 

Uni Régna... 
UDWarC-i. 

UnharO — 

Univers Actions 

UrriKraCbBgKfaos — 


12035734 
200 , 
108X5 
821X5 ! 
772X1 
1965,13 
219330 
955403X0 
213*43 
2629X8 
1781X7 
12014X4 
71632X9 
550X0 
527X9 

1738*47 

1208X8 

118.14 

18293*89 

12136 
1445X8 
877X1 
1906X6 
145838 
1785X2 
? 37133 

i 29836 

251X3 
250*43 


«Pî 




Obück: Mondai 

ObCck Régions 


W- 


..-/•WXjff-: 

■23i«W. 
• ~ 
■: vwm' 

. j- «m-;.- 

' • mw- 

•i'; 1 311*1 


«BJ rasxr üOMWS_ 

EurcoSofidarité 

Lion 20000C 

Lion 20000 D 

Lion AssocbdonsC 

Lion Associations D 

Lion Court Tenue C — 

Lion Contienne □ — 

LiouPlusC— 

Lion Plus D 

lion Trésor 

ObOk»— — 

Sçav5000. 

Sfivafrance 

SOvsm— 


-ÆL .Vl «orir Alizés. 237a 11 : 

CMOptionDyramkpie- IH» 

CMOptkxi^irifcre— 26^ 

- QwLMutMidAa.Fr — 162XÇ . 

: ;r Créd-MULEpTour-T 9»X» 

CrédMutEpJreLC J«34 

■" • ... CrétLMutEpJ »«2Xfi 

'= 'I .M? CrédMuLEpMonde— 1OT 

. i CiédMutfjaOMg. 

, 5 -- 156098'-' crédMu t Ei! Quatre — idm^i 

Fond* communs de pbtwnertfs 

! Î7S$H; CM Option Modération. 1D022 

| ' LCF E. DE ROTHSOULD BANQUE 

1 Asie 2000 

l MÛ»'* Saint-Honoré Capitai — 20 ^ , î? 

’ ‘ . 5tHonoré Mardi. Emer. K9. 11 

• " * ’v -Î-: StHonorêPadflque — 754X2 

.- -V-V V*:- LEGAL 61 GENERAL BANK 

■ • m wnsEs 

3 .-'1324323'- séoirtou» — — — 1841,17 

9 ■ ilJBSWjS; stratégie Actions IjMXO 

m».- ; • stratégie Rendement— 1994X0 

;ûh?- . 


;- 23SX4 
.433*12 

-;-xfl32 

- 15835. 
’ ■ S2S*n 
r jtàj* 
' W162X6 
'--1628X2 
:.;«Sft98 
• "7872X8 


Kaidb Dynamisme 

KalrisÊquiîbre 

KatesSÉréniré 

Latitude C — 

Latitude D 

ObGtytD 

PténitudeDPEA 

Poste Gestion C 

Revenus Trimestr. D — 
SofcticeD 


1111,12 

108933 

1077X0 ’ 

• -ÎOSbXir 

1044X7 

. HB4*0 

149X7 

«9X7 

116 

.1» 

624X5 

" 615X2 

210,15 

- 205*02 

14949X9 

M9S9X9 

5243.16 

.5191X5. 

2373X6 

"2367X4 


SOO ÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 


• îSaS* AmpBtude Amérique — 
; WSg." Ampfftude Europe C — 

. 306*».: Ampûtudfi Europe D — 
•- 214033 - Anÿfitude Monde C — 
‘7»X9 Ampibude Monde D — 
1221X6' An^fitude Pacifique — 

589X0 . EbnridDPEA 

'2ÔJ&- Émergence Poste D PEA 

791 GéobüysC 

51 SUD GêobaysO- 


1841,17 

• Wfl,!7. 

1159*60 

ms. • 

1994X0 

' 1931*43 

119X0 

1 116X8- 

164*05 

■■-• lùtw» 

16130 

15737. 

1056X7 

1031X9. 

1006X6 

. 953X7 

107X5 

105X2 

186X6 

181 32 

153X8 

750X2 

667,11 

' 6S7X5 

£31.18 

GF- £5 


ActimonétaireC 

Actimonéraire D 

Cadence l D. 

Cadence 2 D. 

Cadence 3 D 

CapimonétaireC 

Capimoncme P» - 

SogeofcfigC/D 

tnrërobügC. . — 

Inrereéledion France D_ 

SjG. France opportC — 
SG. France oppott-D— 

SogenfranceC 

SogenftanceD 

SogépargneD 

Sr^kiterC 

. Fonds communs de 

FavorD- 

Sogedante D -u..— 

" sogenftance Tempo D— 


38200X9 

3S20OS9 

31106X9 

31706X9 

1075.19 

• 106434 

106436 

1054*42 

105232 ' 

1042.1 D 

412X1 

412*» 

372.47 

' 372.10 

9325.41 

9233J» 

751432 

7440,12 

738X1 

72334 

206830 

202833 

1975X3 

193630. 

193335 

1S95J64 

176736 

173271 

315,11 

3113» 

2506*11 

- 2457X6 

acernents 

1482X3 

14533» 

1699,11 

1682X? 

F7X1 

21334 


• ■- i J.' — ... . . 1 - * 

, 1 , J ..^+*_V - — . 


l' 
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• Cinéma: un arrêté relatif au, naturel régional du Vercors (Rhône- 
soutien finanrïgr à la distribution Alpes). 

d’œuvres dnénaatograpbjques de • Transports : un arrêté portant 
longue durée de qualité, d'orjgine désignation des membres du comité 


DISPARITIONS 

■ LE PRINCE CONSTANTIN 
ANDRONIKOF est mort ven- 
dredi 12 septembre à Paris, à 
l’âge de quatre-vingt-un ans. Il 
était né à Petrograd en 1917, 
d'où sa mère eut juste le temps 
de partir avant la révolution 
bolchevique. Son père fut em- 
prisonné au goulag de Solovki 
et fusillé en 1937. Interprète des 
présidents de Gaulle, Pompidou 
et Giscard d'Estaing, devenu 
ministre plénipotentiaire, ii a 
participé aux voyages et négo- 
ciations franco -soviétiques de 
1945 à 1975, refusant un jour 
d’accompagner Valéry Giscard 
d'Estaing au mausolée de Lé- 
nine ! Constantin AndronîJtof a 
créé l’Ecole supérieure d’inter- 
prètes et de traducteurs (ESIT) 
et l’Association internationale 
des interprètes de conférence 
(A1IC). Professeur, puis doyen à 
l'Institut Saint-Serge à Paris, 
sous-diacre de la cathédrale 
russe de la rue Dam, il a traduit 


en France des œuvres majeures 
de la théologie et de la philoso- 
phie russes, contribuant notam- 
ment à la diffusion du Père 
Serge Bulgakov. Lui -même écri- 
vait, et deux ouvrages sont en- 
core à paraître : Des sacrements 
et La Montée au sycomore. Les 
obsèques du prince Andronikof 
ont été célébrées mardi 16 sep- 
tembre par M? Serge, en pré- 
sence de représentants des fa- 
milles princières russes, de 
l'Elysée et du Quai d'Orsay. 


■ MGR LOUIS B O FF ET, ancien 
évêque de Montpellier, est décédé 
jeudi 11 septembre à Lyon, à l’âge 
de soixante-seize ans. Originaire 
de Saône-et-Loire, D avait été or- 
donné prêtre à Autim en 1947. 
Evêque auxiliaire du cardinal Re- 
nard à Lyon en 1970, Louis Boffet 
était devenu évêque de Montpel- 
lier en 1976 et s’était retiré, Q y a 
un an. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
B septembre sont publiés : 

• Fonction publique : un dé- 
cret relatif à l’accès des ressortis- 
sants des Etats-membres de la 
Communauté économique euro- 
péenne autres que la France à cer- 
tains corps de la fonction publique 
hospitalière. 

• ENA : un arrêté portant nomi- 
nation de correcteurs et d'exami- 
nateurs spéciaux des concours 
d’entrée à l’Ecole nationale d’ad- 
ministration. 

• Préfet: un décret portant no- 
mination d’un préfet: Gilles Mé- 
nage, préfet en service détaché & 
EDF, est nommé préfet hors cadre. 
Au lieu d’être rémunéré par l’éta- 
blissement public, comme c'était 
le cas bien qu’il eût donné sa dé- 
mission en 1995, D sera rémunéré 
par le ministère de l’intérieur 
(Le Monde du 11 septembre). 

• Camargue : un décret relatif à 
l'appellation d’origine contrôlée 
« taureau de Camargue ». 


française ou étrangère. 

• Assurance- vieillesse: un dé- 
cret relatif & la composition et aux 
élections des conseils d’adminis- 
tration des caisses de base, profes- 
sionnelles et interprofessioimenes, 
relevant de l’organisation auto- 
nome d’assurance-vieillesse des 
travailleurs non salariés des pro- 


riales et de l’organisation auto- 
nome d’assurance- vieilles se des 
travailleurs non salariés des pro- 
fessions artisanales. 

Au Journal officiel du dimanche 
14 septembre sont publiés : 

•Jussieu : un arrêté relatif à la 
composition du comité consultatif 
de l'établissement public du campus 
de Jussieu. 

•Vercors: un décret portant re- 
nouvellement de classement du parc 


médical central des transports. 

• Trésor: la situation résumée 
des opérations du Trésor au 31 juillet 
1997. 

Au Journal officiel daté lundi 15- 
tnardi 16 septembre sont publiés : 

• Recherche : un arrêté relatif 
aux allocations de recherche et un 


tion sdentifiqiK et techniqtK des al- 
locataires de recherche. Pour Tannée 
1996-1997, le nombre de ces der- 
nières est fixé à 3860, et leur mon- 
tant à 2 070 francs. 

• Formation: un arrêté portent 
approbation d’une convention 
constitutive d’un groupement d'inté- 
rêt pubfic dénommé Institut de for- 
mation aux canières administratives, 
sanitaires et sociales» constitué entre 
rEtat et la ville de Dieppe, le centre 
hospitalier de Dieppe, et r Agence 


nationale pour Finseitïon et la pro- 
motion des travailleurs d'outremer: 

• Armes chlnriqnes: un arrêté 

relatif au contrôle à Fexportation des 

biens à double usage relevant de la 
lutte contre les proliférations 
chimique et biologique; un arrêté 
relatif à r exportation des biens à 
double usage relevant de la conven- 
tton sur Finteniiction de la mise au 
point, de la fabrication, da stockage 
et de remploi des armes chimiques 
et sur tair destruction. 

• Ecoutes: un décret panam no- 
mination du président de la 
Commission nationale de contrôle 
des interceptions de sécurité: Q 
s’agit de Dieudonné MandeDcem, 
président de section au ConseQ 
d’Etat. 

• Electricité: un arrêté portent 
nomination au conseil du fonds de 
péréquation de Félectncitéi 

• Maine marchande : plusieurs 
arrêtés portant nomination au 
conseil supérieur de la marine mar- 
chande. 


fessions industrielles et commer- arrêté relatif aux bourses dTnfonna- 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Jeanne BAJLIBAR 

« 

Mathieu AMALRIC 
sont heureux d'annoncer la naissance de 

Antoine, 

le matin du 9 septembre 1997. ù Paris. 


RapbaB. 

Isabefle CLAIRAC 
et 

Jérôme FENOGLIO 
sont heureux d'annoncer la naissance de 

Mathis, 

le IL septembre, â Paris. 


Le Carnet du Monde 


POUR VOS 

HEUREUX ÉVÉNEMENTS 

NAISSANCES, 

MARIAGES 

70 F la ligne hors taxes 
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Jlchel Encan Alec LoQc Swein André 
Gérard DREANO 

a le plaisir d’annoncer la naissance de son 
frère. 

Stiren Aylwin Lowtk Teofan 
Galien Pierre Frédéric DREANO, 

le 11 septembre 1997, à Vincennes. 


Adoptions 

Anne et François RIEGERT 
ont la joie de faire part de l'arrivée de 

Isabelle, 

née le 4 mars 1997. à Antananarivo. 

6 . rue des Haudrieoes. 

75003 Plaris. 

Bcudalloan 13, 

1950 Kradnem, Belgique. 


Fiançailles 

- M- René FOURNAND, née 
MIchcfle SDMLLE, 

M. André SALMON et M", née Béa- 
trice ROBARD, 

sont heureux d'annoncer les fiançailles de 
Leurs enfants, 

Estelle « Eric. 

8. rue de CasldJane, 

75008 Paris. 

II. me J.-Dulud. 

92200 Neuüly. 


Noces d'or 

- 17 septembre 1947, Sfax. 

17 septembre 1997, Rnis. 

Suzanne et Siou LOUZOUN 

restent unis pour le meilleur et pour le 
pire. 

Leurs en fans. 

Leurs belles-filles et gendres, 

Leurs petits-enfants, 

profitent de ce jour de joie pour leur 
exprimer leur amour. 


Décès 

-Sa famille. 

Ses omis, 

ont la douleur de foire pan du décès de 

M. Marc ALBINOLA, . 
officier dans l’ordre 
des Arts et des Lettres, 

survenu le 16 septembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
te jeudi 18 septembre, en l’église de Vflle- 
(FAvnsy (Hauts-de-Seine). 

231, rue (te Versailles, 

92410 Viüe-d'Avray. 


CARNET DU MONDE 


Fax: 01-42-17-21-36 


Jacques Delors : 

« L'éducation , c'est l'utopie de demain » 
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Avec Dominique Wblton, Laure Adler, Anne Brunswk, Hervé Brusmi, Marc Dupuis, Marc Ferro, 
Jean-Luc Godard, Francis James, Yves-Mme Lobé, Aline Pailler, Alan Salles, Claude Santelli, 
Bernard Stîegler, Serge Tisserai, Nicolas Truong, isabeQe \feyrat-Masson_. 


Chaque mois, un grand dossier; 
supervisé par m rédacteur en 
chef invité, apporte un éclai- 
rage différent sur les grands su- 
jets contemporains : philoso- 
phie, science, écriture, 
multimédia, voyage, parole. 


jeunes, civisme, université, etc. 
Des journalistes, des universi- 
taires. des écrivains et des 
scientifiques enquêtent et s’ex- 
priment pour mieux nourrir la 
réflexion de ceux qui, quoti- 
diennement. transmettent des 


savoirs, permettent l’accès aux 
œuvres et forment les citoyens 
d'aujourd'hui et de demain. 
Chaque mois. Le Monde de 
l'éducation a rendez-vous 
avec celui de la cataire et de 
la formation. 






Rencontre-débat Le Monde de l'éducation - la FNAC, le jeudi 11 septembre 
à 17 h 30 à la FNAC Montparnasse 
le vendredi 19 septembre à 17 h 30 à la FNAC de Nantes 


VOUS AVEZ UN MOIS POUR REFLECHIR 



-Mary Bergé. 
son épouse. 

JÜJ Bergé. 

Jacques et GaSQe Bereé, 

Anne et Pierre Dubrouré-Bogé, 
ses enfants, 

Dominique, Sylvie, Xavier, Emmanuel, 
ses petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès do 

général Georges BERGÉ, 
compagnon de la Libération, 
commandeur de la Légion d'honneur. 

survenu è Mimizan (Landes), dans sa 
quatre-vingt-huitième année, le 
15 s e ptembre 1997. 

Son ultime désir de servir l'a amené à 
donner son corps à la scrénca. 

Une mes» sera dite à son intention en 
l’église de Mimizan -Plage (Landes), le 
vendredi 19 septembre, à IWn 30. 

Ni fleure ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de fitire-pan 

Des dons peuvent être adressés à ia 
Ligue contre te cancer, CCP Bordeaux 
0000239D022. 

13, nie des Tourterelles, 

40200 Mûnizan-Plage. 


— Mi chel Alexandre, 

Pierre Alexandre, 

Rance Alexandre, 

Joëlle Prévost, 
ses enfants, 

M. Charles Hazan, 

'Leurs conjoints. 

Ses petits-enfants, 

ont la tristesse de faire paît du décès de 

M“ Renée BUMSEL, 

survenu le 14 septembre 1997. 

Les obsèques auront lien le jeudi 
18 septembre, è 16 h 15, au cimetière 
israâite de Bayonne. 

Ni fleurs ni couronnes, selon sa 
volonté. 

62, tue Gambetta, bâtiment F, 

92150 Suresne*. 


- Ses amis et collègues du Centre 
scientifique et dé I'EGAM IBM, 

Ainsi que oenx de l’Institut Galilée de 
T université Paris-Nord, 
ont 1 e regret de faire pan du décès de 

Jean FARGÜES, 

docteur ês sciences, 

survenu le jeudi II septembre, dans sa 
quaranteKsixteine année, 

et s'associent â la douleur de sa femme 
Yukiko. et de sa famille. 


-Anne-Marie Faite, 

Christiane Faure, 

Biaise et Dominique Fhliz, 

Marc Foltz et Elisabeth Gaveau, 
Béatrice et Pierre Halte, 
ses enfants, leur compagne ou leur 
compagnon. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

Dorofbée FOLTZ, ' 

née TRAUTMANN, 

le II septembre 1997. 

Un service religieux a été célébré à la 
Maison Cauzid, à Livrai -sur- DrBme. le 
samedi 13 septembre. 


— Le présidera. 

Et les membres du Conseil 

oui la tristesse de faire part du décès de 

M. Roger FREY, 
ancien président 
du Conseil constitutionnel, 
ancien miniare d'Etat, 
grand officier de la Légkm d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 
médaille de la France libre, 
médaille du combattant volontaire 
de la Résistance. 

survenu à taris, 1e 13 septembre 1997. 

(Le Monde du 16 septembre.). 


THÈSES 

Ttirif Étudiants 
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- M. Pierre Grisou, 

Anne-Marie, 
sa fille. 

La famille, 
talents et amis, 

ont la douteur de faire part da décès de 

M" Marie-Antoinette GRISON, 
née ANTOMARCHI, 

survenu h Suresnes, le 10 septembre 1997 . 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
lundi 15 septembre, en l’église Nôtres 
. Damc-de- la- Saletie, è Suresnes, dans l'm- 
iimîirf familiale. 

L’inhumation a en lion fa phis 
stricte intimité, te mardi 16 septembre, au 
cimetière de Venzolasca (Haute-Corse). 
itam le caveau de famille. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Ni fleure ni coarounea. 


- La Riche. Toulouse. Mens. 

Ariane Lavandrét; 
son épouse, 

• Aime, Magali. C a therine, Florence, 
ses filles. 

Les familles Lavandier et Richard, 
ont la tristesse de foire part du décès de 

Michel LAVANDIER, 

survenu accidentellement à Mens, le 
il septembre 1997. 

38, rue de la Mairie. 

37520 La tache. 


- nous l' aimons è jamais, 

Dïmitrï LITVir>tE, 

1" février 1960 - 14 septembre 1997. 

Laura et Alexis Litvine, 
ses enfants, 

Agnès Bryn. 
leur m-nn.in_ 

Simonne et Georges Lirvïne, 
ses parents, 

Nathalie « Serge Lfrvinc, ' 

Vincent Besin, 

ses sœur et frères 
et leurs familles. 

crémation ai Père-Lachaise, vendredi 
.19 septembre, à 9 heures. 

tes dons è la Ligne centre le cancer 
honoreront sa mémoire. 


- Bucarest. New York, Andorre, 
Marseille, Londres, Paris. 

Le docteur Paul Samuel, 

Looly et Roger taumier, 

Maryse et Christian Rfvoire, 

Madeleine et Lionel Bender, 
Jean-Claude Delarue, 
ses enfants et gendres, 

Florence. Didier et Evelyne Ray, 

Jean -Lac et Philippe Delarue, David 
et Thomas Rivoïre, 

Etienne et Pierre Bender. 

Robert-Marc et Adrianne SamiwM, 
ses petits-enfants, 

Qéoline Schumann, 

Benjamin et Marine Ray, 

ses arrière-petits- enfants. 

Andrée et Jean VÜtepdet, 
sasceur et son beau-frère, 
ont la tristesse de faire port du décès de 

Renée SAMUEL, 

survenu à son domicile le 14 septembre 
1997, dans sa quatre- vingt -deuxieme an- 


* Ce que nous demandent nos morts, 

ce n'est pas de les plaindre 
mais de les continuer. 

Ce qu'ils attendent de nous, 
ce n’est pas un sanglot mais un élan. » 

Avec tout notre amoue. 

Ceux qui l'oot comme et Mme» sont in- 
vites à nous rejoindre à l'église Sxmt- 
Jacqnes-to-Mmeur, 39. rue Gabriel-Kri. à 
Montrouge (Hauts-de-Seine), 1e vendredi 
19 septembre, & 14 h 15. Elle sera enterrée 
auprès de sou mari Ady Samuel 1e même 
joua, à 15 h 15, an cimetière juif de Ba- 
guera. 43. rue Marx-Dormoy, à Bagneux 
(Hauts-de-Seine). 

Cet avis tient lieu de Eure-part. 

59. rue Gabriel- Péri. 

92120 Montrouge. 


- Alain, Yves et Etienne Sehwob. 
ses fils. 

Leurs épouses. 

Leurs enfants et petits-enfants, 
Ludenne Gabon, 
sasceur. 

Ses beaux-frères et beHes-soaire, 

Paul Masse et sou épouse, 

Françoise Madré, 

Antoinette Sehwob, 

Sa fidèle Mafika. 

ont la douleur de faire part da décès de 

M. Roger SCHW08. 
in géni eur gâterai de l'armement, 
c ommandeur de la Légion d’honneur, 
médaillé de la Résistance 
avec rosette. 

survenu è son domicile, le 14 septembre 
1997, sa quatre-vingt -quinzième 
année. 

L'enterrement a eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


Anniversaires de décès 

- Le 18 septembre 1996, il y a un an. 
Jacques BOUCBAUD 
nous quittait. 

Th noos manques, nous t'aimons. 

Sa femme, ■ 

Ses enfants. 


- U y a un an. notre frère. 

DiaoDIMEO, 

nous quittai 1 . 

Une messe sera cââxée en sa mémoire 
1e jeudi 25 septembre 1997. ft 15 heures, 
en l'église Saim-Solptee, chapelle de 
l'Assonqxion. 


Colloques 

- Les 20 et 21 septembre 1997. un 
colloque organisé par ta Fondation 
Européenne pour la Psychanalyse se 
déroutera dans tes salons de l’ Unesco, sur 
1e thème : « Les valeurs hu m a ni t ai res 
as risque de la guerre fratricide», qui 
réunira des psychanalystes, des socio- 
logues, des journalistes, des écrivains, des 
philosophes. 

On peut s'iuscrire sur place, au 
125, avenue de Suf&eo, taris- T 1 , ou par 
téléphone, au 01-43-57-25-60. - 


ACADÉMIE DIPLOMATIQUE 
INTERNATIONALE 
Organisation internationale 
imergouvetnemenlale 
fondée en 1926 

CYCLES D’ÉTUDES 
Année 1997-1998 

- Hautes études de politique 
internationale. 

- tarfectionnement au protocole. 

Renseignements et inscriptions à 
l'ADl. 4 bis. avenue Hoche, 
Paris-S". Tél.: 01-42-27-66-18. Fax: 
01-46-22-09-18. 


Commu nications diverses 

- Rentrée au CBL, 10. nie Saint- 
Claude, taris-3', ce jeudi 18 septembre 
1997, à 20 h 30. sous la présidâtes de 
M. H. Bul&wko : « Situation politique en 
France et en Israël ». 


CARNET DU MONDE 


Téléphones : 

01 - 42 - 17 - 09-80 
01 - 42 - 17 - 29-96 
01 - 42 - 17 - 38-42 

-Tarifé la ligne H.T. 
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AU J OU RD'HUI 


LE MONDE /JEUD1 18 SEPTEMBRE 1M7 


FOOTBALL les sept cfubs fraiv 

Srt e * Coupe de J'UEW 

martfi 16 sep 
tenAra^ws (h, premier tour aller* 
ta compétition. «LES GIRONDIN' 


OEBORDEAUX, dont l'effectif et le 
fV™ 1 » de jeu ont été bouleversés 
â nntersaison, n'ont pas su s'impo- 
ser# sur la pelouse, face aux Anglais 
xAstor» Villa ((N». •LVU AUXERRE 


a# en revanche, obtenu un excellent 
résultat, en allant gagner en Es- 
pagne# à La Corogne (2-1). • LYON, 
vainqueur de Brëndby (4-1), Metz, 
dominateur à Motiscron (2-0), et 


Nantes, qui a obtenu le match nu! 
(2-2) face à Aarhus, sont bien partis ; 
tandis que les courtes victoires de 
Bastia (1-0, devant Benfica) et de 
Strasbourg (2-1, face aux Glasgow 


Rangers) risquent de ne pas suffire à 
assurer la qualification. • SURPRISE 
avec la victoire de KAthletic Bilbao 
de Luis Fernandez (2-1), à Gênes, 
face à la Sampdoria. 


Bordeaux peine à trouver ses nouvelles marques 

Les Girondins ont concédé le match nul (0-0) contre les Anglais d’Aston Villa, le club de Birmingham, en trente-deuxièmes de finale 

de la Coupe de l'UEFA. Ils.ont laissé à leur public un sentiment mitigé 


BORDEAUX 
de notre envoyé spécial 

Cest le principe du verre à moi- 
tié Vide ou à moitié plein, n est deux 
- façons de voir un 0-0 dans un 
W match aller de Coupe d’Europe. Il y 
a le soulagement du but qu’on n’a 
pas pris et ie regret de celui qu'on a 
pas marqué. 

A la fin delà rencontre qui oppo- 
sait Bordeaux à Aston VDla, mardi 
16 septembre, les joueurs giron- 
dins ne voulaient voir que le bon 
côté du score. Le public du Parc 
Lescure qui a sifflé son équipe à son 
retour aux vestiaires n’a voulu gar- 
der que le mauvais . 

11 est, paraR-fl, de bons 0-0 et de 
mauvais 0-0. Ce trente-deiutième 
. definaledelacoupeUEFAaéChap- 
pé à l'une et l’autre classification. 
Ce fut un match cuisiné à l’eau 
tiède, un consommé de tous les 
iours, sans saveur ni arrière-goût. 
Quand elles se vendent par pack de 
dix, il ne faut pas s'étonner que les 
rencontres de coupe d’Europe se 


banalisent Rien dans l'engage- 
ment physique des deux équipes ne 
disait, martfi, que se vivait un ins- 
tant important d’une saison. 

An vu de ces quatre-vingt-dix 
minutes inclassables, se comprend 
mieux La frustration des specta- 
teurs bordelais et de Guy Stepban, 
J’entraflieur, depuis le début de la 
saison 

Leur équipe laisse entrevoir 
d’énormes possibilités mais ne les 
exprime jamais jusqu'au bout Elle 
fait étalage dé sa classe comme imp 
effeuilleuse, montre un bout 
d'épaule puis Temtialle le tout 
quand le chaland est appâté. Elle 
exhibe les qualités intrinsèques de 
ses nombreuses individualités, 
mais tarde à se trouver une cohé- 
sion. Avec un effectif presque en- 
tièrement renouvelé à l'intersai- 
son, il pouvait difficilement en être 
autrement 

L'entraîneur Guy Stepban, qui a 
succédé à Rolland Conrbis, a es- 
quissé de multiples configurations 


depuis la reprise sans pouvoir en- 
core crier * Eurêka ». Ce premier 
tour de pisté européen intervenait 
donc en pleine période de remanie- 
ment. 

n s’est trouvé que le chantier 
tf est guère plus avancé à Aston VD- 
la. Après quatre défaites lors de ses 
quatre premiers matches, l'équipe 
de Birmingham a connu un début 
de saison calamiteux et son atta- 
quant vedette, S tan Coliymore, 
tarde à justifier les 70 müKons de 
francs de son transfert. 

RUDE MORCEAU 

Mais une équipe anglaise même 
en rôdage est forcément un rude 
morceau à avaler, les statistiques 
internationales l’attestent Ce sont 
toujours des gens « gaillards », 
pour emprunter une expression du 
rugby limitrophe. L'excellente pre- 
mière mi-temps" des Girondins n’en 
a pris que plus de relief. 

A l’avant, Lilian Laslandes et 
Jean-Pierre Papin secouaient les 


solides amères saxons, ouvraient 
des brèches avec des d’appels en 
profondeur ou des redoublements 
de passes. Sur les côtés, François 
Grenet et surtout Sylvain WHtord. 
dont c’était les débuts européens, 
jouaient des faux ailiers plus vrais 
que nature. La balle remontait bien 
le terrain et venait régulièrement 
taquiner Mark Bosnfch, le gardien 
australien d'Aston VIDa. Au quart 
d’heure de jeu, c’est d’ailleurs à la 
suite d’un remarquable mouve- 
ment collectif que liKan Laslandes 
prolongeait une passe en profon- 
deur qui atterrissait sur le poteau. 

La seconde mi-temps n’allait 
malheureusement pas confirmer 
les promesses de la première. Les 
Girondins s’éteignirent brusque- 
ment, comme victimes de lan- 
gueur. Le jeu se délita, se résumant 
à des tentatives d’infiltrations indi- 
viduelles. Ses attaques isolées de- 
venaient plus faciles à conjurer 
pour les défenseurs. 

Apparut alors la faiblesse du sys- 


tème bordelais, qui tourne entière- 
ment autour du Néerlandais d’ori- 
gine zaïroise Kiki Musampa. 
Inspiré avant l'entracte, ce dernier 
donna de r allégresse à ses coéqui- 
piers. Emprunté ensuite, fl tétanisa 
ses partenaires. Hormis une frappe 
sur la barre & l’entrée de la seconde 
mi-temps, le meneur de jeu a lâché 
les siens en cours de rencontre. 

Liban Laslandes s’est alors lassé 
de courir sans que lui soit accordée 
F aumône d’un ballon. Sylvain WB- 
tord, faute de trouver un remiseur, 
s’est engouffré baDe au pied jus- 
qu’à ce qu’mterception s’ensuive. 
Tout cela fleurait un peu la cour 
d’école. Jean-Piene Papin tentait 
bien d’entretenir la flamme en ca- 
pitaine courageux : une frappe qui 
frôlait la balle transversale, une 
autre qui échouait sur le gardien de 
but, une autre encore, franche- 
ment ratée celle-là. 

Sa sortie à dix minutes de la fin se 
fit sous l’ovation due à qui s’est 
bien battu. « Nous avons .fort notre 


meilleur match depuis le débat de ia 
saison, expliquait le joueur dans les 
vestiaires. Nous avons simplement 
manqué de réussite. » Guy Stephan 
tenait peu ou prou le même lan- 
gage. « Nous avons vu des choses in- 
téressantes, analysait-il. Ce match 
doit nous apporter un regain de 
confiance. il ne manque plus grand- 
chose.» 

n y avait un peu de la méthode 
Coué dans ce discours. L’entraS- 
neur sait Factuelle quatrième place 
de son équipe en championnat ex- 
trêmement flatteuse au regard du 
jeu délivré, n demande encore, un 
peu de temps mais la saison a déjà 
lancé sa folle cavalcade. Voilà que 
Strasbourg et Marseille s'an- 
noncent en championnat. Puis ce 
sera déjà la partie retour de la 
Coupe UHF A, le 30 septembre, de- 
vant les supporteras du Villa Park. 
A Bordeaux, pendant les travaux, 
les matches continuent. 

Benoît Sopquin 
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La Coupe d'Europe réveille TA] Auxerre 


L’AJ AUXERRE a parfaitement négocié, son 
déplacement en Espagne, à La Corogne, en 
battant, mardi 16 septembre, le Depcativo (2-1) 
en 32“ de finale aller de la Coupe de FUEFA. 

L’équipe française s’est trouvée à la peine en 
première période face à un adversaire sédrâ- 


merounais de "équipe espagnole, Jacques Son - 
go’o, pas vraiment aidé par sa défense. 

Puis c’était au tour de Bernard Dtomède de 
faciliter le travail de Stéphane GurvarcTï- Ce 
dernier, décalé sur le flanc gauche, alors que 
(es défenseurs de La Grogne croyaient au 
hors-jeu, a trompé Jacques Soogo’o (84*) 
d’une frappe décochée depuis Fangie de la sur- 


face pour permett r e aux homme de Guy Roux 
de réussir le jofî coup qu’ils espéraient sans 
trop y croire. 

Le Brésilien Djabninha, époustouflant drib- 
blera; est parvenu à réduire le score (87*), al- 
lant finalement virtuosité et efficacité. Cette 


Barcelone samedi a été très instructif pour nous. 
Au niveau défensif, cela s'est passé comme pré- 
vu . Nous avons défendu avec beaucoup de cœur. 
Mais, évidemment, avec la qualité de nos ad- 
versaires, rien n’est encore joué, même à notre 
avantage est intéressant » 

Décevants en championnat de France - iis 
sont 9 e * avec 3 victoires pour 4 défaites, à 
9 points dp leader messin-, où leur défense 
(3s ont déjà encaissé 11 buts) gomme les mé- 


rites de leur attaque (troisième derrière celle 
du Paris SG et de Metz, avec 13 buts en 7 mat- 
ches), ils semblent revigorés en Coupe d’Eu- 
rope, une épreuve dont ils possèdent mainte- 
nant une grande expérience: c’est leur 
septième participation consécutive, une 
constance encore pins impressionnante que 
celle du Paris-Saint-Germain. 

Le Brésilien de La Corogne, Mauro Sflva, ré- 
sumait assez bien la situation: «r On a bien 
contrôlé le match lo plupart du temps et on s'est 
créé quelques occasions. Ça n'a pas suffi. 
Auxerre a très bien défendu et très bien joué le 
contre. voUà. » 

Quant à Corentin Martins, l’ancien meneur 
de jeu de l’AJA, assez discret pendant le 
match, Q l’a été encore plus après. Un échange 
de sourires avec Guy Roux a montré qu’il 
n’avait pas tout oublié d'Auxerre. Et si, tou- 
jours diminué par une blessure, il n'a pas pu 
répondre aux attentes de Cario Alberto Süva, 
son nouvel entraîneur, mardi, à La Corogne, il 
espère sans doute réussir à faire la différence, 
le 30 septembre, sur la pelouse du stade de 
PAbbé-Deschamps. 


sant jusqu’à F entrée de la surface de répara- : marque, (pie les Auxerrois auraient pu aggra- 
tion, mais sansefficacité ensuite. Elle a mieux ver dans les dernières minutes, laisse à l’équipe 

géré la seconde partie de la rencontre, en française de grandes chances de qualification 

jouant plus haut pour gêner les Joueurs du nri- lors du match retour 
lieu de terrain adverse. 

La formation de Guy Roux, enhardie par « avec beaucoup de cœur » 

l'imprécision du Dèportivo dans la surface du Guy Roux le savait bien, même si, dans tes 

gordien Fabien CooL « ouvert le score par Ber- vestiaires, il ne se .départait pas de sa iégen- 
nard Diomède (72* X b la conclusion d’un . daire prudence: «le match du Dèportivo à 
contre mené par Stéphane Gutarfh qm avait 
échoué une première fois face au gardien ca - 




,? 



MIGUEL MARTINEZ est né 3y a 
vingt et un ans dans la èfièvre. Au 
regard des règlements de la Fédéra- 
tion internationale de cyclisme, fl 
n’est pas assez âgé pour prétendre 
disputer les championnats du 
monde seniors de VTT dans une 
discipline dont fl est pourtant le nù- 
méro un mondial Mercredi 17 sep- 
tembre à Chlteau-d’Œx (Suisse), i 
devait donc tenter de s'adjuger le 
titre mondial espoirs, une catégorie 
d'âge dans laquelle ce vainqueur 
obsessionnel n'a {fins rien à prou- 
ver. 

Médaillé de Hbronze des Jeux 
olympiques d’Atlanta, Miguel est ie 
fils de Mariano, qui fui te meffleur 
grimpeur du Tour de France 1978. 
Une lourde hérédité pour le gamin 
de Foorc/iarabauft (Nièvre). Avant 
de choisir définitivement le VTT 


DÉPÊCHE 

■ DOPAGE: rathlète améri- 
caine Mary Decker-Slaney 
(38 ans), qui avait été suspen- 
due pour dopage en mai 1997 
par la Fédération internationale 
d’athlétisme (IAAF), a été lavée 
de tout soupçon par la Fédéra- 
tion américaine (USTT),.qui n'a 
pas indiqué si les cas de Sandra 
Farmer-Patrick et de Stephen 
Flenoy, deux spécialistes du 
400 m haies, également suspen- 
dus par l'IAAF, avaient été aus- 
si évoqués. Excédée par les len- 
teurs de la procédure suivie par 
les Américains dans les cas de 
dopage. ITAAF avait décidé de 
suspendre les trois athlètes, 
après plusieurs mois de ru- 
meurs faisant état, dans le cas 
de Decker-Slaney, d'un 
contrôle positif avant tes sélec- 
tions olympiques américaines, 
en juin 19%. 


- « un peu par hasard »- en 1993, fl 
avait déjà obtenu plus de 250 vic- 
toires sur la route (SI victoires eu 
juniors et 12 en seniors), et en cy- 
clo-cross (champion de France ju- 
niors et espoirs, champion du 
monde espoirs}. De son père, le 
récent vainqueur de la Coupe du 
monde VTT a finalement reçu une 
solide éducation sportive et des 
mollets d'acier. Mais le patrimoine 
génétique n’explique pas tout 

En 1994, à Vafl (Colorado), à la 
veille des championnats du monde 
juniors de VTT « M(gue/ se réfugie 
dans sa chambre en catamirti», ra- 
conte Pentraînenr national, Yvon 
Vaudrez. « Au bout d'un petit mo- 
ment, il m’appelle et me montre fiè- 
rement un cintre. Sur celui-ci, Mi- 
guel avait collé une demi-domaine 
defeuüles de papier sur lesquelles U 
avait dessiné le maillot arc-en-ciel 
de champion du monde, fi m'a alors 
demandé: «Ta trouves pas qu’il 
m’irait bien? » Dans cet acte un 
peu puéril, se cristallisent déjà les 
rêves du champion. Le lendemain, 
Miguel enfilera comme prévu 1e 
maillot irisé, fl a tout juste dix-huit 
ans. 

Champion du monde juniors de 
VTT en 1994, puis vice-champion 
du monde espoirs en 1996, médaillé 
de bronze à Atlanta, vainqueur de 
la Coupe du monde, champion 
d’Europe espoirs cette année, te 
chef de file de l'équipe profession- 
nelle « Surm-Nflce » trace sa route 
avec une régularité et uneabnéga- 
tionqm forcent le respect. 

«Avant d’être un gagneur, c’est 
d’abord un coureur méthodique. Il se 
connaît tris bien et ne laisse rien au 
hasard. Sa technique r son alimenta- 
tion, sa concentration ; il prévoit tout 
(Tune façon presque obsessionnelle. 
Par exemple, si 7 a décidé de ma nger 
des bananes sept heures avant me 


compétition, il est prêt à se lever à 
3 heures du matin pour en avaler 
trois ou quatre — », ironise genti- 
ment Yvon Vaudrez. Superstition 
ou rigueur ? Peu importe, la mé- 
thode paie. Ainsi rien ne semble 
freiner Fascension du jeune Niver- 
nais à la silhouette de jockey. 

' « Je vise évidemment la médaille 
d’or du championnat du monde es- 
poirs ù Château <TŒx~. ou un po- 
dium à je vois que je ne suis plus dans 
le coup au bout des quinze premières 
minutes. On sent fout de suite ce 
genre de chose. * Discours d'une as- 
surance étonnante pour un jeune 
homme d’allure insouciante. La 
saison dernière, Miguel avait rapi- 
dement senti qu’fl ne pourrait rafler 
la mise lors de la finale de la Coupe 
du monde à Hawaï, «le Tour de 
France VTT se terminait un jeudi et 


la finale hawaïenne se déroulait le 
dimanche de la mime semaine. 
J’étais au bout du rouleau à cause du 
décalage horaire, et j’ai mime dû 
abandonner ù mi-course en laissant 
filer la victoire.» 

Cette contre-performance sera 
décisive pour ce garçon qui ne 
conçoit pas la défaite. Rigoriste, 
Spartiate, fl s’entraîne comme un 
forcené et se découvre des res- 
sources insoupçonnées. Résolu, il 
décrète que 1997 sera l’année de sa 
revanche. Résultat : fl devient aus- 
sitôt champion d’Europe espoirs et 
remporte la Coupe du monde se- 
niors. a vingt et un ans, devenu nu- 
méro un mondial, il prouve déjà 
que la régularité n’est pas la 
moindre de ses qualités. 

Paul Miquel 


Un sport, deux disciplines 

• Né à la fin des années 80 


dans l'Etat américain, du 
Colorado, le mountain bike, 
devenu en France le VTT (pour 
vélo tout terrain), s’impose 
rapidement en France au travers 
de ses deux disciplines phares : 
la descente et le cross-comitry. 
D’abord sport de loisir, le VTT 
se personnalise d'une façon 
générale à partir de 1990 grâce 
à la création d’un premier 
championnat du monde offideL 
Apparaîtront ensuite une Coupe 
du monde en 1991 et le Tour de 
France VTT en 1995, organisé 
par la Sodété du Tour de 
France. 

• Reconnu pour la première 
fois discipline olympique pour 
les Jeux d’Atlanta, en 1996, le 
cross-country se différencie 


également de la descente par 
d’autres aspects. 

La descente se rapproche en 
effet de la distipline homonyme 
du ski alpin. Le départ reste 
individuel et les cyclistes 
doivent « dévaler » le plus 
rapidement possible une piste 
tracée en milieu naturel. 

En cross-country te départ 
s’effectue en peloton groupé, 
sur un parcours de 45 à 
65 kilomètres avec un 
« dénivelé » (total des 
ascensions) positif osdHaot 
entre 1 200 et 2 000 mètres. 

• La France compte aujourd’hui 
15 500 licenciés au secteur VTT 
de la Fédération française de 
cyclisme et près de 1 250 
ompétitions ont été organisées 
en 1996. 




COUPE DE L'UEFA 


TRENTE-DEUXIÈMES DE FINALE ALLER 

■ Mouscron (BeL)-Metx : 0-2. Les Messins se sont imposés sans diffi- 
culté sur le terrain de la petite équipe de l’Excelsior Mouscron (Bel- 
gique), dans un stade ardhi-cranbte (6 700 spectateurs). Privés de P in- 
ternational Robert Pirès, les leaders du championnat de France ont 
conservé leur invincibilité de ce début de saison grâce à deux bras ins- 
crits en première mi-temps par Frédéric Meyrieu (22 e ) et Bruno Rodri- 
guez (26 e ). Forts de cet avantage, les joueurs du FC Metz ont continué 
à pousser devant la cage beige. Trop, au goût de leur entraîneur, Joël 
Muller : « Metz est une équipe qu'on a du mal à freiner quand elle a en- 
vie d’aller de l’avant fi va falloir remédier à ces relâchements offensifs. * 

■ Strasbourg-Glasgow Rangers (Eco.) : 2-1. Après une mauvaise sé- 
rie de cinq matchs sans victoires en championnat de France, les Stras- 
bourg eois ont remporté un court succès au stade de la Meinau contre 
les Glasgow Rangers de Paul Gascoigne. La rencontre a été hachée par 
une série dinddents (coupable d’un mauvais geste sur son défenseur, 
Favant-centre du RC Strasbourg, Pascal Nouma, a été expulsé en fin de 
match), et les Alsaciens ne doivent leur salut qu’à une étonnante série 
de pénalties. L’arbitre italien a en effet accordé tiras coups de pied de 
réparation, deux à l’avantage de Strasbourg, transformés par Baticle 
(45 e et 61*), et un en faveur de Glasgow, réussi par Albertz (48 e ). 

■ Lyou-Brôndby (Dan.) : 4-1 Les joueurs de TOtympique lyonnais ont 
pris une bonne option pour la qualification en disposant aisément des 
champions du Danemark. Les Lyonnais, maladroits sur leur pelouse de 
Gerland en championnat de France, l’ont emporté grâce à une 
deuxième mi-temps très offensive. Avant la pause, le jeune Frédéric 
Kanoute avait ouvert la marque (19 e ), avant que le Danois Daugaard 
n’égalise sur pénalty (34 e ). À la reprise, les Lyonnais ont assommé leurs 
adversaires en inscrivant trois nouveaux buts par David Linarès (50 e ), 
Patrice Carteron (58 e ) et Ludovic Gîuly (76 e ). 

■ Bastia-Benfka Lisbonne (Pot): l-O. Les Bastiais ont effectué un re- 
tour gagnant en Coupe d’Europe, vingt ans après les exploits du Spor- 
ting, finaliste en 1978. Devant un public fervent mais calme, les Corses 
avaient mal débuté la partie : «On a vu ce que c'était que la Coupe 
d’Europe, on savait qu’il ne serait pasfacüe de se hisser à ce niveau », a 
constaté Pierre-Yves André, le buteur bastiais. Rentré en jeu depuis 
une quinzaine de minutes, ce dernier a marqué de la tête (80 e ), quel- 
ques instants après l’expulsion du milieu de terrain portugais Jordao. 

■ Aarhus (Dan.)-N antes : 2-2. Auteur d'un match nul en terre da- 
noise, les joueurs du FC Nantes sont rentrés déçus de leur voyage à 
Aarhus. Dominateurs en début de rencontre, les Nantais se sont en ef- 
fet fait rejoindre à deux reprises. joceJyn Gourvennec avait ouvert la 
marque d’un lob (12 e ), mais Piechnik avait répliqué cinq minutes plus 
tard d’un tir tendu. Bien appliqués pendant la première mi-temps, les 
Nantais n'ont pas tardé à reprendre f avantage grâce à Samba NTïiaye 
(23 e ). En revanche, de coupables relâchements nantais en fin de match 
ont permis aux Danois de revenir encore au score par un but de Hal- 
him, seul devant le gardien Mickaël Landreau (72 e ). 

■ Bonteaux-Aston VŒla (Ang.) : 0-0. Lire ci-dessus. 

M Dèportivo La Corogne (Esp.J-Auxerre : 1-2. Lire à-contre. 


■ LES AUTRES RÉSULTATS 

Casino Salzbourg (Aut-J-Andedecht (Bel) 4-3 

PAOK Salonique (Grè.)- Arsenal (Ang.) 1-0 

Wîdzew Lodz (PoLJ-Udinese Ota.) 1-0 

Maribor Thatanîc (Slové.)-Ajax Amsterdam (PB) 1-1 

MPKC Mozyr (BIéL)-L>rnamo Tbffiss (Géo.) 1-1 

VaDadolid (Esp.)~Skonto Riga (LeL) 2-0 

MTK Budapest (HonJ-Alania Vladikavkaz (Rus.) 3-0 

SchaDce 04 (AJL)-Hajduk SpW (Cm.) 2-0 

FC Sion (Sui.)-Spartak Moscou (Rus.) 0-1 

OH Crète (Grè->-Ferencvaros (Han.) 3-0 

Sampdoria Gènes (Ita.)-Athletic Bilbao (Esp.) 1-2 

Steaua Bucarest (RouO-Fenerbahce (Itiz) 0-0 

Rotor Volgograd (Rus.)-Obrero (Suè.) 2-0 

FC Jazz Pvri (Fïn.)-Munich 1860 (AD.) 0-1 

TYabzonspor (ltiL)-Bochum (AU) 2-1 

Croatia Zagreb (Cro.Kïrasshopper Zurich (SuL) 4-4 

Vitesse Amheim (PB>Braga (Pon) 2-1 

Rapid Vienne (Auty-Hapoël Ktah-Tîkva (Isr.) 1-0 

Inter Milan Qta.)-Neuchâtel Xamax (SuL) 2-0 

Celtic Glasgow (Eco>Liverpoo! (Ang.) 2-2 

FC TVvente (PBHIQestrûm (Non) 0-1 

Betar Jérusalem (lsn)-FC Bruges (BeL) 2-1 

Atletico Madrid (Esp>Leteester (Ang.) 2-1 

Karlsruhe SC (AH)-Faraagouste (Chy.) 2-1 

Vîtoria Guiraaraes (ft>z)-JLazîo Rome Ota.) 0-4 


Les matchs retour auront Heu le 30 septembre . 
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A la découverte des parcs naturels 

Régions vivantes et préservées, 

trente-deux territoires qui s'ouvrent au marcheur et au randonneur 


LES PARCS naturels régionaux 
ont trente ans et c’est à Lurs-en- 
Provence, dans le Lubéron, qu’a 
été tété en juin dernier r anniver- 
saire du décret du 1° mars 1967. On 
compte 32 parcs naturels régio- 
naux (à ne pas confondre avec les 
7 parcs nationaux, dont le statut 
est très différent), qui rassemblent 
en moyenne chacun 80 communes 
rurales. Au total, près de 23 mil- 
lions d’habitants sont concernés et 
leur superficie représente un 
dixième de l’Hexagone. 

Mosaïque illustrant la diversité 
de la France du littoral, des cam- 
pagnes et de la montagne, et 
même de r outre- mer avec la Mar- 
tinique, les parcs régionaux ne 
veulent pas pour autant devenir 
des parcs d’attractions. Nés d’une 
initiative locale, gérés par les 
communes avec des participations 
financières du département, de la 
région et de l’Etat, Os ont plutôt 
vocation à défendre l'identité d’un 
espace rural homogène, à revitali- 


Pratique 


• Lire. Le Guide de la randonnée 
dans les parcs régionaux (en 
kiosque, 35 F) : 130 pages de 
bannes idées et 66 balades faciles à 
la journée décrites par le menu. Le 
Guide des parcs régionaux 
(Gallimard, eu librairie, 145 F) : une 
formule qui a fait ses preuves. 
L’éditeur annonce une collection 
complète : un guide pour chaque 
pan: (déjà parus : Le Lubéron et Le 
Morvan). 

• Par Minitel : 3615 Rues 
naturels : des informations 
générales et la liste des 177 gîtes 
Panda situés dans les parcs ; le 
label est spécialement décerné par 
le WWF (WM World Fond). 

• Se renseigner. Fédération 
française des parcs naturels 
régionaux de France (4, rue de 
Stockholm, 75008 taris. TéL : 
01-44-90-86-20). Voyages au 
naturel (brochure auprès de la 
fédération des parcs) : des 
randonnées -découverte 
accompagnées, version 

« week-end » (à partir de 650 F) ou 
«semaine» (à partir de 2 500 F). 


ser un patrimoine naturel et cultu- 
rel, sans ignorer les enjeux socio- 
économiques. 

Leurs missions premières: ins- 
taurer une réserve naturelle (bien 
que ce ne soit pas obligatoire I) ou 
un écomusée sur les métiers de 
tradition par exemple, développer 
des filières plutôt écologiques 
(l’élevage pastoral, l’énergfe- 
bois...), réhabiliter l’architecture 
traditionnelle, maîtriser des pro- 
jets d’aménagement de sites, valo- 
riser l'accueil et les hébergements 
touristiques de qualité. Les parcs 
régionaux, se proposant comme 
nouvelle destination d'un «tou- 
risme doux », transforment un ter- 
roir de caractère en territoire de 
rencontres et de découvertes. 

Au gré de son humeur ou sur les 
traces d'un accompagnateur 
diplômé organisant une semaine 
« tout compris », voici donc quel- 
ques randonnées pour un tour de 
France « au naturel », sachant que 
Ton trouve autour de Paris les 
parcs régionaux trop méconnus du 
Vexin français et de la haute vallée 
de Chevreuse ou. un peu plus loin, 
ceux de la forêt d’orient et de la 
montagne de Reims. 

RANDONNBt A RB> 

- En Armorique (téL : 02-98-21- 
90-69): des mystérieux monts 
d’Arrée aux archipels du « début 
du monde» de la mer d’iroise, un 
périple pour les randonneurs qui 
ont le pied marin, passant par les 
fameux enclos paroisslanx de 
presque chaque village du Finis- 
tère, avec embarquement pour les 
Ses de Molène et d’OuessanL 

-Sur les ballons des Vosges 
(ta.: 03-89-77-90-20) : au départ 
de Munster, versant alsacien. Une 
escapade qui passe par les hautes 
chaumes (prairies sauvages et ven- 
tées) perchées sur la ligne de 
crêtes, fait le gros dos au sommet 
du Hohneck, ou vers un petit lac 
au nom imprononçable (le 
Schiessrothried) sans oublier le 
repas vosgien, à base de fromage 
et de lait, dans une ferme-auberge. 

- Dans les landes de Gascogne 
(téL : 05-56-88-06-06) : au sud du 
bassin d’Aitachon. Une fugue en 
pleine forêt de pins et peut-être 


l’occasion de marcher avec des 
échasses (Q existe des stages d'ini- 
tiation l). 

- Dans le massif de la Char- 
treuse (téL : 04-76-88-75-20) : une 
montagne « citadelle » tout en 
contrastes, près de Grenoble. Sen- 
tiers audacieux (sans risque si l'on 
a le pied sûr) et passages vertigi- 
neux, sur le rebord des falaises qui 
protègent un célèbre monastère et 
sa liqueur, ainsi qu'une faune pré- 
cieuse. 

- Sur les chemins du. Queyras 
(téL : 04-92-45-06-23) : un parcours 
entre alpages généreux et pics 
rocailleux, cimes altières et forêts 
de mélèzes ou de pins cembro, la 
matière première des ébénistes et 
sculpteurs, qui témoignent d'une 
tradition bien vivace. 

RANDONNBt AUTREMENT 

-Une promenade en barque 
dans les marais de Brière (téL : 02- 
40-66-85-01) an sud du Morbihan. 
Une approche feutrée pour obser- 
ver patiemment les oiseaux d’eau 
et se souvenir d’une époque où les 
paysans excellaient dans la vanne- 
rie (Maison des traditions à 
Mayun). 

- Une balade à vélo tout-terrain 
dans la forêt de Bretonne (téL : 02- 
35-37-23-16) : à quelques enci- 
blures du Havre et de Rouen, par- 
tir en roue libre dans les boucles 
de la Seine puis fureter autour du j 
marais Vernier et parmi les ver- 
gers, visiter enfin la Maison ide la 
pomme pour savourer le cidre 
normand. 

-Une excursion en deux-roues 
dans les recoins du Nord-Pas de 
Calais (tél. : 02-20-12-89-12): un 
parc scindé en trois parties, le 
Boulonnais (Côte d’Opale), 
l'Audomarois et la plaine de 
l’Escaut. La visite peut passer par 
les falaises du cap Gris-Nez ou les 
chemins de halage de la Scaipe 
(abbaye de Marchiennes). 

- Un Itinéraire de cyclotourisme 
dans le Lubéron (tél : 04-90-04-42- 
00). Entre Avignonnet et Aix-en- 
Provence, un tout nouveau par- 
cours, très bien fléché, suit les 
petites routes rurales pendant 
100 km (aller simple). Il promet 
quelques raidillons en ralliant les 




plus beaux « vieux villages de 
pierres» de la Provence vaudu- 
sîenne. 

- Une randonnée à cheval dans 
le livra dois-Forez (téL: 04-73-95- 
57-57): sur un versant discret de 
l’Auvergne, une manière d’évo- 
quer l’épopée de la coutellerie à 
Thferÿ et des premiers papetiers 
d’Ambert, avec notamment Je 
moulin-musée Richard -de- Bas, qui 
fabrique toujours du papier à par- 
tir de chiffons I 


PARTIR 

Vendanges à Tanciennne 

en « petite Champagne » charentaise 

AU SUD D’ANGOULÊME, près de Barbe zi eux, le vignoble du Sud 
charcutais est ponctué de petits villages blottis autour ^ leur église 
romane. Ici, en « Petite Champagne », on travaille la vigne depuis 
des siècles. A l'occasion des vendanges, un parcoure a été mis en 
place pour permettre aux visiteurs de découvrir, sous la conduite 
d’un guide, les vendanges à la main, les outils d’autrefois, le fonc- 
tionnement dû pressoir et les secrets de fabrication du cognac et du 
pineau- Dans l’obscurité du chai, on dégustera le « brûlot enaxen- 
taïs», vieille recette de vignerons mêlant café et cognac. Deux 
jours/deux nuits en chambre d’hôtes (3 épis) et pension complète 
pour 690 F par personne en chambre double, le week-end des 26, 27 
et 28 septembre. Egalement au programme, la découverte du Maine 
Giraud, ancienne demeure. d’Alfred de Vigny, dont on visite les 
rhais et la distillerie. Indispensables: un véhicule personnel, des 
bottes et un imperméable. 

★ Renseignements Loisirs Accueil Charente, téL : 05-45-69-79-19. 

Bruxelles célèbre Tarzan 

APRÈS l’exposition consacrée à Dracula, le Centre belge de la 
bande dessinée (CB DD) poursuit avec Tarzan son exploration des 
grands mythes de la culture populaire du XX e siècle. Tarzan, le bon 
sauvage de Jean-Jacques Rousseau, le très darwinien homme-singe, 
le petit frère de MowgD, JTfomo ecoiogicus parfait, y occupe en effet 
une place centrale depuis son apparition, en 1912, dans les œuvres 
du romancier américain Edgar Rice Burrooghs. Peu de personnages 
de fiction auront inspiré autant de formes artistiques différentes: 
littérature, cinéma, théâtre, musique, arts graphiques, BD. Autant 
de facettes exposées, jusqu'au 28 septembre, au Cébébédé, des 
œuvres légitimes (premières éditions ou éditions rares des romans 
et des albtims .de BD, planches originales réalisées par les grands 
Américains, photos et affichettes de films) aux pastiches, parodies 
et inspirations diverses, en passant par les « pirates » et le merchan- 
dising. 

■k Du mardi au dimanche, de 10 heures à 17 heures. CBBD, 20, rue 
des Sables, 1000 Bruxelles, t*L : 00-2-219-19-80. 

Saint-Tropez sans la foule 

DÉSERTÉ par la foule estivale, le petit port de Saint-Tropez n'en a 
que plus de charme. La lumière d’automne y est encore plus belle, 
les plages sont accueillantes, les Ttopézfens souriants, et il fait bon 
flâner sur le port et dans les ruelles silencieuses du vieux village. De 
quoi y justifier une escapade. D’autant que les prix fondent au 
soleil de l'ara ère-saison, par exemple au Liberté] Lou Pinet, un mas 
provençal de vingt-neuf chambres au cœur d’on parc fleuri, à égale 
distance de la place des fices, du cap des Salins et des plages de 
Pampelone et de la baie des Ganonbiers. Une vaste piscine et une 
terrasse oïl, à l’ombre des palmiers, des oliviers et des pins para- 
sols, on déguste un croustillant de rougets an coulis <T£tiilles ou 
une cuisse de canard aux olives et romarin, avant d’aller découvrir 
l'exposition Robert Delaunay à l'Aimondade. Jusqu'au 3 octobre, le 
forfait demi-pension (chambre +" petit déjeuner + un repas) est 
proposé è .545 F par personne en chambre double. 

★ Tél.-: 04r94-97-04-37. Centrale de réservations au 08-00-06-12-12 
(n* vert). 


Trésors de Macédoine 


Quand le Club met les voiles 

En février, Philippe Bourguignon, patron 
d’Euro Disney, succédait à Serge Trigano à la 
barre du Club Méditerranée, soit une 
centaine de villages de vacances répartis sur 
les cinq continents et, côté mer, « les deux 
plus grands cinq-mâts du monde ». Dont un 
qui, en avril 1998, sera cédé à Windstar 
Croises, filiale du géant américain Camival 
le Club ayant décidé de se désengager 
progressivement de r activité croisière. 

Le bilan, fl est vrai, était décevant Certes 1e 
Qub-Med-J (il croise Pété en Méditerranée, 
r hiver aux Caraïbes) affiche un remplissage 
satisfaisant (62 % en moyenne), avec surtout 
des Européens. Mais le Qub-Med-2, 
positionné - pour des raisons fiscales - dans 
le Pacifique, n’a pas réussi à attirer une 
clientèle suffisante vers ces paradis lointains 
donc coûteux. Résultat : le Club-Med-1 (1989) 
sera vendu tandis que le Qub-Med-2 (1992), 
pins fringant, lui succédera sur des mers 
plus lucratives. 

Le passage de relais se traduit par un 
festival de propositions qui sont F occasion 
de découvrir les attraits de ces 
paquebots-yachts où se conjuguent 


tradition, confort et technologie : faible 
tirant d’eau (5 mètres), dimension humaine 
(respectivement 399 et 439 passagers), 
cabines spacieuses 08 m 1 ) et nn service 
omniprésent et souriant. Clef dn succès : un 
judicieux cocktail mêlant les traditionnels 
points forts dn Club (restauration, animati on 
et sports nautiques à volonté, depuis une 
marina déployée à la poupe des navires) et 
une convivialité plus souple que dans les 
villages. A bord, on vit sans les contraintes 
propres aux croisières classiques : on prend 
le petit déjeuner au fit on sur le pont, on 
déjeune où Fon veut, on dîne à l'heure, à la 
table et an restaurant de son choix. De plus, 
les pourboires sont interdits. 

Avant de tourner la page, le Gub-Med-1 
effectuera exceptionnellement, du 13 an 
21 octobre, depuis Cannes, des 
mini-croisières de 3 ou 4 nuits (à partfar de 
1 000 F par personne et par nuit) vers La 
Corse et Portofino. II s’élancera ensuite pour 
une transatlantique de Toulon à 
Fort-de-France via Barcelone, Lisbonne et 
Tenerife (17 nuits, à partir de 8 950 F). 

D sillonnera ensuite les Caraïbes, du 
16 novembre an 28 février 1998 (7 nuits 
autour de 10 000 F) avant de regagner Le 
Havre au terme d'une dernière traversée de 


15 notts (à partir de 7 500 F), dn 28 février au 
15 mars. 

Le Oub-Med-2, hri, croisera «a Polynésie du 
6 septembre au 13 décembre (circuits de 3, 4 
ou 7 nuits, à partir de 4 950 F) avant 
d’entreprendre, le 21 décembre, une 
exceptionnelle croisière de deux mois pouT 
rejoindre Fort-de-France via me de Pâques, 
Valparalso, le cap Hora (le 16 Janvier 1998), 
Ushnafa, Buenos Aires, (tio de Janeiro, 
Salvador de Babfa et Befem. Une croisière de 
61 nuits (à partir de 46 560 F et 1 F pour je vol 
Paris-Papeete/ Fort-de-France-Paris si on 
s’inscrit avant le 31 octobre), qui sera 
également commercialisée par tronçons de 
7,16 etl9 nuits. Enfin, dn 27 février au 
17 avril, le bateau explorera tes rivages 
cubains pour des croisières de 7 notes 
(à partir de 10 640 F). 

Les prix (en cabine double et pension 
complète) varient en fonction dn pont choisi 
et ne comprennentni F acheminement 
aérien (des vols sont proposés) ni tes 
excursions, facultatives. Renseignements 
dans les agences Oob Med, Havas Voyages, 
Forum Voyages et par téléphone au 
01-55-26-26-26. 

Patrick Froncés 
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Partez en novembre l 

SEJOUR A DJERBA / ZARZIS 
7 Nuits - Hôtel «GITKIS» 3* 
DemV-pe*>sJon - Vote Art* 

Départ Paris 1 280 F les 26 «t 28/11 

WEEK-END A VIENNE 

2 Nufts - Hôtel 3* Petits-Péjourors. Vols 
Austrian Airlines A/R Dép. Parts 1 730 F 
§ PARIS ou MARSEILLE -MIAMI 
S Vois Lauda Air A/R 2 380F, 


LUXE à MARRAKECH : 3 250 F 

vol +7 nuits en 1*2 pension A l’hôtel 
Impérial Borj 5*. fltOM au coeur 
do mentaor quartier de la vIR e). 

Prix valable en septembre et octobre 
de Pais, départs possibles Lyon, 
Nice, MarseBe, Strasbourg. 
Bordeaux. Toulouse sur a 

vols régufiere (suppléments). | 

3615 Directeurs 1,29 F/mn et I 
sur le Wteb : www.directours.fr 3 


Vous pouvez maintenant 
réserver les meilleurs B&B 
d'Angleterre 
avant votre départ 


GRAND TOUR DE SICILE 

CIRCUIT FRANCOPHONE EN AUTOCAR 
VOL PARIS/PALERME ALLER/RETOUR 
1 SEMAINE EN PENSION COMPLETE 

27 SEPTEMBRE : 4 450 F 
4> 11, 18 OCTOBRE : 4 340 F 

taxe aéroport en sus : 40 F 

t Descriptif : voir brochure Sicile-Sardaigne été 1997 page 8 


SOUVENT MÉCONNUE en dépit de ses quatre mille ans d'histoire 
et de rîvfllsationf grecque, la Macédoine recèle des sites majeurs 
datant, pour la plupart, des époques hellénistique et romaine. Parmi 
ces derniers, le célèbre site de Vergina avec son palais, son théâtre 
et la Grande Tornnba, gigantesque tertre où ont été mises au jour 
plusieurs tombes royales dont les riches mobiliers funéraires sont 
exposés au musée archéologique de Thessalonique, capitale de la 
Grèce du Nord et capitale culturelle de l’Europe en 1997. Cest à 
partir de cette vüle riche en églises et en monastères byzantins que 
le voyagiste Destination Grèce propose, du 16 au 19 octobre et du 
30 octobre au 2 novembre, un week-end de découverte des trésors 
de la Macédoine ancienne. L’occasion de visiter T exposition tempo- 
raire présentée au nouveau Musée de ia civilisation byzantine et 
consacrée aux «Désors du Mont Athos », témoignages uniques de 
la vie monastique orthodoxe. Le forfait de 4 jours/3 nuits (4 850 F) 
comprend l’avion depuis Paris, les transferts en autocar, l’héberge- 
ment en chambre double et pension complète, les visites, un guide 
et un accompagnateur. 

★ Renseignements au 01-40-06-88-77 et dans les agences de 
voyages FNAC 

De la forêt à la cuisine, 
des week-ends mycologiques 

AVEC le retour de l’automne, certains Relais du Sflence (une chaîne 
volontaire d’hôteliers indépendants) proposent, jusqu’à la 
nu-novembre, des week-ends à la gloire des champignons avec 
séjour dans une maison de caractère, balade avec un mycologue au 
cœur des forêts flamboyantes et préparation des champignons en 
compagnie d’un chef. Situés dans un environnement privilégiant la 
nature et le calme, ces établissements de type famflial et de petite 
capacité (vingt-cinq chambres en moyenne) offrent une table de 
qualité à base de produits du terroir. Citons le Grand Hôtel de la 
Muse et du Roder, à Peylereau (Midi-Pyrénées), et les Jardins du 
Lac, à Thzay (Charente), où 0 en coûtera 1 200F par personne pour 
2 jours/2 nuits (du vendredi soir au dimanche après-midi) en 
chambre double et pension complète. Compter 1550 F pour les 

î n i m f S i ^ B ° r ssu ’ en Haute-Loire, ou au Manoir du 

ly®« h la lisière de Bagnoles-cfe-] 1 Orne, en Normandie. 

★ Renseignements et réservations au 01-44-49.79410. 
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UC 07 J 960 210 


EGYPTE (Croisières) 4 520 F 
ISjiUn. Lomor/ Asaonin / Caire 
Mot + Bateau 5* en Pesa. compl. 

Sj/fa. lotnor/ Assoutin / loimir 2 875 F 
W>! + Bateau 4* en Feus, coxnpl. 
MARRAKECH (Séjour) 2190 F 
Sj/7n. Val + Hôtel 4* en 1 fl pension. 
TUNISIE (Séjour Djerfaa) 1 990 F 

8j77n. Vais + Hôtel 3* en 1/2 Pension. 
SaBrtstrwàatimaaiàbt Uc. 075 35 B&B 



Les GRAPHIQUES 
chez DURIEZ 
c'est CHE-BRAN. 


graphiques ches Duriez sont 
au même faix que dans les 
grandes surfaces et en plus, 
en - cas de pépin, voua 
trouverez toujours quelqu'un 
pour vous aider. 

Duriez, 3 raa La Boétie 76008 
412H32 bd Saint-Germain 75006 
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Encore beaucoup de soleil 

UN ANTICYCinMc _ 


AUJOURD'HUI 


LE MONDE /JEUDI 18 SEPTEMBRE 1997/21 


ON ANTICYCLONE centré de 
llslande aux 3es Britanniques se 

nant üû t«aps sec et ensofefflé. !• 
SfS^/x 1 ?. baat froid de la nS 
da Nord à i Allemagne donnera,' 
f ud f? ^]qœs passages nuageux 
sur 1 extreme nord du pays. Les 
brouillards matinaux seront fré- 
quents, surtout au nord. 

Bretagne, pays de Loire 
Basse-Normandie - Après disâ- 

nahrm Hoc * 


Bourgogne, Franche-Comté. - 
Us nappes de brouillard, fré- 
quentes an lever du jour, se cJissi-. 
per ont en cours de matinée. 
L'après-midi, le soleil se montrera 
généreux sur l'ensemble des ré- 
glons. Le thermométrie marquera 
22 à 24 degrés. 

Poitou-Cb arentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les brumes ou 
brouillards du petit matin n’oflü- 


nmt Pas une garnie rSwïx 

journée sera bien f 0 ^ ^ largement toute 

w<J^__ bien 5^ solefflée - Le la journée. fl fera de 26 à 28 degrés. 

ï.tlVKUlCin Anvoytnio D1 «At.a 


vent d'est restera faible près des 
côtes de la Manche. La tempéra- 
ture maximale avoisinera 21 à 
24 degrés. 

Nord-Pkardie, Ue-de-France, 

pntro 


' ~ — — mv « a *-o ucgnn. 

Ltmonsin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Il faudra se méfier des 
brumes ou des brouIDanis locaux, 
fermés au lever du jour, lis se dis- 
siperont rapidement pour laisser 

X .ntA «- Æ _ 


siperont rapidement pour laisser 

demies! - sSH*’ place à “* Journée ensolefllée. Les 
Sur Nord-Pfcaniie et les températures maximales seront 

nmi.hu A. T a m -, 


-V— .««I1U6CUCS 

Ardennes, les nuages seront nom- 
breux le matin, puis le soleil fera de 
belles apparitions l’après-midi. 

Auteurs. les brouillards matTna^ ix 
seront parfois tenaces, maïs le so- 
leil reviendra Paprès-mïdL fi fera 
de 23 à 25 degrés. 

Champagne, Lon alne, Alsace, 

ÎSf VB, S^, P0 ^. LE 18 SEPTEMBRE 1997 papeetï 
vlBe par ville, les mftrtnWnuTtma de tgmnArati»» poimtb-a-PIX 
et Tétât dn deL S : ensokfflé; N : nuagem: 5T-DENB-RÉ, 

C : couvert; P. -pMe;*: neige. 


UiOAHUdlCa 

proches de 24 à 27 degrés. 

Languedoc- Roussillon, Pro- 
vence -Alpes - Côte d’Aznr, 
Corse. - Le soleil régnera en 
maître sur Fensemble des régions 
toute la journée. Le vent restera 
faible près des côtes. Il fera de 24 à 
28 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ GUYANE. Air France suspend 
jusqu'à nouvel ordre ses vols au 
départ et à destination de Cayenne 
en Tabsence de sécurité à l’aéro- 
port de Cayenne-Rochambeau. 
Etes grévistes de la société de res- 
tauration aérienne Servair-Sogri 
empêchent l'enregistrement des 
passagère et des bagages, ce qui a 
entraîné des bagarres entre gré- 
vistes et passagers. - (AFP.) 

■ MADAGASCAR. Air Madagas- 
car a acheté trois ATR-42 d’occa- 
sion à Aero International. Ces ap- 
pareils de 50 places seront mis en 
service dès le mois d'octobre sur ie 
réseau intérieur malgache. Air Ma- 
dagascar exploite actuellement 
une flotte de dix appareils desser- 
vant une cinquantaine de destina- 
tions dans dix pays. 

■ THAÏLANDE. Les vols de la 
Th ai seront entièrement non fu- 
meurs entre Paris et Bangkok, 
pour une durée expérimentale de 
trois mois. 


AJACOO 
BIARRITZ 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUQN 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


1607 S 

1607 S 

1608 S 
1406 S 
14/23 N 
1205 S 
1603 S 
1205 S 
1304 S 
1506 S 
1304 S 
1503 S 
1606 5 
1806 S 


NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
RENNES 
5T-ETIENNE 
STRASBOURG 
TOULOUSE 
TOURS 
FWUHL 
CAYENNE 
EORT-OE-FR. 
NOUMEA 


1104 S 
1405 S 
1805 S 
1505 5 
1308 S 
1605 S 
1306 C 
1405 S 
1204 C 
1407 S 
1507 S 

23/33 S 
26/31 N 
1803 S 


AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERUN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


2208 N 
26/32 5 
2005 C 

13/19 N 
1905 S 
1805 N 
10/13 N 
1103 5 
13/18 N 
1103 C 

1303 S 
901 N 
1203 S 
10/14 S 
10/14 C 

1304 S 
1203 C 

S/11 S 
1601 N 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

STPETERSB. 

STOCKHOLM 

TENERffE 

VARSOVIE 


9/211 5 

VENISE 

14/24 N 

LE CAIRE 

22/31 S 

1900. N 

VIENNE 

11/23 N 

MARRAKECH 

22/33 S 

14/20 N 

AMÉMQIIE5 


NAIROBI 

12/25 S 

15/21 N 

BRASILIA 

21/31 N 

PRETORIA 

12/22 S 

14/23 C 

BUENOS AIR. 

E/15 S 

RABAT 

20/27 S 

11/28 N 

CARACAS 

26/30 P 

TU NS 

21/28 P 

76/26 S 

CHICAGO 

72/25 S 

«SKOQbUl 


S/17 5 

■ LIMA 

20/24 C 

BANGKOK 

27/31 P 

10/22 C 

LOS ANGELES 

17/23 S 

BOMBAY 

26/30 P 

18/27 S 

MEXICO 

13/20 P 

DJAKARTA 

25/31 N 

3/12 P 

MONTREAL 

13/20 S 

DUBAÏ 

28/37 S 

1 9/29 N 

NEW YORK 

21/26 C 

HANOI 

26/29 P 

11/21 S 

SAN FRANCS. 

15/21 S 

HONGKONG 

26/30 N 

16/27 N 

SANmAGOAM 

10/24 P 

JERUSALEM 

.21730 N 

21/31 S 

TORONTO 

12/21 S 

NEW DEHU 

2604 5 

9/18 S 

WASHINGTON 

21/30 C 

PEKIN 

7/22 S 

B/73 P. 

AHUQOE 


SEOUL 

• 17/24 S 

6/13 P 

ALGER 

19/30 N 

SINGAPOUR 

27/32 5 

18/25 S 

DAKAR 

27/31 N 

SYDNEY 

ions C 

10/19 N 

KINSHASA 

23/30 P 

TOKYO 

23/28 N 



Situidion k 17 septembre à 0 i 


Prévisions pour kJ9 septembre à û heure TV 
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JARDINAGE 


SI LES MOIS « en r » sont ré- 
putés bon pour les huîtres, ils lé 
sont également pour la taille des 
haies. En septembre, en octobre, 
en novembre, en décembre, il 
fait bon sortir cisailles, sécateurs 
et taille-haies. En septembre, II 
faudra ramener à de Justes pro- 
portions les baies de conifères 
- thuyas, cyprès, ifs_- et cTune 
façon générale tontes celles qui 
sont plantées de persistants : 
buis, lauriers palmes et lauriers 
du Portugal, e)eagmis, kuncera 
nitida, berberis. Mais l’on ne 
traitera pas tous ces arbustes de 
la même façon. 

Si les conifères et les persis- 
tants à petites feuilles, notam- 
ment le buis et le lonkera, s’ac- 
commodent très bien de la 
cisaille à mains, électrique ou à 
essence, les arbustes persistants 
à grandes feuilles l’apprécient 
beaucoup moins. Les longues 
lames des ciseaux à haies mu-; 
tilent les grandes feufites en les 
coupant n’importe où, ce qui 
provoque de vilaines cicatrices 
qui entraînent la nécrose des 
feuilles qui finissent par se des- 
sécher et une moindre résistance 
au froid. Or ce sont les branches 
et non les feuilles que l’on doit 


Mémento pour la taille des haies 


couper pour réduire en hauteur 
et en largeur lés haies qui ont 
poussé pendant tout Tété. 

Pour tailler une baie de persis- 
tants à grandes feuilles, 0 n’y a 
pas d’autre solution que de sortir 
le sécateur et de couper juste au- 
dessus de leur point de naissance 
les pousses de Tannée, ce qui est 
un travail fastidieux, n’en dis- 
convenons pas. En feit, ü vau- 
drait mieux ne jamais planter de 
longues baies constituées de 
persistants à grandes feuilles, 
surtout en lauriers palmes. Mais 
les producteurs de plantes ayant 
décidé du contraire, cet arbuste 
est l’an de ceux qui sont le plus 
souvent vendus h cet usage... 
pour lequel II n’est vraiment pas 
fait 

PEMSBR AU GSL 

Planté en Isolé, cet arbuste at- 
teint facilement 6 mètres de hau- 
teur sur autant de diamètre r le 
maintenir à 2,5 mètres de hau- 
teur et 60 centimètres de largeur 
est d’autant plus illusoire qu’il 
n'est pas rare que le gel anéan- 
tisse les baies de lauriers palmes 
(danger à partir de -15 degrés) 
quand ceux qui sont plantés en 
isolés tiennent le coup. Cest que 


la plantation en baie et les tailles 
répétées fragilisent les arbustes. 
Un tuya de plein vent sera rare- 
ment attaqué par Tes araignées 
ronges qui, en période de séche- 
resse, font roussir en quelques 
jours ceux qui poussent en haie. 

Ne pas tailler maintenant en 
revanche les persistants à florai- 
son printanière comme le lau- 
rier-tin qui, cette année, est déjà 
en pleine floraison. Bizarre, bien 
que cet arbuste méditerranéen 
n'ait jamais été un modèle de 


ponctualité puisqu’il fleurit entre 
novembre et avril dès qu’il y a 
redoux. Nous ne l’avions, en re- 
vanche, jamais vu recouvert de 
fleurs dès la fin du mois d’août 

Est-ce l’alternance froid/hu- 
mide, chaud/sec de ce printemps 
et de cet été qui l’aura débousso- 
lé ? Ne pas tailler non plus les 
haies de pyracanthas. Les oi- 
seaux seraient privés de leur 
fructification hivernale. 

Les haies caduques pourront 
aussi être taillées maintenant, 


Comment planter 


L’une des fautes Jes plus souvent commises est de planter trop ser- 
rés les arbustes à haie -et d’une façon générale les arbres dans les 
jardins. Les professionnels ne font souvent rien pour contrarier 
cette tendance : ça leur fait vendre davantage de plantes. La plupart 
des arbustes constituant des haies naturelles ou vives devront être 
espacés «F environ 80 centimètres et d’environ 1 mètre s’ils le sont en 
quinconce sur deux rangs. Les tuyas es autres conifères seront espa- 
cés del mètre et toujours plantés sur un seul rang. 

Si le corète du Japon feit de belles fleurs jaune-orangé et des 
feuflles d’un jotï vert, cet arbuste nécessite quelques attentions pour 
étire beau. Tous les ans, à la rigueur tous les deux ans, fi faut suppri- 
mer toutes les branches ayant fleuri à la base_ sans quoi 3 devient 
franchement laid par accumulation de branches mortes an milieu 
de ceDesqui sont en pleine croissance, cet arbuste est si commun 
qu’on ne lui accorde généralement pas les égards qui lui sont dus. 
Cest bien dommage. 


encore que si Ton attend que 
leurs feuilles soient tombées, le 
volume de déchets à brûler ou à 
évacuer sera bien moindre. Là 
encore bien faire attention à ne 
pas tailler les arbustes à florai- 
son printanière : groseilliers à 
fleurs, corètes du Japon, serin- 
gats, deutzias, etc. 

Les haies naturelles sont évi- 
demment beaucoup plus... natu- 
relles d’aspect que celles qui 
sont taillées au cordeau, mais 11 
serait illusoire de penser qu’elles 
donnent moins de travail. 

LES DANGBtS DE LA UBERTË 

Les laisser libres de croître 
comme elles l’entendent n'est 
pas souhaitable, car il est rare 
que les arbustes utilisés dans 
cette configuration aient tous le 
même port et poussent à la 
même vitesse. Laissée totale- 
ment libre, une haie devient 
franchement moche une dizaine 
d’années après sa plantation. U 
faut donc s'en occuper tous les 
ans, couper la branche qui dé- 
passe trop, celle qui part de tra- 
vers et gène la plante voisine, 
celle qui avance trop vers 
l'avant L’œil sera le bon guide. 
En fait ces baies ne sont jamais 


aussi décoratives que lorsque 
chacun des arbustes qui les 
composent prendra le poit har- 
monieux que le sécateur, et seu- 
lement lui, leur donnera. 

Ces haies-là doivent être tail- 
lées franchement: (es branches 
disgracieuses seront supprimées 
depuis ta base de Tarbuste et 
surtout pas seulement épointées 

- elles se ramifieraient et le mal 
serait aggravé. Leur grand avan- 
tage de ces haies est qu’elles 
sont facilement récupérables si 
elles n’ont pas été entretenues 
durant de nombreuses années 

- souvent le cas d'une maison de 
campagne un peu délaissée. 
Dans le même cas, une haie de 
conifères serait fichue: ces 
arbres ne supportent pas d’être 
rabattus. 

Les haies naturelles, les haies 
vives (plantées d'arbustes de la 
région) rabattues à 30 centi- 
mètres du sol en hiver repartent 
sans aucune difficulté et 
poussent alors très' vite. Et si 
vous préférez profiter du beau 
temps qui reste avant l’arrivée 
du froid... février, mars et avril 
sont encore des mois en « r ». 

Alain Lompech 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97203 


♦ SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 E/mm). 


BRIDGE 


PROBLÈME N» 1754 
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I 

B 

m 

IV 

V 

VI 
VH 
VH! 

DC 

X 

XI 


horizontalement 

L SaDe d’attente et antichambre 
de 1a mort. Aire de jeux. - IL Une 
Source pour La Fontaine. Travail de 
couturière. - III. Ranimes la 
flamme. VoyeQes. - IV. Célèbre les 

grands événements. Frappent dhm 

seul côté. - V. Sans bavure. Basse 
de l’écrit à ToraL-VI.se mettent à 

.deux pour faire leur cinéma. - VU. 
Ont besoin d’un maître. Pointe sur 
je pommier. - VIH. Calment nos 
nuits. Lettres dlssoire. - DL Mieux 
que moyen. Crapaud de net - X. 


Ebranle la demeure. Sont tout bon 
ou tout mauvais. -XI. Fait l'ouver- 
ture. Idéal pour se retirer. 

VERTICALEMENT 

L Sein famîBei: Lien de repos. - 
2. Glucide. Drame fibre cours à la 
montée de la sève. - 3. Mettent les 
revers en valeur. Participe. - 4. An 
centre de Tripoli. Une couronne 
pour le dessert. - 5. Dur à la 
détente. D’une espèce amateur 
d’espèces. - 6. Souvent dures à.la 
détente. - 7. Nous guide au jour le 


jour, Des paroles sans propos. - 8. 
Académiciens de père en fils. Coule 
dans les pubs. - 9. Bout cPériam. 
Juste avant les blés d’or. - 10. 
Grand vide. Manifeste une petite 
gêne. - IL Raccourci Signe d’alté- 
ration. 

Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N» 97202 
HORIZONTALEMENT 

I. Gland. Pores. - IL Litière. IUT. 

- HL Arpéger. Pro. - IV. Dé. Logi- 
ciel - V. GfnL Loto. - VL Adret 
N an an. - VU. Taie. Sous. - Vffl. 
Ecossais. If. - DL UHT. Austère. - X. 
Rat Alertez: - XI. Sueur. Sasse. 

VERTICALEMENT 

L Gladiateurs. - 2. Lire. Dachau. 

- 3. ATP. Griotte. -4. NieDées. - 5. 
Dégoût Saar (rasa). - 6- Régi. SaüL 

- 7. Péri. Noises. - 8. Claustra. - 9. 
Ripions. Ets.-10. Cureta. 1res. - il. 
Stolonifère. 


LES FRANÇAIS 
A MONTECATIN1 

Cette donne, jouée aux champion- 
nats d'Europe à Montecafini en juin 
de cette année dans le match France- 
Suède, a été gagnée par nos joueurs 
(21 à 9). Mais Os n’ont terminé que 
rïnqinëines. Cela leur permet tout de 
même de tflsputer la Bermuda Bowl 
à Hammamet, en Thmsie, au mois 
d’octobre. 
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Ouest Nord Est Sud 
Falten. Lévy . Nüsland Mari . 
passe passe 2 SA contre 
3 0 passe passe 3 SA- 
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Fallenius, en Ouest a entamé le 6 
de Carreau pour le Valet du mort et 
Est a laissé passer. Comment Chris- 
tian Mari, en Sud, a-t-n gagné ce 
contrat de TROIS SANS ATOUT 
contre toute défense ? 

Réponse 

Après être resté maître en Nord 
avec le Valet de Carreau, Mari a 
joué ensuite le Valet de Trèfle qu’il 
a laissé courir. Celui-ci ayant fait la 
levée, fl a rejoué lui-même Carreau 
du mort f Nflsiand, en Est a pris et 
tiré deux autres tours à Carreau en 
se gardant de jouer son dernier 
Carreau de crainte de squeezer son 
partenaire en Ouest. Mais ce 
n’était que reculer pour mieux sau- 
ter, et Mari a pris le retour à Cœur 
avec son As et rejoué le Roi de 
Cœur, puis As et Roi de Trèfle pour 
arriver à la position suivante : 

* 15,09 

Sud a joué le 7 de Cœur, et Ouest 
a dû revenir sous sa Dame de Pique 
dans la fourchette du déclarant, 
donnant à Sud sa neuvième levée. 

ASSURANCE 
TOUS RISQUES 

Ce chelem a été réussi dans 
FOpen par paires d’un Festival des 
jeux de l'esprit à Cannes en 1991. 
Mettez-vous en Sud à la place d'AI- 
lavena, qui jouait avec Hassan, et 
cachez les mains adverses. 
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Ann. : O. don. N.-S. vuln. 

Ouest Nord Est Sud 

Hélène Hassan Nadine Aflav. 
passe I SA 3 V 3 * 

4 s? 4 * passe 5 * 

passe 6 * passe passe- 

Ouest ayant entamé le 6 de 
Cœur, comment Sud a-t-il gagne' ce 
PETIT CHELEM À PIQUE contre 
toute défense, les atouts étant ré- 
partis 2-2 ? 

Note sur les enchères 
Roger Hassan a expliqué qu’il 
était un peu beau pour ouvrir de 
«ISA», mais qu'il avait voulu sim- 
plifier les enchères et, quand son 
partenaire a dit « 5 Trèfles », 3 n’a 
pas hésité à déclarer le chelem. 

D'autre part, le dynamisme de 
Nadine Cohen et d'Hélène Zucca- 
relli n’a pas fait peur à Nord-Sud. 

Philippe Brugnon 
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CULTURE 


LE MONDE /JEUDI 18 SEPTEMBRE 1997 


CINEMA Peu de films inoubliables 
pour une semaine qui offre un saisis- 
sant contraste avec la précédente. 
• « CONTACT », de Robert Zemedàs, ne 
parvient pas à renouveler le genre de la 




science-fiction. L'intérêt principal du 
film est la présence de iodie Foster. 
Dans un entretien au Monde, l'ex-en- 
fant prodige du cinéma américain s'ex- 
plique sur le choix de ses rôles et ex- 


prime un point de vuecntique sur 
HofiywoocT» FILM TCHÈQUE. *o(ya. 
qui décrit l'amitié entre un vieil anar- 
chiste et un gamin, semble conçu pour 


satisfaire tous les pdbfics. 


Jodie Foster continue de se sentir « différente des autres » 


Dans un entretien au « Monde », l'actrice américaine retrace son parcours, d'enfant star dès l'âge de dix ans à son passage derrière la caméra. 

Elle défend le rôle de l'interprète auprès du metteur en scène dans l'écriture du scénario 


JODIE FOSTER constitue l’un 
des rares exemples, avec Natalie 
Wood et Eliza beth Taylor, d’une 
actrice enfant qui aura su négocier 
avec beaucoup de maîtrise le pas- 
sage à l’âge 



C3NÊMA 


adulte, au 
point d'être 
aujourd'hui 
l’une des 
seules ve- 
dettes fémi- 
nines d’Holly- 
wood à pou- 


voir monter un projet autour de 
son nom. Si ce passage aura été à 
ce point réussi, c’est grâce à sa ca- 
pacité à donner une tonalité auto- 
biographique à tous ses projets ré- 
cents - du Silence des agneaux, de 
Jonathan Demme. à Contact, de 
Robert Zemeckis, où son apport 
d'actrice se fait clairement sentir - 
et à une volonté de diversifier son 
talent, en menant de paire une car- 
rière de réalisatrice et une de pro- 
ductrice. 

« Voyez-vous des points 
communs entre votre rôle dans 
Contact - une jeune scientifique 
marquée, adolescente, par la 
mort de son père - et vos films 
précédents comme Nell, U Si- 
lence des agneaux on U Petit 
Homme ? 

-Je dis souvent que je fais le 
même film. D y a le thème du pro- 
dige qui revient, la personne qui 
est à part à cause de sou excel- 
lence, et qui est orpheline des deux 
parents, avec une relation parti- 
culièrement significative avec le 
père. Je suis donc au courant de 
tous ces aspects. Cest aussi une 
convention mythique, ie person- 
nage qui a perdu ses parents et qui, 
lors de circonstances particulières, 
fait un voyage interne. 


-Pourquoi vous intéressez- 
vous presque toujours au même 
personnage? 

- Je dois, sans doute rechercher à 
l’écran ce que je n’ai pas obtenu 
dans la vie. je n'ai pas eu de père, 
alors que je les ai multipliés à 
l’écran. J’interprète souvent des 
êtres humains compliqués, et 
f aime bien expliquer leurs motiva- 
tions par l’enfance. Je développe 
aussi d’autres aspects, l’idée qu’il y 
a dans toute existence un moment 
qui ne peut être décrit ou docu- 
menté, et que Ton vit seul sans être 
en mesure de le partager. Cela re- 
vient dans Contact, avec le voyage 
d'EOie sur la planète Vega, et dans 
Un week-end en famille, le 
deuxième fihn que j’avais mis en 
scène. De toute façon, je privilégie 
énormément le contact avec le réa- 
lisateur avec qui je vais travailler. H 
est capital qu’Q me laisse collaborer 
avec lin. La tâche d'un acteur est 
d’apporter à un metteur en scène 
le plus de perspectives possible à 
un scénario. g 

-Comment avez-vous vécu le g 
fait d’être une enfant prodige, ? 
qui a commencé à travailler à E~ 
F âge de trois ans, avant de deve- g 
nir une star de cinéma vers dix < 
ans? | 

-j’ai intégré très tôt le fait que g 
j’étais différente. Mais j’aurais pu j 
rôtie d’autres manières. En étant la o 
fille d’un ambassadeur en Chine ou z 
d’un milicien en ex-Yougoslavie. 
Actrice est un choix parmi d’autres, 
et qui vous aliène forcément, 
comme n’importe quel autre choix. 

Le fait qu’Ellie Harroway, dans 
Contact, se sente seule ne signifie 
pas pour autant qu’elle soit perdue 
ou névrosée. On peut en dire, je 
Fespère, la même chose de moi 
-La plupart des enfants deve- 




Actrice et réalisatrice 


• 1962. Naissance à Los Angeles 
d’Alicia Christian Foster. 

• 1965. Débuts devant la caméra 
dans une quarantaine de spots 
publicitaires. 

• 1969. lient son premier rôle 
dramatique dans la série 
Mayberry R.F.D. On la retrouvera 
ensuite dans plusieurs autres 
séries télévisées, dont L'Homme 
de fer, Bonanca et Kung Fu. 

• 1972. Elle débute à l’écran en 
compagnie de Michael Douglas 
dans une production Disney 
Napoléon et Samantha, puis 
interprète la fille de Raquel 
Welch dans Kansas City Bomber. 

• 1974. Alice n 'est plus ici, de 
Martin Scorsese. 

• 1975. Taxi Driver, de Martin 
Scorsese, Bugsy Malone, d’Alan 
Parker. 

• 1984. Le Sang des autres, de 
Claude Chabrol. 


• 1988. Remporte son premier 
Oscar avec Les Accusés, de 
Jonathan Kaplan, où elle 
interprète une jeune fille violée 
qui poursuit ses agresseurs en 
justice. 

•1991. Réalise son premier film. 
Le Petit Homme, où elle tient l’un 
des rôles principaux. EUe 
remporte également son 
premier grand succès 
commercial avec le rôle de 
l’agent spécial Stariing dans Le 
Silence des agneaux, de Jonathan 
Demme. 

• 1992. Ombres et brouillard, de 
Woody Allen 

• 1993. Sommersby, de Jon 
Amie! 

• 1994. Maverick, de Richard 
Donner 

• 1995. Réalise et produit Un 
week-end en famille, son 
deuxième film. 


nus stars de cinéma voient leur 
carrière interrompue vers quin- 
ze ou seize ans. Comment avez- 
vous pu passer , ce cap ? 

- On demande souvent aux en- 
fants des performances à l’écran 
différentes de celles des adultes. 
Cette transition est la plus difficile 
à effectuer. On peut être un enfant 
acteur très doué et ne pas être en 
mesure de mener une carrière 
d’adulte. Lorsque vous êtes jeune, 
vous arrivez facilement à vous fibé- 
rer, mais c’est plus difficile une fois 
adulte. Je ne sais vraiment pas 
comment fai réussi à effectuer une 
telle transition. 

» Adolescente, je n'avais pas un 
jeu d’actrice que l’on pourrait qua- 
lifier d'immature, je ressemblais 
plus à quelqu'un de vingt ans. Ma 
mère a su également gérer inteffi- 
genunent ma carrière, en me choi- 
sissant des rôles complexes qui 
cassaient mon image de poupée. 
EUe a décidé qu’à partir de l’âge de . 
sept ans je ne ferais plus de publici- 
té ; et à onze ans je ne tournais 
plus de séries télévisées. Ce choix 
n’était pas si évident puisque je 
passais de longs mois sans tourner. 

- Faisiez-vous à Fépoqne une 
différence entre les mauvais 
films que vous tourniez: Napo- 
léon et Samantha, On vendredi, 
dingue, dingue, dingue, et 
les mefllears comme Alice n'ha- 


bite plus ici ou Taxi Driver ? 

- Complètement. Dans le cas de 
la jeune prostituée de Tüxi Driver, 
je comprenais bien que ce person- 
nage n’était pas moi, fl avait des 
gestes et un passé différents. 
C’était première fois qu’on me 
demandait une chose pareille, alors 
qu’il fallait me contenter aupara- 
vant d’être naturelle. Autant dire 
qu’on n’exigeait auparavant rien 
de moL 

» Je me demande aussi ce que je 
serais devenue â je n’avais pas pris 
la décision d’aller à Puniverâté et 
d'interrompre ma carrière. Tbut ce 
que vous faites entre dix-sept et 
vingt et un ans est très important 
Je me suis reüouvée dans un en- 
droit où fl faDalt approfondir les 
choses et ne jamais rester à la sur- 
face. 

-Qu’avez-vous retenu du pas- 
sage à vide que vous avez traver- 
sé durant les années 80, où vous 


aligniez les mauvais films? 

-H y avait dans le lot quelques 
bons ff ftns, mais qui n’ont pas rap- 
porté nn centime. J’anne beaucoup 
Hôtel New Hampshire, de Tfcny Ri- 
chardson, et un autre, Frwe Corners, 
de Tbny BflL qui marquait la pre- 
mière apparition de John Ttirtuno 
à l'écran. Quand vous êtes jeune, et 
encore relativement inconnu, vous 
. pouvez vous permettre d’aligner 
comme ça trois ou quatre échecs. 
Ce ne serait plus le cas atqourtfhuL 

-Vous tournez an rythme d’un 
fihn par an, ce qiri est très peu 
comparé à d’antres actrices. A 
qnol consacrez-vous le reste de 

votre temps ? 

-A vivre, faire la cuisine, aller à 
la poste, faire du yoga, et Bre~ Tra- 
vailler plus d’une fois par an me 
semble néfaste pour la bonne 
marche de mon existence. Je 
trouve que les comédiens qui 
tournent plusieurs fois par an n*on£ 
rien à dire, ils passent d’un avion à 
la salle de maquillage puis de la 
salle de maquillage à la cantine. Si 
je ne vis pas, je me mets à détester 
le anéma. fl n’y a rien à faire, je me 
sens toujours d ifférente des autres, 
c’est mon romantisme absurde. 

» Je fréquente assez peu les soî- 
rées et les meetings hollywoodiens, 
ce qui n’est pas forcément une 
bonne chose, mais lorsqu’il est 
20 heures fai envie de rentrer chez 
moL La simple idée de devoir aller 
à une première, de m’habiller, de 
passer une heure avec un maquil- 
leur puis avec les ph o tographes me 
rend malade, fai encore l'Impres- 
sion cf être au travafl. Or Je ne tra- 
vaille que de 9 heures du matin à 
6 heures du-soic. Là plupart des 
gens qui travaffleut à Hollywood 
ne sortent qu’entre eux. Cela me 
choque, f aurais, à leur place, Rm- 
pression d’être dans un tnxmeL 

-Comment percevez-vous 
révolution cFHoDyivood ? 

-Il y a de bonnes et de mau- 
vaises choses. Nous traversons une 
époque bizarre: Fécononrie du ci- 
néma s’est globalisée, et on sort 
tellement de films qu’il est impos- 
sible de maintenir on niveau de 
quafité moyen. Or nous exportons 
tout Sur les dix films qui sortent 
chaque semaine, Il y en a peut-être 
un de bon, et je crois que le pubfic 
commence à se lasser de Venter- 
tmnment Cela (fit, les acteurs et les 
réalisateurs ont beaucoup pins 


d’indépendance qu’auparavant. 
Certains film s produite par les 
« majors » deviennent du coup 
plus intéressants. 

-Cette faiblesse du système 
expHqoe-t-ene qu’on vous offre 
aussi peu de rôles Intéressants ? 

-Je ne crois pas. Je suis actuelle- 
ment dam une position où je peux 
faire ce que je veux. En ne travail- 
lant qu’une fois par an, je m'offre 
le luxe d’assumer entièrement mes 
rôles, il y avait beaucoup moins de 
rôles féminins il y a dix ans. 
Lorsque fêtais gamine, fêtais frap- 
pée de croiser aussi peu de femmes 
sur les plateaux. H y avait quel- 
qu’un qui jouait ma mère et une 
maquilleuse, c’est tout 


« Je suis 

actuellement dans 
une position 
où je peux faire 
ce que je veux. 

En ne travaillant 
qu'une fois par an, 
je m'offre 
le luxe d'assumer 
entièrement 
mes rôles » 


-Vousavezaéé-une-compa- 
grrièdft production, Egg Pleures. 
Quels sent vos objectifs ? 

-Je ne suis pas très ambitieuse. 
Je veux produire très peu de films, 
mais avec un contenu très fort et 
un certain potentiel commerriaL Je 
ne cherche pas à devenir une pro- 
ductrice fêtée de tous, je veuxafôer 
de Jeunes réalisateurs à mener à 
bien leur projet dans un environ- 
nement qui n’est pas hostile. Je 
peux aussi produire mes p ropres 
films, ce qui permet de gag ner du 
temps et ce qui se révèle être, para- 
doxalement, une garantie d’exi- 
gence.» 


Propos recueillis t 
Samuel Blâment 


Entre new âge et paranoïa 


Contact Inspirée d'un roman de Cari Sagan et de la série « X-Files », 
une histoire d'astronomes qui captent « le » message 



GcRABD MCJ3T i TC LT. CE CHAR VE PScîETEK T : 




Füm américain de Robert 2e- 
medtis. Avec Jodie Foster; Mat- 
thew McConanghey, James 
Woods, Tom Skerritt, Ange la 
Basse» (2 h 30). 
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La frontière entré science et 
scientisme reste infime dans 
Contact, mais efle est suffisam- 
ment nette pour faire pencher le 
dernier film de Robert Zemedàs 
du mauvais côté. Le roman de 
Cari Sagan (Presses-Focket), dont 
Zemeckis respecte scrupuleuse- 
ment les principales articulations, 
affichait un parti puis, dont il était 
facile de voir tout ce qu’un ci- 
néaste pouvait en tiret. EŒe Ar- 
roway, une jeune astronome, fait 
partie d’un groupe de savants 
installés au Nouveau-Mexique 
pour mener à bien un projet qui a 
pour objet l’écoute des étoiles. 
Alors qu’ils sont sur le point 
d’abandonner, ils captent un 
message provenant de Vega, une 
étoile lointaine. Après avoir péni- 
blement déchiffré les messages 
adressés, ils reçoivent les plans 
d’un astronef qui doit permettre 
à un humain de se rendre sur Ve- 
ga. Mélange de foi et de scepti- 
cisme en la croyance d'une vie ex- 
traterrestre, Contact ; le roman de 
Sagan, décrivait les diverses ma- 
nières dont un groupe d’humains 


se met à l’écoute des extrater- 
restres, plutôt que de chercher à 
deviner leur apparence supposée. 

Robert Zemeckis s’est débar- 
rassé de tout les aspects scienti- 
fiques du roman. II y a bien sûr 
des moments très réussis dans 
Contact, cette scène efficace où 
les habitants dé Vega 
commencent à envoyer leurs pre- 
miers signaux à la jeune Eflie, une 
autre scène où les-plans de V as- 
tronef, d’abord incompréhen- 
sibles, deviennent -ensuite aussi 
simples à monter qu’un jeu de Le- 
go. 


L’AIR DU TEMPS 

Malheureusement, Zemeckis 
ne se préoccupe pas tellement de 
cinéma, et cherche davantage à 
coller à'Fair du temps. Il oscflle 
entre une idéologie new âge bon 
ton (L'homme est-il bon ou mau- 
vais? Méritons-nous qu'une race 
plus évoluée daigne poser son re- 
gard sur nous ?) et une paranoïa 
en vogue, copiée sur le modèle de 
la série télévisée X-Files : 3 y au- 
rait bien une vie eu dehors de la 
Terre, mais le gouvernement 
américain fait tout pour nous la 
dissimuler. Cette idée est vul- 
gaire, car elle correspond précisé- 
ment à ce que le pubfic américain 
a envie d’entendre aujourd’hui, 
elle le rassure bien plus qu’elle ne 


F inquiète. Dieu existe comme les 
petits hommes verts, nous est-il 
expliqué en substance. On ne 
peut bien sûr pas prouver leur 
existence, mais ils sont là parmi 
nous sans doute possible. 

Arrivée à destination sur la pla- 
- nète, la jeune astronome Eflie Ar- 
roway, jouée avec énormément 
de conviction par Jodie Foster, 
qui arrive à donner , une crédibili- 
té inespérée à ce film, rencontre 
un des habitants de Vega, person- 
nifié pour l’occasion par le père 
décédé d’Eflie - les habitant* de 
cette planète ont le pouvoir de 
déchiffrer nos pensées, et de 
prendre, comme dans Tune des 
nouvelles des Chroniques mar- 
tiennes, de Ray Bradbuzy, F appa- 
rence de nos parents décédés. Ce 
final, qui devait être le point 
d’orgue du film, est d’une pauvre- 
té étonnante. Non que Zemeckis 
soit à ce point dénué d'imagina- 
tion, mais Tïmaginaire n’est jus- 
tement pas son problème. Sur 
cette planète, le del est phis bleu 
qu'à l'accoutumée, les étoiles 
plus scintillantes, et les rares 
pierres semblent avoir été recou- 
vertes de brillantine. On n’est pas 
sur Vega, mais à l'intérieur d’une 
attraction destinée à. un parc 
d'amusement. 


S. Bd. 
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Né à Prague 



Kofya. Le vieil anar et le petit garçon 


^5^'f 5 ff rank0Vi 

S'il y a une justice, ou plutôt une 

Itçique (la justice n'a guère à voir 
ici), ce Kofya -, là va faire un ta far 
Voila en tout cas un objet impecca- 
blement manufacturé pour obtenir 
tous les suffrages, et qui a d’ailleurs 
déjà recueilli ceux de l’oscar du 
meilleur film étranger, «irrésis- 
tible », comme on dit, le duo du 
vieil anar -bon vivant, musicien bo- 
hème (c’est le cas de le dire) se re- 
trouvant par inadvertance père 
adoptif d’un facétieux bambin. 
Pour jouer toute la lyre, le bon- 
homme est tchèque et le gamin est 

russe, on est à la veille de la « révo- 
lution de velours », d’où clins d’œil 
géopolitiques et métaphores di- 
verses. 

Voilà un objet 
impeccablement 
manufacturé 
pour obtenir 
tous les suffrages 


C'est filmé comme la publicité 
des nouvelles voitures à quintuple 
airbag, la publicité du parfum qui 
sent encore plus chic que celui 
d'avant, la publicité de la compa- 
gnie aérienne qui vote pins délica- 
tement que tes autres^Fas comme 
I la pubVdtéponrJa lessive, la Bttere 
des chiens et autres trrvialftés : tout 
en lumières mordorées et délicats 
ralentis, envcds de pigeras et cartes 
postales de Prague, si photogé- 
nique, touches déHcates d’un tm- 
mourpourplaireauxpetàs comme 
aux grands. 


A Strasbourg, Catherine Trautmann plaide 
en faveur delà production européenne 

Pour sa deuxième édition, le deuxième Forum du cinéma européen a doublé sa fréquentation 


Dans les rôles priDdpaux,le petit 
garçon cabotine comme les r éa Ifaa - 
teurs h abites savent faire rahfrtïnr y 
tes petits garçons à l'écran, le ga- 
min est néanmoins battu à plates 
coutures par son père qui occupe 
sans vergogne 1e centre de récran 
et en fait des tonnes dans le re- 
gistre mauvaise-tète-bon-cœur 
auquelnulte jofie demoiselle ayant 
le tiers de son âge ne reste indiffé- 
rente. 

Le comédien, Zdenek Sverak, y 
est, c’est vrai, grandement aidé par 
le scénario^ Normal, c’est tri qui l’a 
écrit, frisant le risque d’inculpation 
pour ABS (abus de biens scénaris- 
tiques). Mieux, 3 est également 
- n’est-ce point charmant? - le vé- 
ritable père du réalisateur. Celui-ci 
a reçu te titre de chef de file de la 
«nouvelle vague» tchèque grâce à 
quatre films ( Kolya compris) qui 
ont apporté la preuve manifeste de 
son savoir-faire, n offre id au ciné- 
ma de son pays le plus gros succès 
qu’un film tchèque ait obtenu à do- 
micile depuis bien longtemps et 
une considération à Pétranger. . - 

A défaut de « nouvelle vague » - 
pour autant que cette expression 
corresponde à une quelconque exi- 
gence esthétique-, jan Sverak est 
peut-être 2e sauveur économique 
du cinéma tchèque, ce dont nul ne 
saurait lui faire grief - à cela près 
qu’il tourne en ce moment son pre- 
mier film en anglais ; est-ee le pré- 
lude à une tentative de carrière à 
Hollywood? . 

Tontes les fées se sont donc pen- 
chées sur le berceau de Kofya, qui 
parait sur nos écrans serti d’avan- 
tages qui évoquent Le Facteuret lui . 
promettent, a priori, un triomphe 
similaire. En espérant qu’il restera 
on peu de place pour murmurer 

tout rria est d*un grfldémfenve 
exténuant, camouflé par une réelle 
adresse de marketing. Ce taleut-là 
a-t-flà voir avec ledaéma ? 

•V f-M.E 


CRÉÉE en 1996 par Catherine 
Ttautmarm, alors maire de Stras- 
bourg et présidente de l'inter- 
groupe cinéma an Fadement euro- 
péen, cette manifestation duelle - 
organisée en collaboration avec la 
SACD - a connu sa deuxième édi- 
tion du II au lâseptembre. Le Fo- 
rum du . cinéma européen 
comporte un volet «festival», 
principalement destiné au public 
strasbourgeois, et un volet « ate- 
liers », réunissant professionnels, 
institutionnels et âus. La nouveau- 
té est évidemment que M^Ttaut- 
mann est devenue ministre de la 
culture, et c’est à ce titre qu’elle a 
clos les travaux du Fonnn devant le 
Fadement européen après . avoir 
pris connaissance des conclusions 
des différents ateliers. 

L’aimée de sa création fan der- 
nier, le «festival» avait été «un 
échec», de T avis même de Pierre- 
Henri DeLeau, son délégué général, 
qui revendique cette fois le succès. 
L’avancement des dates, 1e temps 
dément, une programmation pb is 
diversifiée et P implantation plus 
centrale de la manifestation autour 
d’un chapiteau ouvert à tous, place 


Kléber, à deux pas des cinq salles 
projetant tes films sélectionnés, ont 
permis de doubler la fréquenta- 
tion. 


Le « chantier », c'est 
moins le renouveau 
des cinématographies 
que la circulation 
dans toute l'Europe 
des films 
de toute l'Europe 


Les œuvres présentées compre- 
naient une sélection de trésors des 
cinémathèques européennes, un 
florilège de fihns contemporains 
inédits, et les travaux des élèves 
des écoles de cinéma du Vieux 
Continent. 

Hommage a été rendu an pro- 
ducteur PaoJo Branco, insatiable 
tète chercheuse de nouveaux ta- 


lents, compagnon de route de 
grands cinéastes (Oliveira, Ruiz, 
Tanner—) et exemple rare de pro- 
fessionnel authentiquement euro- 
péen. 

Plusieurs axea de travail avaient 
été retenus pour tes ateliers. Parmi 
eux, la mise en place d'outils statis- 
tiques à récheüe continentale. En 
ce domaine, les informations diffu- 
sées par Y Observatoire européen 
de l’audio visuel (OEA) montraient 
U nature du « chantier » : moins le 
renouveau des cinématographies 
nationales, qui ont connu récem- 
ment une nette amélioration, que 
la circulation dans toute l’Europe 
des films de toute l’Europe. 

Les données de POEA établissent 
la liste des plus grands succès 
commerciaux dans l’ensemble de 
l’Union eu 1996 : tes vingt premiers 
sont américains, excepté Dvinspot- 
ting au 13 e rang avec 7,95 millions 
d’entrées (le premier, Indépen- 
dance Day , en totalise 35,13). 
V iennent au 31» rang une comédie 
allemande (Wemer, Dos Muss Kes- 
seln I), suivie d’une comédie ita- 
lienne (n Oclrne) et d’une comédie 
française ( Les Trois Frères), dont la 


« La liberté des Etats de définir une politique culturelle » 


CATHERINE TRAUTMANN, dans son discours devant 
le Râlement européen, a défendu lé principe de Y« excep- 
tion culturelle», ms en cause dansJes arènes internatio- 
nales sous ta pression des nouvelles technologies. 

«je voudrais évoquer te caractère irréductible de la 
spécificité audkmsueite. L’audio vi- 
suel est traversé, de manière plus 
ou moins expfiôte, par ce qui fait 
fessence d’une culture. Les Améri- 
cains font compris très tût en pre- 
nant la mesure de leur importance 
comme vecteur culturel. Au- 
jourd’hui, ne pas se battre pour 
Verbatim Fexfctence d’un secteur audiovisuel 
européen équivaudrait à ne pas 9e donner tes moyens 
-de véhiculer auprès de chacun des citoyens fessence 
m&ne de notre culture. La convergence entre faudiovi-. 



sud et les tétëcommunkatioos fait Y objet de nombreux 
débats dans tes instances nationales et internatio- 
nales. (-) 

» Ces évolutions techniques et la mondialisation des 
réseaux informatiques servent de prétexte à certains 
Etats pour demander la suppresson de toute réglemen- 
ta bon sur tes contenus, voire pour attaquer les obliga- 
tions de diffusion et d’investissement sur les réseaux 
traditionnels de diffusion. Soyez assurés que le gouver- 
nement fianças veüfexa à ce que la déréglementation 
en cours des infrastructures n’entraÎDe toutefois pas 
celle, incontrôlée, des contenus. Nous n’accepterons 
pas de remise en cause de notre dispositif de soutien à 
la production. Nous défendrons é galement dans les né- 
gociations internationales l'indispensable liberté des 
Etats de définir des politiques culturelles et sociales am- 
bitieuses.» 


quasi-totalité du succès vient de 
leur pays d’origine. 

Le thème de la circulation des 
films, comme ceux concernant la 
situation du cinéma dans le cadre 
des négociations commerciales in- 
ternationales, et son statut au sein 
de l’audiovisuel au sens large, a été 
repris par la ministre de la culture 
dans son discours de clôture. Mais 
Catherine Trautmann a surtout in- 
sisté sur la situation générale de la 
production et de la circulation des 
images et sur l'Importance « posi- 
tive» de la télévision, discours qui 
ne va pas de soi devant une assem- 
blée de professionnels du dnéraa. 

Réaffirmant les positions fran- 
çaises de défense du principe de 
f « exception culturelle », qui passe 
notamment par la définition de 
règles de diffusion (l’aide à la dis- 
tribution pour 1e grand écran, les 
quotas pour la télévision), elle a 
néanmoins mis f accent sur une dé- 
marche moins défensive, consis- 
tant à privilégier l'effort en faveur 
de la production, appelant de ses 
vœux la création (jusqu’à présent 
bloquée par les Allemands) d'un 
fonds de garantie. 

Réaffirmant la responsabilité des 
Etats face aux logiques du marché, 
la ministre de la culture est montée 
au créneau des nouvelles technolo- 
gies, susceptible d’ouvrir une 
brèche dans la défense des auteurs. 
Cette première déclaration pu- 
bfiqne de la ministre dans le do- 
maine du dnéma et de T audiovi- 
suel à l'échelon européen laisse 
néanmoins ouverte une question 
stratégique ; l’état de la mobilisa- 
tion des autres responsables poli- 
tiques sur ces dossiers, mobilisa- 
tion qui avait seule, par te passé, 
permis de faire aboutir les thèses 
dont Catherine Trautmann s’est 
faite l’avocate. 

Jean-Michel Frodon 
avec Marcel Scotto 
à Strasbourg 


La Fnac vous invite 


Toronto a reçu les cinémas des Balkans d’après la guerre 
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Paris-Forum des Halles - du 17 su 27 septembre : 

Cnfc- Ephémère- . 10 jours de concerts chanson- rock français. 

Rennes - du 22 au 24 septembre a IS n . 

bommaie à William Faulkner (z l'Espace Ouest-France) 

Monaco - ie 23 septembre à iS h 30 J. Ferran, E. Maitrot. 
R. de Laborderie, J. P. Rey. H. Charpentier, R. Prat. 

E. Boissonnade. J. Rives, D. Herrero.T. Roland. 

L. Nucera et S. Laget. auteurs et journalistes sportifs. 

St-Lazare - le- 26 septembre a !7 h : José Van Dam. 

Dijon - ie 27 septembre a 17 h : Laure Leroy, directrice 

dos ecit ons Zuimn, Stéphanie Janicot, Hubert Haddad 
et Jacques Vallet, auteurs. 

Strasbourg - le 30 septembre a 17 h 30 : Georges Aperghis. 

compositeur. 
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LIMITANT sa sélection à 
281 fihns (1), le 22 e Festival interna- 
tional du film de Toronto (Canada) 
s'est achevé le 14 septembre par ia 
proclamation d’un palmarès réunis- 
sant dans un même élan te public, 
la critique et une poignée de stars 
comme Mark Wahlberg, ex-Marfcy 
Mark, pour Boogic Nights, ou Brad 
Pitt et jean-Jacques Armand pour la 
première mondiale de Sept ans au 
Tibet ( Le Monde du 17 septembre). 
Comme chaque année, parallèle- 
ment aux sections permanentes - 
« planète Afrique », « Cinéma ca- 
nadien»-, 1e festival a donné un 
coup de projecteur sur une cinéma- 
tographie en principe nationale. Lé- 
gère entorse à la règle, te délégué 
général du festival, Pfeis Handüng, 
a justement consacré ce gros plan 
au dnéma des Balkans. 

Dix-neuf fihns ont été montrés, 
venus de Bosnie, de Croatie, de Slo- 
vénie, de Macédoine, mais aussi de 
Roumanie, de Hongrie et de Bulga- 
rie. Des films inédits (JoG village, jo- 
lie flamme, de Srdjan Dragojevic) 
ou récents, et parfois déjà présen- 
tés à Cannes - Underground, d'Emir 
Kusturica, Le Cercle parfait, cTAde- 
mir Kenovic-, ont côtoyé des filins 
plus anciens comme Qui chante là- 
bas?, de Slobodan Sijan (Yougo- 
slavie, 1980), et Les Mystères de For- 
ganisme, de Dusan Makavejev 
(Yougoslavie, 1971). La cinémato- 
graphie yougoslave s’est effondrée : 
six fihns ont été produits en 1996 
contre une centaine en 1991. 
«Presque tous nos fonds ayant été 


Le palmarès 


• Prix du meffleur long métrage 
canadien : The Hanging Carden, 
de Tbom Fitzgerald, et De beaux 
lendemains, tFAîom Egoyan 

(ex- aequo). 

• Prix du public: The Hanging 
Garden. 

• Prix de la première oeuvre 
canadienne : Cube, de Vîncenzo 
Natafi. 

• Prix de la critique : Boogie 
Nights, de Paul Thomas Anderson, 
et L A. Confidential, de Curtls 
Hanson (ex-aequo). 

• Prix de la Rpresd (critique 
internationale) ; Under the Skin, de 
Canne Adlet 


affectés d la guerre, il n’en reste 
guère à consacrer à la production de 
films », explique 1e producteur Mo- 
nta Midakovic. fl a pourtant réuni 
un budget de 12 millions de francs 
pour Joli village, jolie flamme, de 
Srdjan Dragojevic. Mêlant ironie, 
réalisme, humour et rage, ce film 
est 1e reflet virulent de la guerre en 
Bosnie-Herzégovine: amis d’en- 
fance et de beuverie devenus enne- 
mis, parents assassiné s , villages in- 
cendiés-. Ranm eux, une journaliste 
américaine qui sera amenée à révi- 
ser sa vision trop simpliste de la 
guerre. L’exemple même d'une 
œuvre de qualité née de l’adversité. 

il a beaucoup été question 
d’argent au cours d’un symposium 
réunissant réalisateurs, producteurs 
et journalistes des Balkans : viabffi- 
té commerciale des cinémas lo- 
caux ; traités de coproduction avec 
la France, te Canada, l’Italie ; santé 
des marchés locaux ; coût de la pro- 
duction dans des économies rava- 
gées ; risques de colonisation cultu- 
reDe américaine. «Nous avons un 
besoin urgent de vrais producteurs », 
a soutenu une journaliste bulgare. 

BBÎOIN DE TÉMOIGNER 

«U est totalement prmindai de 
penser que notre pubtic est géogra- 
phiquement circonscrit à notre quar- 
tier, a dit en s’emportant Dusan 
Makavejev. Nourris de cinémas de 
toutes origines, nos cinéastes sont 
parfaitement capables de produire 
des JUms qui parient au reste du 
monde. » D a donc été question 
d’âme, d’intégrité, de la fonction du 
cinéaste. «Nous ne sommes ni des 
politiciens ni des soldats, déclarait 
Boro Draskovïc, réalisateur de Vu- 
kovar, poste restante, coproduit par 
Chypre, l’Italie et les Etats-Unis. 
Notre seule arme, c’est la caméra. » 
Dans son film, ü s’interroge sur la 
raison poux laquelle la guerre a 
édaté dans cette ville jadis prospère 
oh Serbes et Croates cohabitaient 
sans heurts. 

Auteur AAwkward Age (L'Age in- 
grat , 1994), Nenad Dizdarevic s’est 
lui aussi appuyé sur un finance- 
ment étranger. En 1993, Q quitte Sa- 
rajevo, emportant dans ses bagages 
son film non monté. Arrivé à Paris, 
il reçoit une aide du ministère de ia 
culture, puis des réalisateurs fran- 
çais mettent à sa disposition des 
moyens techniques. Mais il faut 


que les cinéastes bosniaques persé- 
vèrent, s’empresse-t-D d’ajouter: 
« Pendant la guerre, tous mes col- 
lègues ont tenté de témoigner. Lors- 
qu'on écrira rhistoire de la résistance 
de ma ville , le rôle des cinéastes se 
révélera cruciaL » 

Contrairement aux Américains, 
qui ont mis plusieurs années à trai- 
ter au cinéma de la guerre du Viet- 
nam (sans parier de la France vis-à- 
vis de F Algérie), le cinéma des Bal- 
kans semble dévoré par le besoin 
de refléter immédiatement son 
époque. C’est un thème commun à 
tous les fihns présentés à Toronto. 
Le ton, aussi, est unique, par sa jux- 
taposition constante de la tragédie 
et de la comédie. Reste encore à 
convaincre les spectateurs serbes, 
croates, roumains, chypriotes d’ai- 
ler voir les films réalisés par leurs 
voisins. Selon Makavejev. ia Grèce 
aurait pris Pînitiative : par la mise 
en place d’un réseau de distribution 
intra-balkanique, die tenterait d’as- 
surer à la région - et dans la région 
- une présence culturelle. 

Henri Béhar 


* 

>- 


Ecole supérieure <f enseignement 
artistique, reconnue en France 
et dans 70 peys, i'Escc dispense 
en deux ans une formation 
pratique et esthétique aux 
métiers du cinéner. et des médias 
électroniques. Elle psiticipo. par 
cas stages qualifiés. à l'integr-.ticn 
de ses diplômés dans la de 
professionnelle. 
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LES AUTRES NOUVEAUX FILMS FESTIVALS 


14* édition des Journées du 


DEUX FILLES D'AUJOURD'HUI 

Film britannique de MGke Leigh- Avec Katrin Cartlidge, Lynda Stead- 
man, Mark Benton (1 b 27.) 

■ A la fin des années 80, eQes ont partagé le même appartement, le 
même statut d'étudiantes approximatives, le même mal de vivre - de 
vivre Mrs Thatcher regnans, et d'approcher de l’âge adulte, c'est beau- 
coup à la fois. Attifées de noir, un tout petit peu punk, elles ont partagé 
la même révolte. Introvertie chez Annie, agressive chez Hannah, puis 
Annie est retournée vivre en province, pas bien, tandis que Hannah a 
frayé son chemin à Londres, un peu mieux mais pas vraiment Elles se 
revoient pour la première fois. De ce mécanisme assez rigide, Mike 
Leigh tire le prétexte à deux numéros d'actrices (c’est le meilleur) le 
long d'une dérive menant du naturalisme à une sorte de conte où leurs 
connaissances de jadis réapparaissent comme par enchantement (c’est 
gratuit), au service d’un exercice d’introspection psycho-sodo (c’est 
le pire). Au long de cet exercice moins désagréable que vain, on lit trop 
clairement l'importance du théâtre dans le travail d'un cinéaste 
dont tout indique qu’après sa Palme d'or à Cannes en 1996 pour Secrets 
et mensonges, il s'est (on l’a ?) un peu trop pressé de reprendre du 
service. J.-M. E 


ALLIANCE CHERCHE DOIGT 

Füm français de Jean-Pierre Mocky. Avec François Morel, Guillaume 
Depardieu, Carmen Marna, Florence Geanty (1 h 30.) 

■ Jean-Pierre Mocky, auquel nous rendrons éternellement grâce d’in- 
nombrables et impertinents bonheurs, est à tous les sens du terme un ci- 
néaste irrégulier. Lors de l'apparition de chaque nouvel opus moc- 
kyesque, il convient donc de recourir à la célèbre logique shadok, selon 
laquelle plus on a raté, plus il est probable qu’on finisse par réussir. Moc- 
ky ayant récemment beaucoup raté (Bonsoir, Le Mari de Léon, Noir 
comme le souvenir), on guettait avec une gourmandise irisée d’espoir F ir- 
ruption de son plus ou moins trente-cinquième film. Mauvaise pioche. 
Cette pantalonnade autour d'une agence matrimoniale s'essouffle très 
vite. Malgré le plaisir communicatif des comédiens (point fort, toujours, 
de ce réalisateur), le va-et-vient entre François Morel, calamiteux cher- 
cheur d'épouse, et Guillaume Depardieu, improbable responsable du 
bonheur de ses contemporains alors qu'il sait si peu s'occuper du sien, 
se désarticule vite, ne se raccrochant plus qu'aux brindilles de mots 
d'auteur pas bien solides, puis de rebondissements navrants. Même s’il y 
a, jusqu'au bout, de beaux moments dans Alliance cherche doigt (comme 
la séquence d’onirisrae burlesque et mélancolique autour de Garri- 
more) : Mocky a encore de bons tours dans son sac. J.-M. F. 


POUR UNE NUIT 

FDm américain de Mike Fîggis. Avec Wesley soipes, Nastassja Kins- 
Id, Robert Downey Jr, Ming-Na Wen. (1 h 43.) 

■ Mike Figgis fait partie de ces cinéastes anglais partis non pas faire car- 
rière en Amérique, mais y accomplir leur vocation de clones hollywoo- 
diens. n y parvient avec cette comédie sentimentale où Max Cariyie 
(Wesley Snipes), jeune publicitaire dynamique de Los Angeles, marié et 
père de deux enfants, rencontre au cours d’un séjour à New York la 
somptueuse Karen (Nastassja Kïnski). Avec elle, Il vit une inoubliable 
nuit d’amour, filmée avec une * poésie» toute publicitaire. Rentré au 
bercail auprès de son épouse asiatique (melting-pot oblige), Max ne 
cesse de penser à Karen. Premier coup de «< chance », il se trouve qu’un 
an plus tard, son meilleur ami est en train de mourir du sida à New York. 
Deuxième coup de chance, 0 se trouve qu’à son chevet 0 revoit Karen, 
qui n’est autre que la belle-sœur de l’agonisant. Troisième et ultime 
coup de chance, fl se trouve que ce dernier, en apercevant le couple illé- 
gitime s'embrasser dans sa chambre, les bénit et meurt heureux. Ce qui 
fait que tout le monde est à peu près content, Mike Figgis de sa fausse 
audace, le public du happy end. et les malades du sida sacrifiés au pan- 
théon hollywoodien pour la cause commune. . Jacques Mandetbaam 


L'HOMME IDÉAL 

Füm français de Xavier Gélin, Avec Pascal Legitimus, Christophe 
Malavoy, Daniel Rnsso, Amélie Pick, Zabou. (1 h 39.) 

■ Si l'on en croit cette parodie de comédie, l'homme idéal aurait trois vi- 
sages : celui d’un musicas passablement débile (Légitimus), d'un député 
un rien condescendant (Malavoy) et d'un directeur de galerie commer- 
ciale beauf jusqu’à la cravate (Russo). Tel est en tout cas le choix de Xa- 
vier Gélin, via son héroïne, Marie, livreuse de fleurs et volleyeuse, 
qui, faute de choisir Pun d’entre eux, les dégage en touche tous les 
trois en même temps. L’argument est original pour le début d’un film 
qui va naturellement pouvoir se consacrer à la manière dont ces 
hommes, d’abord chacun pour soi, puis comme les meilleurs amis du 
monde, entreprennent de renverser la vapeur. Hélas, quiproquos télé- 
phonés, absence de rythme, indigence du scénario, platitude de la réali- 
sation : fl ne reste pas grand-chose d'autre qu'une succession de numé- 
ros laborieux. /. ML 


LES ENTRÉES 
À PARIS 


■ Les flingues //fêsf? F 
croisés de John 

lïavolta et N!co~ f+SjüLr Il J 
las Cage font le 
carton attendu— 

mais pas davantage : à 158 000 en- 
trées dans 53 salles, pour un film 
ayant bénéficié des feux non moins 
croisés d’une promotion marketing 
intense et d’un soutien critique en- 
thousiaste, c’est un score honnête, 
sans plus. Néanmoins, comme il 
n'était rien sorti d’intéressant il y a 
un an, le feu d'artifices de John Woo 
tire à nouveau la fréquentation glo- 
bale à un niveau supérieur à celui de 
la semaine correspondante de 1996. 

■ Un assortiment d’autres nou- 
veautés contribue à ce bon résultat 
global, avec des résultats dont au- 
cun n'est mirifique (trop de films), 
mais dont l’addition finit par faire 
une rivière d’honnête dimension. 
Artemisa à 22 000 dans vingt et une 
salles, En compagnie des hommes à 
10 000 dans six salles et Le Cercle 
parfait avec autant d’entrées, mais 
dans neuf salles, Dans l’ombre de 


Manhattan à 8 000 dans sept salies 
ou même Emesto Oie Guevara (900 
entrées dans une seule salle) par- 
viennent ainsi à frayer leur voie, ce 
qui n’est vraiment pas le cas de The 
Arrivai, Buud Yam, Oando, Malikle 
maudit, Marcello Mastroianni ni Ter- 
ritoire camanche. 

■ Deux films dominent toujours 
les débats, jusqu’à devenir des ar- 
chétypes des ciuématograpbies 
dont Os sont issus : champion in- 
contesté, Men in biack s’arroge 
54 000 entrées en sixième semaine 
dans 45 salles (total : 912 000), tandis 
que le vaillant outsider Western en- 
traîne dans son sillage 44000 spec- 
tateurs en troisième semaine dans 
34 salles (total : 168 000), prenant 
l'avantage sur son rival direct Vb/ca- 
no qui, dans le même nombre de 
salles et également en troisième se- 
maine, n’attire plus que 22 000 ama- 
teurs. A noter, enfin, que Scréam at- 
teint peur sa neuvième semaine de 
présence les 400 000 entrées sur Pa- 
ris-périphérie. 


J.-M. R 


★ Chiffres : Le Film français 


CONSULTEZ TOUS 
LES TARIFS AÉRIENS 


Sur le MINITEL 
Rubrique PROMO AVIONS 


FESTIVAL 

EST-OOESiamjAME-CHE 

(DRÔME) 

Après la Moldavie, et avant la 
Géorgie, cette 9« édition lève Ve 
voüe sur la Lituanie. La 
manifestation s’articule à la fois 
autour d’une programmation 
culturelle éclectique présentant un 
large éventail de la culture 
lituanienne (cinéma, musique, . 
théâtre, art contemporain, 
artisanat), d’un colloque réunissant 
une cinquantaine de participants de 
toute l'Europe centrale et orientale 
sur les enjeux sociaux de la 
transition en Europe centrale et 
orientale (en collaboration avec Le 
Monde diplomatique, La Nouvelle 
Alternative, Diagonales Est-Ouesf), et 
du 5' Salon du livre d'Europe 
centrale et orientale. Un accent 
particulier sera mis sur les 
documentaires (onze moyens et 
courts métrages de douze 
réalisateurs di fférents) et quatre 
longs métrages de fiction p armi 
lesquels Few qfus, de Sbarunas 
Bartas. 

Du 18 au 28 septe m bre, festival 
Est-Ouest, place de l’Evêché, 26150 
Die. TéL : 04-75-22-12-52. 

CYCLE MEKRO NESKANEN 

nrarif iif finlandais p^nf p im 

cycle consacré à Mîkko Niskanen 
(1929-1990), cinéaste finlandais dont 
les films sont essen tiellement 
consacrés à la jeunesse en 
recherche d'une identité, aux 
thèmes de la campagne, à la révolte 
face aux conflits eitre ies 
c o nventions de la socifté et la vie. 
Huit films sont au programme : Les 
Fistons (1962), Amour Rbre(L%6\ 
Une Jeune fille finlandaise (1967), Les 
Moutons d’asphalte (1968), Le Chant 
de la fleur écarlate (1971), Huit balles 
meurtrières (1972), Course forcée 
(1982), Mona (1984). 

Du 20 septembre au 20 novembre. - 
Institut Finlandais, 60, rue des Ecoles, 
Paris 5 e . M* Quny. TéL : 
01-40-51-89-09. 

LES FILMS DU PATRIMOINE 
Le Centre national de la 
cinématographie s’associe à la 


ministère de la culture et de la 
coramunkatian, et présentent au 

Qnérna des rin4a^tes dey filme 

anciens restaurés (courts et longs 
métrages) parles Archives du fîhn 
sur les thèmes dn * Patrimoine 
fêtes et jeux» et «Patrimoine 
industriel ». Ifemü les longs 
métrages présentés, La Kermesse 
héroïque (1935) de Jacques Fteyder, 
La Vie parisienne (1935) de Robert 
Siodmak, La MervôBeuse-Joumée 
(1932) de Yves Miiande et Robert 
Wyiet, Millionnaires d'un jour (1949) 
de André HunebeDe. 

Du 17 au 23 se ptembre. Cinéma des 
cinéastes, 7, avenue deCUchy, tons 
17. Af Place de Œdiy. 72S. : 
08-36-68-97-17 (2J3 F la minute) ou 
01-53-42-40-20 (à partir de 
13 heures). 

CYCLE 

« L’AMOUR DU CINÉMA» 
Gomment échapper à Texégèse, à 
l’hagiographie, comment résister à . 
la fascination pour fafre scri-même 
une oeuvre ? En quoi réside 
Fesenxplaritâ de ces auteurs élus 
par leurs pâte ? Afin d'illustrer les 
questions posées par ce nouveau 
cyde organisé par* Documentaire 
sur grand écran », une sélection de 
films rares : Jacques Rivübr, le 
veilleur Claire Denis ; Vérités et 
songes (film consacré an eînéastt » 
iranien Abbas Harostami) et Sept 
chapitres, 5 jours, deux pièces-aûsme 
(film consacré à Alain Cavafier), de 
Jean-Pierre Limosin ; L'Homme qui 
a vu l'homme qui a vu rours d’André 
S. Labarthe (film consacré à Oison 
WieDes) ; Ce qui me meut de Cédric 
Klapîsh ; Citizen Langlois d'Edgardo 
Corârinsky ; Un tournage à la 
campagne d’après Jean Renoir 
d’Alain FJdscher ; louis Lumière 
d’Eric Rohmèr (Jean Renoir et 
fierai Langlois commentent les 
fflms des frères Lumière). 

Chaque dimanche, du 21 septembre 
au-23 novembre. Cinéma des 
Cinéastes, 7, avenue de Oichy, Rrris 
17 . M> Place-de-Ctidry . TéL : 
08-36-68-97-17 (2J3 F la minute) ou 
01-53-42-40-20 (à partir de . 

13 heures). 

CARL THEOOOR DREYER (m), 
Reflet Médias l, 5* (01-43-54-42-34). 



Bjork 


reportage et entretien 
exclusifs en Islande avec 
l'auteur de l'album 
incontournable de la rerrtree 


CD GRATUIT 

18 titres des 
meilfeiirs albums 
de l'automne 



NOUVEAUX FILMS 


ALLIANCE CHERCHE DCHGT 
FBin français de Jean-Pierre Mocky 0 h 3Q). 
14-Jufflet Beaubourg, 3» (+); Espace Saint- 
Michel S* (CU-44-07-2O49) ; EJysées Lincoln, 
dolby, » ((J143-S9-3&-VQ ; Gaumont Opéra 
Français, dofcy. 9» (01-47-7033-88 +); Les 
Gnq Caitnartia dolby, 9» (01-5332-8520); 
Sept Parnassiens, dolby. Vf (0143-2332- 
20) ; Pathé Wepteç dolby, 18* (+). 

CONTACT 

Film américain de Robert Zemedds 
(2 h 30). 

VO: UGC CSnfrdtÉ les Halte dolby; 1»; 
UGC Odéon, dolby, e»; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8*W; UGC George-V, doiby, 
8*; Les Gnq Caumstin dofcy, 9* (pl-5332- 
85-20); UGC Opéra, doiby, 9*; Gaumont 
Gobefins todfc, dolby, 13* ©147-07-55- 
88+); MIramar, dolby, Vf (DV39-T7-10- 
00+}; 14-Juillet Bcaugrenelfo. dolby, 
15*(+); Gaumont Mnopanorama, dolby, 
15* fr); Majestk Passy. dofcy, T6* (0142-24- 

46- 24+); UGC Ma Bot 17*; Patfté Wfepteç 
dolby, Wfr); T4-J ufflet-sur-Sdne, dolby, 
»*(+). 

DEUX HLUE5 ET AUJOURD'HUI 

Füm britannique de ftSce Leigh (I h 27). 

VO : Gaumont les Hâte doiby, 1* 031-40- 
39-99-40 +) ; Gaumont Opéra Impérial 
dolby, 2- (01-47-70-33-88 +); Té-Juillet 
Beaubourg, 3*fr); Le SakTtâémiairvdes- 
Prés, Safle <3. de Beauregard, 6* (DM2-22- 
87-23+); La Pagode, 7*{+); Publlds 
Oamps-Byste, 8- «*-47-20-7673 +) ; Les 
Cinq Gaumartfc, dofcy, 9* (01-53-32-8324); 
Majestk Bastille. 11* 031-47-004X2-48 +); 
Gaumont Gobellrts Fauvette, dolby, 13* (Q 1 - 

47- 07-5588 +); Gatanont AJésfa, dotoy, Vf 
(01-43-27-84-50 +); 14-Jufflet BeaugreneBq, 

dofcy, TS*W; Bienvenûe Montparnasse, 
dofcy, ■& (01-39-17-1000+); Majestk: Pas- 
sy, dolby, 16* ©142-2446-24 +) ; UGC Mal - 
hst, 17*; Fathé Wepteç dofcy. «•(+); 14- 
Juaiet-sur-Seine, dofcy, 19»frj. 

L’HOMME R3ÉAL 

ram français de Xavier GéSn (1 h 33). 

UGC Gné-dtè te Halte dolby. 1-; Roc 
dofcy. 2* (0V39-17-XMB) ; 14-Juillet Odéoa 
dofcy, 6* (+) ; UGC Montpamase, 6*; Gau- 
mortt Ambassade, dolby, 8* (01-43-53-19- 
08-f); UGC Normandie, dofcy, 8*; Gau- 
mont Opérai Français, dofcy, 9* 03M7-7O- 
33-88-4); Les Gnq Caumartirx dofcy. 9*(m- 


53-32-8S-2Q) ; Paramount Opère, dofcy, 9* 
03V47-4256-31 +); UGC Lyon BasdBe, T2*; 
UGC Gobons, 13*; Mramac W* (01-39-17- 
10-00 +) Mistral, M* 0»V39-17-1(W»+); 
UGC Cbnvertioa dofcy, 15*; Patiié Wepta; 
dofcy, T8*(+); Le Gambetta, dofcy, 20* (01- 
4fr36-KW6-^ 

KOtyA 

F3m tchèque de Jan Swrak fl h 52). 

VO : Gaunont te Hâte dofcy, 1* (01-40- 
399940+); Gaumont Opéra L dofcy, 2« 
©M3-12-9M0+) ; \4-Jufitet Odéon. dofcy, 
6*(+); La Pagode. 7*(+); Gaumont 
Champs-Elysées, dofcy, 8* (Di -43-59-04- 
67 +); Les Qiq Caumartia dofcy, 9* (01-53- 
32-85^2®; Gaumont Gobefins Fauvette, 
dofcy; 13* (01-47:07-55-88 +) ; Gaumont 
Alésfet dolby. 14* Ç3M327-8450-»); Sept 
Pamassieni dofcy, VP (01-43^203^0); 14- 
küBet Beaugrenefie, dofcy, 1?W; Pathé 
Wfepte dofcy, ■»(+); VMufflet-sm-Seine, 
dofcy. 19*(+). 

NOWHBŒ(**) 

FamaméfkafcdeGreggAraki(lh25L 
VO : UGC On^dté les Hâte dofcy, 1'; 14- 
JuîBet Odéon, dolby, 6* (- 4 ); UGC Geangev, 
dolby, 8*; Sept Parnassiens, dofcy, 14* (01- 
4^2032-20) ; 14-kiîtrt-iur-Seine, 19* (+}. 

pour wæ nutt 

Fflm américain de M>ce Rggis (1 h 37). 

VO : UGC Onédté te Hâte dofcy, 1-; 
UGC Rotonde, dofcy, 6>; UGC Odéoa dol- 
by, 6"; UGC Champs-Elyste dofcy, 8\- 
UGC Opéra, dofcy. 9*; Mistral dolby, 14* 
(0V39-1 7-10-00 +); Pathé Weptec dolby, 

WW. 


ExajusnmËs 


ARTBVBS1A 
cfAgnès MerieL 
Français (1 h 38). 

UGC dné-rité te Hafles, doiby, 1'; Gau- 
mont Opéra L dolby, 2* (0143-12^1-40 4 ) ; 
VMkÆtA HautefeuiBe, dofcy. 6* M ; L'Arie- 
qum, dolby, 6* 0)1-45442830+); Gau- 
mont Ambassade, dofcy, 8* (014359-19- 
08 +) ; SajnMazarêrfteqtte dofcy, & (01- 
A3-87-3543 +); Les Natioa dofcy, 12- (01- 
43434)457+); Gaurwrit Gobete Rodfc, 
dofcy, 13* (0147-07-55-88 +) ; Gaumont 
Aièsla. dofcy, 14* (0143^7-84-50+); Gau- 
mont Parnasse, dofcy, W(+); Gaumont 
ConvBTtioa dofcy. 15» (0148-28-42274); 
Le Cnéma des dnéeste 17* (0V53424O- 
20 +). 


Vampyr, jeu. 12 h 10. 

LES CENT JOURS 
DUONÉMA JAPONAIS (v.o.), Les 
"Sois Lnxeoabouxg, 6* 
(01-46-33-97-77 +). Le Roman de 
Genfi, ma. 16 h 30, 19 h, 21 h 30 ; le 
Château de FaraignâSfjfiai.TAh. 

16 h, 1S h, 20 h, 22 h ; La Légende de 
Muszshî, veo. 14 h, 16 h, 18 h, 30 h, 
22 h. 

L'INTÉGRALE BERGMAN (va), 
Saint-André-des-Arts 1, 6 e 
(01-43-26-48-18). Le Septième Sceau, 
ma: 16h.l8h,20h,22h; Au seuil 
de la vie, jea. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 
22 h ; la Source, ven. 14 h, Wh, 

18 b, 20 h, 22 h, 

JAMES STEWART, 

L’ACTEUR COMPLET (VAX Le 
Champo-E^aceJacqiœs-'I^i, 5* 
(0143-54-51-60 +). The Shop Around 
the Corner, met. 14h 10, 16 b 10, 

20h ; L'Homme de ta pbàne, jeu. 

14 h 10, 16 h 10, 20 h ; la Vie est 
beSe, ven. 13 h 50, 16 hlO, 20 b 05. 
MAN RAY CINÉASTE, 

INTÉGRALE DES FILMS 
RESTAURÉS, Centre Pompidou. 
Petite salle Jeaxt-Rentrâ: srôdio, 4* 
(01-44-78-12-33). Les Mystères du 
château du Dé, jeu- 18 h ; TWo 
Wornen, ven. 19 h. 

MODÈLES DU 7 e ART: LA 
CQMÉWE (V.O-), Reflet Métfiris, 
salle Lonis-Joavet; 5* 
(01-43-5442-34). Tbbeornottobe, 
mer 15 h 50, 17 h 50, 19 h 50, 

21 h 50 ; Theurs de dames, jeu. 

13 h 50, 15 b 50, 17b 50, 1? h 50, 

21 h 50 ; Noblesse oblige, ven. 

13 h 50, 15 h 50, 17 b 50, 19 h 50, 

21 h 50. 

RADŒR WERNER FAS8BINDER 
(vjx), Accatooe, 5* (0146-33-86-86) 
La Ttoisième Génération, jeu. 15 hlO. 
STARS, 

LES INCONTOURNABLES (vro.), > 
Grand Action, 5* (0143-294440) 

Le Portrait de Dation Gray, met 
16 h, 18 h, 20 h, 22 h; Mûrit Dixon 
détective, jea. 14 b, 16 h, 18h, 20 h, 

22 h ; Le Dvisème Homme, vaa. 

14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

VOIR ET REVOIR GODARD, Le 
Quartier Latin, 5 e (0143-26-84-65) 
Pierrot fejiru, met 15 h55, 17 h. 55, 

19 h 55, 21 h 55 ; Le Mépris, Jeu. 

13 h 45. 15 h 45, 17 h 45, 19 h 45, 

21 h 45 ; Unejèaune esf unefomme, 
ven. 14 h, 16 h, 18 h, 2tth. 


BUUD-YAM 
de Gaston Kaboré. 

: Burkinabé (lh37L 

VD; 14-JuÉet' Beaubourg. 3* W. Radne 
* ‘ Odéoi\ 6* 6JM336--W68 +); UÎSatzat; 8* 
PMS^I-IMD) - • 
lECBDOEnmiEAir 
d’AdeawKenouîc ' ' 
Franco-bosniaque (1 h 50) 

VO: UGC CIné-dté te Hâte dofcy, V; 
UGC Rotonde, 6»; UGC Danton, dolby, 6*; 
UGCTMon^he, Escurial 13* (P14707- 
28ti4 +); Gaumont ConverrtlorL. dofcy, 19" 
.. (0148-2842-27 +); Le Ckiéraa des ci- 
néaste 17* ^1-53424020+) - - 
DANS L'OMBRE DE MAIWAI17UN 
deSidneyLumeL 
Américain (I h 5» 

VO : Gaumont les Haies, dofcy, 1* (0140- 
39-9940 +); UGC Odéon. 6*; UGC 
George-V( dofcy, »;SeptPamanen x dof- 
by, 14- (0143-20-32^0). 

POOLS 

de Ramadan Sufcn»v. . 
FcarnfcAfriqueduSixi{lh30) • 

VO: Espaœ SaêrMvWieL S» (014407-20- 
43). 

.MBMBfMBLAOC - 
deBanySonrwifeJd. . 

Américain (I h 38) 

VO: UGC Cfcfrdté tes Halte dofcy, T; 14- 
JiffletHautefleufflft dofcy. » W ; Gaurwnt 
. Marfgnarv dofcy, 8*(+)XUGC Normandie: 
dofcy. 8*. 

1AMÛMESMGE 
deXteu-YenWang. " ÿ 
Amérfcgôvdwiols (1 h 3S) 

VO : Derfert dofcy, 14» (0143-2141-01 4) 
POSTOOnUMtAMMALHOSIE ■ 
de Brigitte FtoOan . - 

Français (1 h 37). 

Gaianorrt les Hâte dofcy, 1» (01403999- 
40 +); Gaumont Opéra l dofcy, 2* (01-43- 
12-9140 +); 14-Jufflet Odéoa dofcy, 6* (+) ; 
Saint4ndr4desAro H P(DMa2S80i25); 

Gaumont Ambasade, tfafcy, 8* Ç31-43-59- 
19-08 4); Saint-Lazare-Pasquier, dofcy, 8» 
0)14387-3543 +); Gaumont Grand Borai 
Italie, dofcy, 13* (01458077-00+); Gau- 
mont Aléda, dofcy, 14" «7M327-8M0+); 
Ga^ncjnt Parnasse, dofcy, Vf W ; 14-Adte 
Beaugrenefie. dofcy. \5-(+); Pathé \rtfepter. 
dofcy, 18* W; Le Gambetta dofcy, 20*(D1- 
4636-1096+) 

LA RIVIÈRE 

deTsal Mhg8ang. . 

Taïwanais (1 h 55). 

VO : Epée de Bois, 9* 03143-37-5747) ; les 
Ht* Luxembourg, 6* (0146-3397-77 +); 
La Bastfile 11* 03143074360). 

SCREAM (**) 
de Vite Crown. 

Américain (L h 50). 

VO: UGC Oné-dté te Hâte hancScapé^ 
dolby. P'; UGC Odéon; S*; Publïds 
ChampsÆlysées, dolby. 8* (0147-2096- 
23+); UGC Triomphe, 8*; Gaumont Par- 
nme. dofcy, W {+). 

SHFSSOLOVHY 

deNkkCaaaveOes. 

Américain 0h 4®. . 

VO: UGC CJné-dtê te Hâte dofcy, f; 
Gaunont Opéra impérial, dofcy, 2» (0147- 
709388 +); Reflet Mé<flds& 5» (0V+&54- 
43M); UGC Danton, fr; UGCTfiomjht 
dofcy, Majastic Bastffle, dolby, TH (OV 
47-000248 +); Escurial dofcy, 13» (01-47- 
07-28-04 +); Gaumont Parnasse, dolby 
Mistral, VP 0MO9-17-VM»+>; pa- 
thé Wepte dofcy, 18>(+). 
LETENFSDBMRAOES ... 

.deGaran PasfcaÇaâc. 


LA SÉLECTION 
DU « MONDE » 


< Ybugostee(lh38) 

VO: Espace SateMidiet 9* (014407-20- 
4S) 

TRANSATLAN7XXJE 
de Christine tittent- 
FrançwfHhSO)- -- 

14-JugletBeadbota l gt3*W- ' 

LAVE DE JÉSUS 
de Bruno Dumont 
Français fl h 36). 

Lucomatrev e»;. Sakit-André-des-Arts L 6* 
(01432648-18); Le RépifcBque, 11* (D148- 
055^) 

LE VK1AGEDEME5 RÊVES 
de 'ibkhi HkiashL 
•Japonais 0h 52) 

VO : Luamaim G*. 

LES VRIUOSE5 
deMark Herman. 

Britannique (Ih 43) • 

. VD : UGC Forum Orient Express dofcy, 1*; 
8pée deBo^S» Q014337-5747) ; Le Quar- 
tier Latin; 5* (0143-26-84-65) ; l£ Babac 
do&y. 8* (0145-61-10-60) ; Bienvenüe 
Montparnasse, dofcy. 15« (01-39-17-10 
00 +) 

VODMACEf*) 
deJohnWxu 
Américain (2 h tt) 

VO: UGC Oné+Jté les Hâte dofcy, 1-; 

, Bretagne, dofcy, G*(D1-39-T7-KM» +) ; UGC 
Danton dolby, 6*; Gaumont Marignaa 
dofcy, 8*w ; UGC Normand^ dofcy. 8»; 
Max Lëxter Panorama, THX dofcy, 9* (OV 
43248868+); La Bastffle; dofcy. 11 * qt\- 
4307436(9 ; Gaumont Grand Ecran faDe, 
dofcy, 1 > (01-45-8077-00 +) ; 14-JuîDet 
BeaugrtnHfe dolby, 1 S.fr); Majestic Pte- 
V. dolby, W (0143244324+) ; UGC NM- 
totTT*; 14kffltewr-Sete dofcy, 19* (t). 
VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE 

de Manoef de Otiueira. - 
Frano>portUÊpis(1h33). 

VO : le Répifcfique, n* (OM 3035 H 3 ) 

WE5TEHN . 
de Manuel PoWec 
Français Ch ISl 

Gaumont te Hâte doiby, 1 * (0140-3999- 
40+) ; Gaumont Opérât dofcy, 2 " (0143 
- Efï -40 +> ; !4Ju«net Beaubourg, dolby. 

5*?»* «“«héon (ex-Reflet Pan- 
wonl dofcy. 5* 0)14354-154^9 ;14-Adtet 
Odéoa dotty, 6* fr); Bretagne, 6* ( 0 M 9 - 
17-1300+); Gaumont Ambassade, dofcy. 
» 0A435319-OB+); teSdÆTS 
La Bastafe, dofcjTlV fOl- 
®4)74360) ; Les Nation, dolby, 12* KH43- 
4304-67+); UGC Lyon BsmMc. tt>; UGC 
Gobete S*; Gaumont Ateia, dofcy 14* 
(^14327-84-50 +); Sept Ratna9Siete dofcy, 

W (01432332-2(9; 14JuateB^!Sre- 
rtelte, dofcy. 15 * fr) ; Gaumont Convention. 

dofty, 15* (01432342-27 +); UGC Mafflot 

îPat héWepleç dofcy. 18-fr);vwuajetr 
surtene, dolby, WW. 
WHBtWEWBEKMS5 
deLeonGast ■■ - ■ 

Américain (1 h 280 . 

VO: Images cf affleura P 004387-1339) ; 
Stucfio Galande, 5*0043-26-9408 +). 

W F9ms intente aux moins de 12 wb. 

«ms intenfts aux moire 16 vis. 

W Réservation au 0V433320-ia 


TOUS LES FILMS PARIÿPROVINŒ 


LEMONDE 


QU tÆ : 08-36-6303-78 023 F/mn) 


fi* 510 ? 


■t- - ... 


ARTEMISIA (fiançais, I h 38) 
d’Agnès Meriet. 

BUUD-YAM (brt*mabé, 1 h 37) 
de Gaston Kaboré. 

LE CERCLE PARFAIT 
(franco-bosniaque, 1 h50) 
de Ademir Kenovic- 
DANS L’OMBRE DE 
MANHATTAN (américain, 1 h 53) 
de Sîdney Lumet. 

POOLS (sud-africain, 1 h 30) 
de Ramadan Suieman. 

MXB. MEN IN BLACK 
(américain, 1 h 38) 
de Barry SonnenfekL 
LA MÔME SINGE 
{américano-chinois, 1 b 35) 
de Xiao-Yen Wang. 
POST-COtTUM, ANOMAL TRISTE 
(français, 1 h 37) 
de Brigitte Rouan. 

LA RIVIÈRE (trâwanaîs, 1 b 55) 
deTsai Ming-fiang. 

SCREAM (^) (américain, 1 h 50) 
de WesCraven. 

SHHS SO LOVELY (américain, 
lh40) 

de Nick Cassavetes. 

LETBMPS DES MIRACLES 
(yougoslave, 1 h 38) 
de Goran Plaskaljevzc. 
TRANSATLANTIQUE (fiançais, 

Th 50) 

de Chris tine LanrenL 
LA VIE DE JÉSUS (fiançais, 
lh36) 

de Bnmo Dumont. 

LE VILLAGE DE MES RÊVES 
(japonais, 1 h 52) 
de Yokhi Higashi. 

LES VIRTUOSES (britannique, 
lh47) 

de Mrak Herman. 

VOLTE-FACE n (américain, 

2b 19) . 
de John Woo. 

VOYAGE AU DÉBUT DU 
MONDE (portugais, 1 h 33) 
de JManod de Ofiveka. 

WESTERN (français, 2 h 15) 
de Manuel Poirier. 

WHEN WE WERE BXNGS 
(américain, 1 h 28) 
deLecmGast . 
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TCURS, pour maintenir leurs tarifs 
“ abonnement à un niveau raison* 
n yg* s ouhaitent revoir à la Ha foft 
tes rétributions des chaînes, dont le 
nombre augmente sans cesse. • LES 


M U N I Ç AT I O N 

LE MONDE (JEUD1 18 SEPTEMBRE 1997 ■ ■ ■ ■ 


CHAÎNES comme MCM, pourtant 
pionnière du câble, mettent en 
avant leur fragilité pour refuser tout 
effort sur leur tarif. Elles estiment 
que la qualité des programmes s'en 


ressentirait. • LA SITUATION des 
nouvelles venues, comme Voyage, 
est encore plus préoccupante. Fai- 
blement rétribuées, elles ne peuvent 
espérer atteindre la rentabilité avant 


plusieurs années. • LA REPRISE des 
bouquets numériques par satellite 
sur le câble serait une solution que 
n'exdut pas la Lyonnaise Câble, pre- 
mier operateur français. 


Les chaînes thématiques défendent leurs tarife face aux câblo-opérateurs 

L arrivée d un nombre croissant de programmes sur le câble, ajoutée à la volonté des opérateurs de contenir les prix des abonnements, 
nirame une baisse des rétributions des chaînes, qui peinent à trouver leur rentabilité. D'où l'âpreté des négociations tarifaires en cours 


Chaque annèe à 
jweUte époque, câblo-opérateurs 
et chaînes thématiques négocient 
pied a pied leurs tarifs de diffu- 
sion sur les réseaux câblés. Cest 
loccasio» pour les premiers de 
réduire leurs coûts, le moment 
pour les secondes de préserver 
leur rentabilité. La confrontation 
est souvent rude. « Les câblo-opé- 
rateurs risquent d'annihiler tous 
leurs efforts investis en marketing 
et dans leurs offres commerciales 
en opérant une pression tarifaire 
trop forte sur les chaînes théma- 
tiques », s’indigne Thierry Laval, 
directeur général de MCM, chaîne 
musicale diffusée par câble et sa- 
tellite. Comme tous les autres 
programmes du câble de la pre- 
mière génération, MCM tente de 
freiner au maximum une conti- 
nuelle baisse des tarifs, encore ac- 
centuée par l’arrivée en masse 


des nouvelles chaînes théma- 
tiques. 

Aujourd’hui, la grande majorité 
des chaînes reprises sur le câble 
sont rémunérées chaque mois en 
fonction du nombre d’abonnés 
recensés par l’opérateur du ré- 
seau. Avec une rétribution fixée à 
3 francs par mois et par abonné, 
MCM se situe dans la moyenne. 
Lancée en 1989, elle est une 
« pionnière », au même titre que 
Planète, Canal J, Canal jîmmy ou 
Eurosport. Malgré cette ancien- 
neté, son assise financière est en- 
core fragile. En 1996, la chaîne a 
seulement dégagé on bénéfice net 
de 500 000 francs pour un chiffre 
d’affaires de 80 minions de francs. 
* 5 % de réduction de notre tarif 
mensuel et par abonné, c’est-à- 
dire 15 centimes environ, ce qui est 
peu en soi, pourrait avoir un im- 
pact de 3fi millions de francs sur 


les comptes annuels de la chaîne », 
prévient Thierry Laval. Pour s’op- 
poser à toute baisse des tarifs, 
M. Laval plaide la qualité des 
contenus: «Aujourd’hui, les opé- 
rateurs du câble ont besoin de pro- 
grammes de qualité et d’exclusivi- 
tés pour recruter de nouveaux 
abonnés », dit-fl. 

TAUX DE NOTORIÉTÉ 

Or, les plus anciennes chaînes 
thématiques « sont des marques 
reconnues par les abonnés et 
connues des téléspectateurs qui 
s’abonneront ». Mieux : ces 
chaînes «commencent à proposer 
des programmes premium et des 
exclusivités», le patron de MCM 
craint que cette montée en puis- 
sance soit stoppée par les ri- 
gueurs tarifaires des câblo-opéra- 
teurs. Dans ce genre de bras de 
fer, « les programmes sont toujours 


les premiers sacrifiés », dit-il. Dans 
le camp d’en face, Cyrille du Pe- 
loux, président de Lyonnaise 
Câble, premier câblo-opérateur 
de France, estime que « les 
chaînes doivent s’adapter à la va- 
leur que leur attribue le client». 
Audience et taux de notoriété des 
programmes sont autant d'argu- 
ments utilisés par les câblo-opé- 
rateurs pour composer leur plan 
de service. Thierry Laval aimerait 
justement que MCM soit rétri- 
buée à cette aune, fl cite la der- 
nière enquête de l’Institut Médla- 
métrie qui place MCM au rang de 
« première chaihe sur (es tranches 
des 15-24 ans et 15-34 ans, large- 
ment devant MTV », la chaîne mu- 
sicale américaine rivale. 

Une autre doyenne du câble et 
du satellite. Canal J, chaîne pour 
la jeunesse, partage les craintes 
de MCM. « Chaque opérateur du 


L'introuvable rentabilité des nouvelles venues sur le cable 


« COMMENT payer les chaînes sans aug- 
menter les tarifs d’abonnement ? » Georges 
Bonopéra, directeur général de Voyage, ex- 
prime sans détour ie problème qui se pose 
aux câblo-opérateurs lorsqu’il s’agît de né- 
gocier l’arrivée de nouvelles chaînés. Lan- 
cée en mai 1996, Voyage reçoit entre 
1 ,50 franc et 2 francs par mois et par abon- 
né, suivant (es réseaux câblés. C’est-à-dire 
beaucoup moins que les pionnières du 
câble. Une injustice que Georges Bonopéra 
veut voir réparer : «les chaînes historiques 
ne peuvent plus être vendues à leurs prix ac- 
tuels. L’âgé d’or est terminé. » A l’appui de sa 
démonstration, lé patron de Voyage pré- 
cise : « On lance aujourd'hui des chaînes 
comme oh lançait â un moment des titres de 
journaux. Le marché doh trancher. » Selon 
lui, toutes les nouvelles chaînes ne trouve- 
ront pas leur rentabilité : « Il y aura des 
morts, comme U y en a dans tous les secteurs 


économiques. » Voyage prévoit des pertes 
pour les deux prochaines années. Le petit 
équilibre est envisagé pour l’an 2000. Aupa- 
ravant, la chaîne devra batailler pour trou- 
ver sa place sur le service de base de tous les 
câblo-opérateurs. En 1997, signale M. Bo- 
nopéra, « seuls la Lyonnaise Câble et France 
Télécom veulent nous placer dans leurs op- 
tions . Partout ailleurs nous sommes présents 
sur le basique ». 

À LA CARIE 

■ Selon fur, cette mauvaise manière a pour 
origine le contrat d’exdusivité signé par 
Voyage en faveur de CanalSatellite, le 
concurrent de TPS (Télévision par satellite). 
Actionnaires de TPS, France Télécom et 
Lyonnaise Câble, filiale de la Lyonnaise des 
eaux, ne font rien pour aider leur adver- 
saire. «Aujourd’hui, ce n’est pas la logique 
commerciale qui prévaut, mais une logique 


de guerre entre les bouquets de programmes 
numériques », constate (e directeur général. 

Pour sortir de cette impasse, Ceorges Bo- 
nopéra plaide pour que « choque câblo-opé- 
rateur propose les trois bouquets satellites 
AB Sat, CanalSatellite et TPS ». Sefort lui, 
« les câblo-opérateurs doivent devenir de 
simples câblo-distributeurs et reprendre les 
offres numériques telles qu’elles sont forma- 
tées par satellite ». 

Ce changement de rôle n’enthousiasme 
pas les câblo-opérateurs, à l’exception de la 
Lyonnaise Câble. Selon Cyrille du Peloux, 
l’offre de programmes de la Lyonnaise 
Câble est une première étape vers la reprise 
des bouquets. A terme, le premier câblo- 
opérateur de France pourrait diffuser les 
trois plates-àformes numériques et une pa- 
lette de chaînes à la carte. 

G. D. 


câble cherche à obtenir le meilleur 
rapport qualité-prix », constate 
son directeur général. Claude- 
Yves Robin. Le patron de la pre- 
mière chaîne pour la jeunesse es- 
time « que la demande des câblo- 
opérateurs est de conclure des par- 
tenariats avec les chaînes » afin de 
les faire « participer aux achats 
d’espaces publicitaires » ou aux 
opérations promotionnelles telles 
que « les mois d’abonnement gra- 
tuit». Toutefois, Canal) adopte 
une position tarifaire plus souple 
que MCM. « Une baisse de 20 cen- 
times est raisonnable», consent 
M. Robin, fl est vrai que les deux 

Le numérique 
plein d'avenir 

L’avenir appartient à la télévi- 
sion numérique. Selon nne en- 
quête de r institut TMO, nne ma- 
jorité de Français (51 %) 
manifeste de rintérêt pour cette 
nouvelle télévision. Sans sur- 
prise, le cinéma (71 %) et le sport 
(52 %), mais aussi l'information 
(52 %) figurent an premier rang 
des motivations des futurs 
abonnés. 

Télévision par satellite (TPS) 
est le bonqnet le plus connu 
(32%) devant CanalSatellite 
(30 %X loin devant AB Sat (3 %). 
Selon Tétude, 3,6% des sondés 
souhaitent s’abonner d’ici six 
mois et 17,6 % d’ici un an et plus. 
Pour TMO, TPS, CanalSatellite 
et AB Sat peuvent tabler sur un 
« marché potentiel de l’ordre de 
800 000 abonnements » entre 
avril 1997 et avril 1998. Les ré- 
fractaires à la télévision numé- 
rique mettent le prix (35 %) 
comme motivation principale à 
leur refus de s’abonner. 


chaînes ne jouent pas dans la 
même catégorie. Quand MCM re- 
çoit 2 francs par mois et par 
abonné. Canal J empoche plus de 
5 francs. « Notre objectif est d’être 
compétitif, précise le patron de 
Canal). le prix doit descendre 
doucement sans compromettre la 
qualité de la chaîne. » 

PLANCHE DE SAU/T 

En revanche, Claude-Yves Ro- 
bin refuse d’indexer les tarifs de 
sa chaîne sur le recrutement des 
abonnés au câble. «Si le nombre 
d'abonnés doit augmenter de 20 %, 
le prix de Canal J ne diminuera pas 
de 20 % pour nous permettre de 
continuer à investir dans les pro- 
grammes », prévient-fl. 

Même l’avènement du numé- 
rique ne laisse guère d’espoirs 
aux chaînes thématiques : « Elles 
seraient prêtes à baisser leur prix 
dans le cadre du numérique, si- 
gnale Thierry Lava), mais avec un 
taux de progression des abonnés de 
10% et une hausse du coût des pro- 
grammes calée entre 15 % et 20% 
par an, c’est impossible. » Les câ- 
blo-opérateurs font la même ana- 
lyse: « Il ne peut y avoir deux tarifa 
différents pour les chaînes en ana- 
logique ou en numérique», re- 
marque Cyrille du Peloux. Mais, 
admet le président de Lyonnaise 
Câble, « il y aura une pression à la 
baisse sur l’analogique et le numé- 
rique ». 

L'émergence d'opérateurs 
concurrents sur le marché de la 
télévision payante comme TPS et 
AB Sat aurait pu être la planche 
de salut des chaînes thématiques. 
Las, la vive compétition entre les 
bouquets leur interdit souvent 
d’être diffusées, et donc rémuné- 
rées, par toutes les plates-formes. 

Guy Dutheil 






* « 


« -hk 




L'audience des magazines stagne, 
les hebdos d'actualité reculent 

L’AUDIENCE moyenne des magazines stagne (-0,1%), selon Ten- 
quéte de T AEPM (Audiences études sur la presse magazine) menée 

par les instituts Ipsas. IPL et Sofres, entre juillet 1996 et juin 1997, par 

rapport à la précédente étude portant sur la période de janvier à dé- 
cembre 1996. Mais, globalement, les hebdomadaires progressent de 
03 %et îes mensuels baissera de 0,2 %■ 

Si les hebdomadaires peopfe continuent à progresser (+ 8 % pour Go- 
to), en tenues d’audience, ce sont tes hebdomadaires de télévision qui 
arrivent largement en tête : TV Magazine (12,8 mflfions de lecteurs). Té- 
lé 7 Jours (Wi9 mfflkmsX TéféZ (7,7 nriffions). Du côté des mensuels, les 
plus lus sont Télé 7 jeux (6 truffions), Géo (54 Briffions), Notre temps et 
prima (5 truffions chacun). Quant aux hebdomadaires d’ac tua l ité , à 
l’exception du Nouvel Observateur qui reste stable (- 0,2 %), L'Evéne- 
ment du jeudi (- 5,4%), L’Express (- 4,1 %) et Le Point (- 3,5 %) su- 
bissent une érosion de leur lectorat. 

DÉPÊCHES 

■ PRESSE : nne pétition de soutien aux neuf reporters photo- 
graphes et au motard de presse ms en examen après Tacrident mortel 
de la princesse Diana a été lancée, mardi 16 septembre, auprès de tocs 
les journalistes par une trentaine de reporters photographes. 

■ Les avocats de Mohamed AlFayed ont engagé, la semaine der- 
nière, une procédure pour «atteinte à l’intimité de la vie privée», 
contre Fhebdoroadafre Paris-Match, à qui ils reprochent d’avoir pubBé 
courant août des photos rTEmad Al Fayed et de la princesse Diana à 

Saint-Tropez. _ ...... 

p f/rntto m i mtfhm flit ou sein du Synd ic a t ou livre Cul. Lesro- 
tathristes, les représentants de Paris Diffusion Presse et d’un syndicat 
de routage, ai difficulté avec le Syndicat général du livre, ont deman- 
dé au Syndicat des l om ecteors d'étudier la possibilité de les intégrer 
dans leur organisation. Le Syndicat des correcteurs « a décidé d’étu- 
dier avec la plus grande attention loir demande ». tout en maintenant 
son* attachement à Funàé syndicale ». 

■ RADIO : «frappe Vnjtton, directeur général d’Europe i Commu- 
nication, quitte le groupe. «Une s’agit pas d’un d&accord sur la straté- 
gie du groupe, mais Philippe Vuitton a décidé de se consacrer à un projet 
personnel », précise Europe 1 Commurrication- Ancien président de Gi- 
raudy, Pbffippe Vuitton avait été nommé à ce poste en mars. • 

■ MULTIMEDIA: Liris Interactive, branche multimédia de CEP 
ComunmfcatSoa, devient Havas Interactive, filiale à 100% du 
groupe Ha vas- EBe regroupera les activités d’Havas Edition Electro- 
nique et de sa fi Baie Arborescence, détenues à 50% par Havas et à 

50 % par la Générale des eaux. Havas Interactive, qui sera présdée par 

Agnès Totanine, ex-PDG de Lins Interactive, devra « valoriser les fonds 

éditoriaux du groupe Havas». , „ . .. , . . 

■ TÉLÉVISION : rartrfte* du jeu Intervffles a conformé a la victoire 
du Puy-du-Rw contre Ancnùs, 1e 2 juillet, affirme Le Canard, enchaîné 
du mercredi 17 septembre. J1 aurait aidé par geste le candidat de la 
vffle vendéenne à donner ü bonne réponse sur les dernières volontés 
de Landru. A TF L, cm Hxfique que Parbitre du jeu. OEviér Chawodo, 
n’est pas joignable et que la cassette de rémission va être « regardée 

at tenti vement»- ' ' 


L’Union européenne se dote d’une législation 
en matière de publicité comparative 


STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
En adoptant, mardi 16 sep- 
tembre, un texte de compromis 
concocté avec le Conseil des mi- 
nistres des Quinze, le Parlement 
européen a mis fin à six ans de 
procédure pour élaborer la législa- 
tion communautaire sur la publici- 
té comparative. Lors de F adoption 
de la directive sur la « réclame » 
mensongère, fl avait été décidé de 
repousser à plus tard le deuxième 


Auteurs 

en quête de droits 

La Société des autenrs et 
compositeurs dramatiques 
(SACD) s’inquiète do projet en 
préparation à la Commission de 
Bruxelles <Tnne directive euro- 
péenne sur « la société de Piafor- 
mation ». Le texte de F exécutif 
communautaire, qui devrait 
prendre forme à la fin de Fan- 
née, doit traiter du sort à réser- 
ver aux copies privées et à la ré- 
munération des œuvres utilisées 
pour la recherche et dans Fédu- 
cation nationale, co n tra ir ement 
à ce qui se fait dans la technolo- 
gie de F« analogique» pour la- 
quelle chaque Etat-membre a sa 
propre législation, Olivier Car- 
me t, président de la SACD, qui 
présentait, mardi 16 septembre, 
les résultats de F atelier consacré 
à «L’auteur, r économie et le 
droit» dans la cadre du 2* Fo- 
rum du cinéma européen de 
Strasbourg, demande une har- 
monisation à l’échelle de 
runion européenne ponr le 
«numérique». Aujourd’hui, la 
Grande-Bretagne, Flriande et le 
Luxembourg ne reconnaissent 
pas tes droits des auteurs, pro- 
ducteurs et Interprètes pour les 
reproductions privées. 


volet de F opération. Cest seule- 
ment en 1991 que la Commission 
de Bruxelles a formulé ses proposi- 
tions. Depuis, le document a fait 
plusieurs fois la navette entre les 
trois institutions, les eurodéputés 
exigeant des dispositions plus 
strictes s’agissant, notamment, de 
la protection des consommateurs 
et de la lutte contre les campagnes 
de dénigrement 
La nouvelle directive, qui entrera 
en vigueur dans deux ans et demi, 
contient une bonne partie des mo- 
difications souhaitées par l’Assem- 
blée de Strasbourg. Ainsi, afin que 
des concurrents indélicats ne 
puissent profiter des entreprises à 
ia réputation établie, la publicité 
comparative est interdite pour les 
biens et le? services qui sont des 
imitations ou des reproductions de 
marques protégées. D est prévu, en 
outre, que les annonces ne devront 
pas, en tout état de cause, entraî- 


ner le discrédit des noms commer- 
ciaux, autres signes distinctifs, acti- 
vités ou situation d’un conçurent. 

ORGANISMES INDÉPENDANTS 

D’une manière générale, l’an- 
nonceur devra apporter dans les 
quarante-huit heures la preuve des 
affirmations qui portent atteinte à 
la réputation des produits d’un 
concurrent En ce qui concerne les 
tests, sur lesquels les auteurs ont 
généralement les droits exclusifs, 
les conventions internationales 
s’appliqueront lorsque des résul- 
tats d’essais comparatif effectués 
par des tiers figureront dans la pu- 
blicité ; étant entendu que l'annon- 
ceur devra prouver l’exactitude des 
données contenues dans le mes- 
sage publicitaire. 

Le Parlement a aussi obtenu sa- 
tisfaction pour ce qui est des ser- 
vices relevant des protestions libé- 
rales. Les Etats membres auront la 


faculté de restreindre voire d’inter- 
dire l'application de la règle 
commune dès lors qu'elle ira à 
rencontre des codes de déontolo- 
gie de certains corps profession- 
nels, tels que les barreaux d’avo- 
cats. 

Aux termes d’une disposition 
voulue également par les eurodé- 
putés, la directive prévoit le 
contrôle de la publicité compara- 
tive par des organismes indépen- 
dants qui devront être installés 
dans chaque Etat membre. Us leur 
est demandé de coordonner leurs 
travaux par l'intermédiaire d’asso- 
ciations établies au niveau 
communautaire de manière à exa- 
miner les plaintes transfronta- 
lières. La Commission est invitée, 
de son côté, à mettre en œuvre les 
moyens nécessaires pour traiter ce 
genre de dossier. 

Marcel Scotto 
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Management de l'entreprise de presse 

Conçu et organisé conjointement par le CFPJ et l’Université Paris-Dauphine (Diplôme 
Universitaire de 3e cycle en cours d’habilitation), ce programme s’adresse aux cadres 
de rédaction (directeurs, rédacteurs en chef, secrétaires généraux, adioinis, etc.). 

L’ambition est de former an management des cadres de rédaction expérimentés : 

- pour développer les aptitudes managériales des responsables des rédactions, 

- ponr enrichir les “viviers” de futurs cadres dirigeants issus des rédactions. 

♦ Sur 10 mois, 10 sessions de 3 à 5 jours (dont une à Londres). 

♦ Jury de sélection : début octobre 1997. 

Maquette et dossier de candidature : Téi. 01 .44.82.20.00 - Fax : 01.44.82.20.01 
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On l'appelait Serge... 

par Alain Rollat 


UNE HEURE DU MATIN, sur 
France L Laure Adler reprend sa 
place au centre du « Cercle ». Un 
« Cercle » nouvelle formule, 
qu'elle partagera désormais avec 
Frédéric Mitterrand, Bernard 
Rapp et Olivier Mirme. Il paraît 
qu’elle culpabilise. Elle Ta dit au 
farisien : ** Je me sens un peu cou- 
pable d'avoir abandonné le navire, 
mais au bout de trois uns d'émis- 
sion quotidienne on a besoin de se 
renouveler. » Elle a tort de se tour- 
menter. L’essentiel est que la télé- 
vision continue de nous faire la 
conversation comme ça, sans se 
soucier de la pendule. A cette 
heure avancée de la nuit où, la fa- 
tigue aidant, et parfois l'akool, les 
mots se font plus lourds, les 
images plus floues. les souvenirs 
plus obsédants, nous aurons tou- 
jours besoin de flâner en compa- 
gnie d'une voix intelligente. Et, ce 
soir, cela tombe bien : Laure Adler 
fait sa rentrée en visitant une ar- 
chive qui a la tendresse communi- 
cative.. 

Sacré Serge I Combien de fois 
l’a-t-on dit usé, fini ? A l'époque 
où il picolait, et où personne ne le 
croyait capable de s’arrêter, 
combien de fois n'a-t-on pas an- 
noncé sa sortie pathétique ? □ est 
toujours là. Et 3 chante encore ! □ 
remonte même sur scène. Va-t-on 
de nouveau dire qu'il fut et reste 
« le plus romantique des chanteurs 
fronçais » ? Son cheveu est plus 
rare, moins noir : la moustache et 
le collier de barbe grise lui vont 
bien. La voix est plus lente mais 
pas moins vibrante ; le geste 
moins déclamatoire mais l'œil 
toujours aussi attentif. Quant à sa 


pipe.- Un vrai Vésuve I □ se réfère 
à Brassens : «Le jour où Brassens 
a cessé d’acheter des cigarettes, il 
est devenu aphone et s'est mis à la 
pipe.» 

Au fait, pourquoi revient-Q sous 
les projecteurs ? Quel besoin le 
pousse à réveiller sa vieille peur 
de décevoir son vieux public ? Lui 
qui joua Sartre et Camus, inter- 
préta Vian et Prévert, donna la ré- 
plique à Simone Signoret, Romy 
Schneider, Burt Lan caste c- Lui, 
l'enfant de Reggio qui nous offrit 
tant de chansons que fredonnent 
à jamais nos mémoires ; Lltalien, 
Le Déserteur, Les Loups - Quel be- 
soin ? Le besoin 1 Le plus élémen- 
taire des besoins : « Je n’ai pas un 
franc, je n’ai pas d'argent» H le 
dit en riant Avec la pureté naïve 
d'un comédien de vingt ans cer- 
tain de tenir un jour sa revanche. 

Heureux Serge l Au moins n’a- 
t-3 pas gaspillé sa part d’enfance. 
Laure Adler voudrait recueillir 
son testament artistico-poUtique. 
Elle évoque Mussolini, la guerre 
d’ Algérie— Elle lui parie soudain 
comme à une statue: « Vous qui 
avez vécu la période de la guerre, 
vous qui avez été arraché à votre 
pays nataL. » U la fixe, ses rides 
s’emplissent de malice, 3 l’inter- 
rompt : «Méfiez-vous, vous récitez, 
là— Vous êtes en tram de faire un 
discours. Pariez plus simplement » 
Elle s’exécute. U préfère raconter 
le jour où 3 fut viré du tournage 
de Napoléon par Sacha Guitry, qui 
tenait à ce qu’on lui serve du 
« Maître » et qu’a persistait à ap- 
peler * Monsieur »- Cher Serge ! 
Depuis quand, déjà, dît-on sim- 
plement Reggiani? 


Questions autour d’une éprouvette 

Arte évoque, dans une soirée thématiqûe,les interrogations d'ordre psychologique et éthique 
soulevées par les progrèsde fa procréation médicalement assistée 


ÏT Si OM fiN feafffflûr 
(DKHfciCBî NoJ 



NOUS SOMMES aux Etats- 
Unis, dans le laboratoire de géné- 
tique expérimentale d’une cli- 
nique moderne. Convoqué par 
Féquipe de chercheurs, un interne, 
jeune marié, se voit proposer de 
participer à une expérience qui n'a 
encore jamais été tentée: conce- 
voir un bébé-éprouvette dont la 
gestation se fera à l'intérieur d’un 
bocal, une sorte d'utérus artificiel. 
D'abord horrifiés par le projet, le 
jeune médecin et son épouse se 
laissent convaincre. Cette pre- 
mière mondiale sera menée dans 
le plus grand secret et la future 
maman devra simuler une gros- 
sesse à l'aide d’un coussin rem- 
bourré. 

Ce scénario relève bien sûr de la 
fiction. C'est, en résumé, le début 
de l’intrigue du téléfilm américain 
de Joseph S argent et Jeny Mac- 
Neely, L’Enfant de demain, diffusé 
en clôture de la Thema « Les 
bébés-éprouvette». Ce film pre- 
nant a été réalisé au début des an- 
nées 80, à l’époque des premières 
naissances de bébés fécondés in 
vitro. Anticipant sur les progrès de 
la science, l’auteur voulait, par le 
biais d'une fiction, alerter les 
consciences sur les dangers des 
procréations médicalement assis- 
tées (PMA). 

Quinze ans ont passé et, pour le 
téléspectateur d'aujourd'hui, cette 
histoire a toujours à voir avec la 
science-fiction. En dépit des pro- 
grès de la médecine génétique, au- 
cune gestation extracorporelie 
d’un être humain n'a encore été 
tentée. Mais d'autres découvertes 
et manipulations, notamment 


dans le domaine de l'embryologie, 
suscitent nitmogaribns et inquié- 
tudes. C’est à ces. questions que 
s'intéresse l’inquiétant documen- 
taire de WühamGu&mLesConsé- 
quences de l'assistance médicale à 
la procréation. 

Construit à partir d’interviews 
de grands professeurs (un fran- 
çais, un allemand et un anglais), ce 
document fait froid dans le- dos. 
Jacques lèstart, le célèbre biolo- 
giste, « père » d’ Ainandine, lé pre- 
mier bàë-éprouvette fiançais, et 
auteur de nombreux ouvrages sur 
ce thème (La Procréation médicali- 
sée, Flammarion, 1993 ; Le Désir du 
gène, Flammarion, 1994 ; L'Enfant 
de l’absente , Le Seuil, 1994 ; Le Ma- 


gasin des enfants, ouvrage collec- 
tif, Gallimard folio, 1994), met 
ainsi en garde contre les dérives, 
vers « un eugénisme bienveillant », 
du diagnostic préimplantatoire 
(DPI). 

CRI D'ALARME 

En procédant à des enquêtes sur 
les antécédents familiaux des don- 
neurs et des receveurs de sperme, 
n’a-t-on pas la tentation de créer 
« des enfants supposés être de meil- 
leure qualité que ceux que l’on peut 
faire dans un lit», demande-t-il ? 
.Selon lui,' les médecins qui pra- 
tiquent les DPI assument « un râle 
énorme (Tapparieur qui dépasse 
leurs prérogatives», rôle ignoré 


par la loi de 1994 sur les procréa- 
tions médicalement assistées. 
Jacques Testait' lance un cri 
d’alarm e -.«Jette mis pas comment 
on va supporter des individus qui 
n’ont pas eu de chance, qui ont une 
anomalie chromosomique ou phy- 
sique. A partir du moment où ron 
sait que l’on aurait pu les éviter 
grâce aux techniques nouvelles, leur 
existence va devenir plus pesante, et 
on le leur frira sentir. » 

Conçue avant les récentes révé- 
lations relatives aux stérilisations 
forcées pratiquées en Suède, aux 
Etats-Unis et en France, à une 
époque pas si lointaine, la soirée 
d’Arte n'évoque pas ces affaires, 
qui ont secoué l’opinion. C'est 
dommage, d’autant que les autres 
documents proposés s’attardent 
sur des questions souvent traitées 
à la télévision, notamment celle 
du bouleversement des rapports 
de filiation produit par la PMA. 

Signalons toutefois la Clinique 
des éprouvettes, le documentaire 
danois diffusé en ouverture, fon- 
dant plusieurs mois. Pou! Martin- 
sen a suivi cinq couples contraints 
de recourir à la fécondation in vi- 
tro. Angoisses, espoirs : le par- 
cours est éprouvant mais, portés 
par leur irrésistible désir d’enfant, 
les hommes et les femmes qu'il 
nous montre dans leur attente 
pourraient déplacer des mon- 
tagnes. 

Sylvie KerŸiel 

* « Thema : Les bébés-éprou- 
vette», Arte, jeudi 18 septembre, 
20 h 48. 
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2035 


► GRANDE SOIRÉE 

FOOTBALL 

DE LA LIGUE , 

DES CHAMPIONS 

PSG-lFKGtteboig. 

En direct. Va Journée . '<• ' 

de la Ligue des champions. 

2045. Coup d'envoi 

025 min). 8036272 

et 22/0 Les temps forts 

des onze autres rencontres : 

Sporting Portugal - Monaco; Sparta 
Prague - Parme Ac ; Galaa&aray 
Istanbul - Borussia Dortmund ; FC 
Koske - Manchester United ; 

Juverrtus Turin ■ leyenoord 
Rotterdam ; RSV Ernttoven - 
Dynamo Kiev ; Newcastle - 
Barcelone ; Real Madrid - Rosenberg 
Tttmdherm ; Otytnpïatos Le Pirée - FC 
Porto ; Bayem Munich * Sesilctas 
Istanbul ; Bayer levericusen - lie rse 
000 min). 2885727 

020 Minait sport. 

Magazine. Qpen 
de France féminin 
de Coin 997. 

050 et 1-55, 300. 4 jOS TF1 nuit IBS 
et 2Æ, 4.15, 54» Histoires naturelles. 
Documentaire (50 nHn). W5U012 3.10 
Us Défis de r océan. Documentaire. 
La vie océane. 445 Musique. Concert 

fis mhil. 


France 2 


20.55 


LE PRIX DE L’ESPOIR 

Téléfilm de Josée Vbn ne, avec Pierre 

ArdHi, Evelyne Bouk 

005 min). ■ ; 84(51943 

Un médecin, chercheur dans un 

hôpital, s’investit à corps perdu 

pour sauver une piaiqdç 

incurable. 


22.40 


► LA VIE 
À L’ENDROIT 

Magazine présenté 
par Mireile Dumas. 

Qu'en pensent tes voisins ? 

(70 min). 4638830 

2330 Au bout du compte. 
2335 Journal, Météo. 

0.1 5 Le Cercle. Magazine. 

Le Cercle des métiers 
(75 min). 48Z7128 

200 Source de vie (redtffj. 230 Or- 
thodoxie (redifT.L 100 Foofut Dessin 
animé. 3.10 Baby folies. Opération 
pâte de nuage. 12s 24 bennes dln- 
fos. 335 Météo. MO L’Art au quoü- 
tfien. Documentaire. Charirtte Per- 
rians: Art de vivre. 435 Outremers. 
Magazine (60 min). 


France 3 


20.50 


MONASTÈRE: 

LES PRISONNIÈRES 
DE L’AMOUp -r. 

Documentaire 

de Laurence Chartier ' 

(60 mm). --7004811 


21.50 


L’HISTOIRE 
DE MISTER BEAN 

Documentaire, arec Rowan Atkinson 
(55 min). 6484494 

2235 Journal, Météo. 

23.20 Un siècle d’écrivains. 
Arthur Conan Dqyle 
(50 min). 4087104 

0.10 cinéma étoiles. Magazine 
(25 min). 87825 

055 Vivre avec- Magazine 
(20 min). 151 7070 

035 New Yodt District. Série. L'esprit 
de dan. 1Æ Musique Graffiti Maga- 
zine. Invité : Sylvain Augter (20 min). 


MERCREDM7 SEPTEMBRE 


Arte M 6 


20.45 ■ 20.45 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
LES PAPES ET LE POUVOIR 

OoamsitairedeG.t(noj^étM.tiluih]r ‘ 

[4/5] Paul VT et la pîltilefiS min). WSBSéÔ 

En mai 1968, Pdtlf-Vtpremf pasrtîori cdntrélâ ? -'' T 
pêùle. Une décision qaf ancré Füpinian publique . 
dans Pidée que FEgiise n’a pas su s'adapter awT ' 
changements de la société. ... 


BONJOUR ANTOINE 

Tâéfflm de Radu MRiaanou, 
avecSâustfenChaudoul, < 
HrâaSarvfefOOOmto). . 470(K)1 
Unefemn»tfmaws devoir son 
jeune amant épris de sa frite, ^ 
révile toutxfaso liaison à 
celle-ci _ 


21.40 


22.25 


LES SEPT PÉCHÉS CAPITAUX - 

Baflet de Kurt WeS, d’après les poèiues de Bertolt Brecht. 

M tse en seine de Peter Settars, chœur et orchestre de 
L’Opéra de Lyon, dir. Kent Nagano. Interprété parTeresa 
Stratas. Enregistré à POpéra de Lyon en Janvier 1993 
(50 min). 3301948 

2230 Natalie Dessay à Vienne. 

Documentaire de Cbire Alby et Andy Sommer 
(30 min). - 7104 

23.00 Profil : Narcisse aux chiens. Documentaire 
de Marie André (85 irfn). 184814 

<L0S La Lucarne :Nobody’s Business. 

Documentaire d* Alan Berfiner (60 min). 2133588 
14)5 71 fragments d'âne chronologie 
du hasard ■ ■ 

Film de Midiad Haneke 

(1994, v.<x, redïff., 95 min). 4090673 


LA PISTE 
DE L’ASSASSIN 

Téléfilm A de Harvey ttostavec Kefiy 
Lebrock.Woif Larson 
(105 min). B119104 

0.10 Secrets de femme. 

Série CL 
Salle d’attente. 

Un amour aveugle. 

OA5 SexyZap. 

’• Magazine D 

(30 min). 7481286 


2J5 F T éq u enstaL Magazine. Invité: 
David HaHyday. 3.10 Bacfcstage: Dee 
Dee firfdgmata: Documentaire. 335 
ftop en espagnol re (fit pop. Docu- 
mentaire. 42S Les Kteeus. Maga- 
zine (nediff.J. 450 Tinta. Magazine 
frediff., 2S min). 
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et économisez jusqu’à 450 F 

soit 6U numéros t;rutui(.s 


1 AN- 1890F 

au lieu de 2 340 F* 
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BULLETIN - REPONSE ! 

Oui, je souhaite m’abonner au Monde pour la durée suivante : jj 

□ 3 MOIS - 536 F D6MOIS-1038F D1AN-1890F I 
au lieu de 585 F au lieu de 1 170 F au lieu de 2 340 F | 


Je joins mon règlement soit s_ F TOiMOoœ l 

□ par chèque bancaire ou postal à l’ordre du Monde „ 

□ par carte bancaire N° i_ ■_ i ■ i i ■ i ■ i i ■ i ■ i i . î ■ i „ 

Date de validité Li_LiJ Signature: I 

Nom : I 

Prénom : I 

Adresse : I 

Code postal : Ll I I I 1 * 

Localité : Pays : I 





lu^raouni 
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NJfOpMflflO 

USA ■ CANADA 

îâ 

1 AN 

2088F 

2960F 

8 mois 

1 123F 

1 560 F 

3mai>s 

- 572F 

790F 


Pour tout autre rensolgnomant concerna ni : la portage à domicile, la suspension de 
votre abonnement pendant les vacances, un changement d’adresse, le paiement par 
prélèvement automatique mensuel, las Tarifs d'abonnement pour las autres pays 
etrangers. 

Téléphonez au 01-42-17-32-90 do 8 h 30 4 17 heures du lundi eu vendredi 

Bufletto i rwnroyer Bcccrapepta de votre règtament * j 

LE MnDE. servies Aboanemeraa -*24» «venu* du GéoémMjKlerc 
B9648Cbvrt«y Caduc 




TV 5 

20J)0 Faut pas rêver. 

Invité : Michel Sons. 

21 un Strip-tease. Magazine. 
22jOO Journal (France 2). 

2230 Fort Boyard. 

030 Soir 3 (France 31. 

Planète 

19-55 ► Les Inconnus 
de la terre. 

2035 Maria. 

22.10 Des hommes dans 
la tourmente. 119 / 321 . 
Nasser venus Ben Gourion. 

2235 Gestes de vie. 

2330 ► A propos de 

* Tristes Tropiques ». 

0 JO Rêve usurpé. 

Retour au PartL 

130 Le Destin animaL 
Le rat (55 min). 

Histoire 

20.00 Q était une fois.. 

le monde : Pour tout 
l’or du TYansvaaL 

FeuBeton [4/6J. 

2UJ0 Envoyé spécial, 
les années 90. 

Contrat sous roreiDer ; Alaska. 
2200 U était une fois.* 
les Français: 

Le Pain noir. 

FeuületDfl [IV16]. 

Les drapeaux de la vide. 

23.00 Le Magazine 
de THistoire, 

Imités : Cnben Garrier ; 
Stéphane Aodnrln ftouréau. 

Paris Première 

20.10 et 2330 

Courts particuliers. 

Invitée : Agnès Obadia. 

21 M Paris modes. Magazine. 

21 35 Les Documents du JT5. 

Les motifs 
de Fernand Léger. 

2230 Pet Shop Boys. 

Concert (60 min). 6775388 


France 

Supervision 

2030 Cantate Café. 

invités : Eisa ; De Rilmas. 
2130 Haendel, Boismortier, 
NandoLBach. 

Concert (40 min). 47828833 
22jOO Purceü, 

Music fora Whüe. . 
Concert (40 min). 64135811 
22v40 Le New Moming : 
BudyMües. 

Concert (25 min). 10878104 
23J)5 Le New Mornlng : 
Mehrfn Tàytor. 

Concert (25 min). 43471659 
2330 Les FrmcofoGes 1997 : ■ 
IttYann. 

Concert (55 min). 34719038 

CinéGnéfil 

2030 En suivant la flotte ■ ■ 
Htm de MarkSandndi 
(1936. IL, væ, 110 min). 

1234389 

2 2. Z0 L'Auberge rouge ■ ■ , 
Hbn de Claude AuanMara 1 
(1951, K, 100 mfit). 10434456 


Ciné Cinémas 

2030 Mrs. Parker 

et le cercle vicieux ■ 
Film cf Alan Rudotpli 
(1994. 120 mlnL 8095388 

2230 Sushi Sushi N 

Fflm de Laurent Perrin 
(1990,90 mlnL 2S3S384 


Festival 

2030 Les Cinq Dernières 
Minutes: 

Mécomptes cf auteur. 

Tétéfrtm oe Roger Plgaut, 1 
avec Jacques Detary 
(90 mini. 18822920 

2200 Tatort : Le passé 
ne meurt jamais. 

• Téléfilm 

de nwfijang SOudte, 
avec Hansjug Feimy 
(85 min). 85695785 


Série Gub 

20.15 Unéfainille pom: deux. 

. Premier rendervous. 

20Æ Caraïbes ofisbore. 

Le major. . - 

2135 et 1 j 00 L'Or et le Papier: 

ftuBeaxiWMJ. . 

2230 Murder One : 
L’Affiairelesslca. 

Feuileton. Crwpitre X 

23.15 Le Saint 

Les mercenaires (50 min). 

Canal Jimrny 

2030 The Muppet Show. 

Invitée : Loretta Svritt 
2035 Starlïek: 

la nouvelle génération. 
Docteur Q. 

21.15 VâO. Magazine. 

21j 4S Seinfidd. 

Un mariage i TessaL 

22.15 Une fille à scandales: 
Rencon t res cétestes (vua). 

2Z40 Spih City. 

i/appartement (ko)- 
2330 NlghtS. 

2335 Bottom. G» (va), 
ojk New York Police Blues. 

HoBIeet la pmssocHune. 

Disney Channel 

2030 Sports. Magazine. 

20L5S Sport Académie. . 

• 2135 Les Anges gardiens. 

22.15 Ptofestion critique. 
2240 Art Attack. Magazine. 
2230 Okelorcuir. 

23J» Le Voyage du lynx. ■' 
De Marie-HéMne Binonnet. 
2330 losdctors. 

Téva 

2000 et 23Æ Téva beauté. 
2030 et 2230 Téva interview. 
2035 Sous les jupes 
de la Madone. 

De PhBoménr Espositn. 
22J30 Tévapsycbo. 

23j00 Clair de itme. • - 


Canal + Radio 


21.00 


PROFESSEUR 
HOLLAND W 

FBm de Stephen Herek. avec Rkham 
DreÿïMfitWfc.teniln). 968PteO 
En 1964Tàfffrtife irraSilkn , 
accepte ünempbi temporaire \ 
de professeur dans un lycé^li '■ 
va y rester trente ans- 

23.15 Flash if information. 


23.25 


PÉDALE DOUCE ■ 

Ffim de Gabriel Agluon, avec Patrick 

Tîmdt, FànnyArrtant 

0996,94 roln). 7989765 

1.00 ► Les Amants 
du Pont-Neuf ■■ 

Film de tns Canix 
(1991,125 mlri). 67679437 
32)5 Le Grand Forum. 
Magazine présenté 
par Philippe codas 
(60 min). 8351296 

A05 BraveheartBB 
Film de Md Gitwon 
<1995, ♦.174 min). 

81643505 


France-Culture 

2030 Paroles sans frontières.- 
Antipodes : La Buétature 
africaine. 

22^0 Nuits magnétiques. 

Etranges Früiqm. CWJ. 

•H!®V jr<V 

1X05 D»i Joue <a fcanfeDi*n. Franççvs 
axriifrpSfo Mttéüïiis&’d’unc rie). 
OM Les Cis^rin Miah^Hjn. «0 
lesNuttsdgg^tyw^MIRire (redüf). 

France- Musique 

2030 Concert. 

Donné le 4 mira, au Victoria 
Halde Genève, nr 
FOrdiestre de la Suisse 
romande, iSr. Alan Oftm. 
2230 Musique plnrieL. 
j. DunüesSpiel pour petit . 
archestre.de Rfiim, par le . 
BadisdieStartskapeie.dlr. ■ 
Gunter Neuholé; Trois piedd 

pour alto seul.de Kurtag, Mm 
Kastdaubian, ato; Cristau* 
liquides: œuvre 
dectrD-acousdque, de 
Rodrigue (enregistré au studio 
de la faaieé 

de musique de Montréal). 

23JX7 Les Greniers 

de la mémoire. . . . 
Leonard Bernstein en 
compagnie de-Jean vtrtler, 
anden musicien de 
r Orchestre nationaL 

200 Les Nuits de France- Musique. 


Eurosport 

19J)0 FootbalL Résumé. 
Coupe de rtJEFA : 

33* de finale. 

21/» Fléchettes. 

Epreuve à Francfort 
(AUemarpie). 

2200 Rallye. Résumé 
Pwis-Moscou. 
23/»Fitness. 

. Grand Prix Nabba é Unz. 


Radio-Classique 

2(L40 Les Soirées. 

Luctodl La mroemtoor (opéra 
en trob actes), de DoniAttL 
par le Chœur etFOrchestre du 
Mal musical florentin, dir. 
TUllo Serafin, Maria CaiUs 
CLucîa), Giuseppe Di Srefano 
(EdgartoL 


répertoire français. OjOO Les Nuits 1 
RaJio-Clasrique. 


Voyage 

20.05 Suivez le guide. . 

22JD0 Sur la route. 

Inde, (tes et religion. 

2230 L’Heure de partie. 

2335 Long-courrier. Magazine. 
030 Chronique Ijnrzinann. 

Muzzik 

1 9/W Tchalkovski 

Festival Concert: . 

Symphonie 0*3. 

Goneert enregistré i rAtoer 
OperdeFrandbrt 
Ion du festival TchaitovsM 
020 min). 500053104 
21 /» La Fiancée 

aux yeux de bois. 

21.45 Carnaron Noestro. 

22.45 K491 : Naissance 
d'une œuvre. 

De PhlRp Trevr^yan. 

2330 Jaz2àr Montreux 1991; 
Concert (6S min). 504316748 
035 Itzhak Perlman 

à la «Fîddler's House». 

De Clunn Dubose 
«OonLeraer <60 mht). 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en conOou, avec; « 
soirée: 20-00 et 2100 )YorM BU5*- 
neas Today. 2030 et 214)0, IjOO World 
News. 2130 World Report. 22jOO 
World New Europe. 2230 Insteht. 

2330 wodd^port. ojm wariêvE». 

130 Moneyttne. 2J5 American Edi- 
tion. 

Euronews 

Journaux toutes les de mi heures, 
■wq en soirée: t»33, 19A5, 20.15, 
2045. 21.45, 3245 Economia. 1520. 
2030, 21—3, 2230 Analysis. 1939, 
TOJB9. 20.39, 2109, 21 39. 22.03, 
2239, 234» Europa. 1930, 2030, 
2130, 2230 Sport. 23.15, 0,15,1,15 No 
Comment. 2XAS 90° Est. qjs Vba. 
lASOdean. 


> *« Müée : 1936 ez23J6 
— ef. 20.13 et 2045 Le 18-21. ; 
et 2230 Le Grand JouraaL 21: 
22.12 Le journal dn Monde. 2U 
22.19, 2244 Jounul de PEconc 
«J* Cinéma. 2142 Talk cnit 
0.15LeDébaL 


Signification dos symboles : 

► Signalé dons m Le Monde.TMévbïon-lletflo-MiittiniédBa ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Na pas manquer. • 

■■■ Chef -zfanjvrs ou classique. 

♦ Som-tftraao spécial pour les sourds et les nialantandanta. 
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La presse nordique ne s'émeut guère des progrès de l'extrême droite aux élections législatives du 15 septembre 

• ■ ! I . à* • I «•-». ■ Ml».. 






LES. ERREURS tactiques' du 
travailliste Thorbjôrn Jagland, 

pronier ministre norvégien sor- 
tant» et la période d’incertitude 
politique qu’ouvre sa défeûte aux 
élections législatives du inndt 
15 septembre intéressent davan- 
tage les éditorialistes que les rai- . 
sons de ce qa’Aftenposten qualifie 
pourtant dè « tremblement de 
terre»» 

' En revanche, qu'un parti popu- 
liste de droite, à la rhétorique 
parfois raciste, soit devenu la 
deuxième formation politique du 
pays ne semble guère émouvoir 
b presse, fl est vrai que fe Parti 
du progrès de Car] Ivar Hagen 
fait partie du paysage depuis 
deux décennies et qu’il a, sur cer- 
tains points, coopéré de façon 
responsable avec différents gou- 
vernements minoritaires. 

{! n’empêche qu’aucun des 


grands journaux d'Oslo ne s'in- 
terroge sur les raisons profondes 
de cette percée populiste ni sur 
"importance des qnestions de. 
l’immigration et de la xénopho- 
bie que ce phénomène révèle. 
Tout juste le journal Dagbladet sc 
borne-t-il à constater que 
Ivar Hagen a «c remporté le duel » 
qu’il a livré an premier ministre 
sur les deux grands thèmes de la 
ca mp agne : La santé èt l’aide aux 
personnes Sgées. . 

« DES PROBLÈMES MODÉRÉS » 

«Cela confirme de façon 
presque dramatique, ajoute-t-ll, 
que les résultats des élections ont 
été marqués par la protestation et 
par de nouveaux rapports de 
forces. » «Il est paradoxal que 
tant d'électeurs aient préféré les 
solutions politiques extrêmes de 
Cari Ivar Hagen , dans une société 


Bfit npojfen 

Jagftmd fatt for ega 


où les problèmes apparaissent 
pourtant modérés », poursuit 
Dagbladet 

Le quotidien économique Da~ 
gens Naeringsliv est le seul titre à 
accuser les travaillistes d’être res- 
ponsables de la montée du Parti 
du progrès en en ayant fait leur 
« principal adversaire » pendant 
la campagne. Pour F ensemble de 
la presse, la principale erreur du 
premier ministre sortant aura été 
de se fixer un seuil précis à at- 
teindre (36,9 %) pour rester en 


poste. En imposant ce chiffre, à la 
targuie près, correspondant au 
score des travaillistes aux précé- 
dentes législatives de 1993, 
«M, Jagland a défié le peuple et 
perdu le pouvoir », titre Afienpos- 
ten. 

« DÉMOCRATIE DE LA DÉCIMALE » 

Nombreux sont ceux qui «se 
sont tellement sentis provoqués par 
la « démocratie de la décimale » 
du premier mmisfre qu’ils sont res- 
tés à la maison ou ont voté pour 
Popposition », affirme-t-il. 

Une caricature dans le journal 
Verdens Caang montre M. Ja- 
gland en train de chuter alors 
qu’il saute à la perche avec un 
thermomètre indiquant 36,9 %. A 
ses pieds, les trois responsables 
d’une coalition centriste tiennent 
une même perche en disant 
« Nous sautons ensemble l ». 


Une manœuvre délicate pour 
ce trio à qui il revient de tenter de 
tonner un gouvernement sous la 
direction du chrétien populaire 
Kjell Magne Bondevik, l’un des 
grands vainqueurs du scrutin, 
dont le parti, austère et proche 
de l'Eglise luthérienne, a pu élar- 
gir son audience en « adoptant un 
profil bas sur des questions contro- 
versées comme l’avortement et 
Palcool », note Dagbladet 
La plupart des éditorialistes 
s’interrogent sur les chances de 
réussite des trois partis centristes 
aux programmes parfois diver- 
gents. D’autant qu’ils sont très 
loin d’atteindre la majorité au 
Parlement. D’Ici qu’ils cherchent 
le soutien du Parti du progrès, il y 
a un pas que plusieurs journaux 
souhaitent ne pas voir franchi. 


Benoît Peltier 


? 


DANS LA PRESSE _ 

EUROPE! 

Alain Duhamel 

b Dans la victoire inopinée de 
Jean- Louis Debré sur Franck Bo- 
rotra, les ressorts sont plutôt 
personnels, les conséquences 
sont franchement politiques. Les 
profils individuels des deux 
hommes se ressemblent beau- 
coup. Ce sont deux gaullistes de 
tradition fidèles au chef de 
FEtat, plus réticents que hn vis- 
à-vfs de V Europe, connaissant 
bien la machine RPR. Franck Bo- 
rotra est plus éloquent et plus 
charismatique que Jean-Louis 


Debré. Celui-ci est porteur de la 
mémoire et de la sensiblité gaul- 
listes, très populaire dans cette 
famille -là. C’est sans doute ce 
qui a fait la différence. Leur 
équation politique n’est pas 
identique. Ce sont tous les deux 
des driraqiriens mais Franck Bo- 
rotra est un chiraco-séguîniste, 
Jean-Louis Debré un cbiraco- 
chiraquien, un ebiraquisshne, le 
mamelouk de l'empereur, 
l'homme de toutes les fidéli- 
tés Sa victoire signifie que 
l’émancipation du RPR vis-à-vis 
de Jacques Chirac a ses limites, 
que l'estampille présidentielle 
continue de compter dans cette 
famille-là. 


LIBÉRATION 

Serge July 

■ Depuis le lancement de la 
campagne des législatives, Lio- 
nel Jospin s’est construit une 
posture arbitrale, qui n’a pas va- 
rié depuis. Cette attitude aura 
contribué à faire des élections 
législatives une sorte de prési- 
dentielle bis. Et c'est logique- 
ment qu'il dirige le gouverne- 
ment comme s’il était le 
président de la République. De 
là une gestion qui consiste à se 
poser en arbitre des intérêts du 
pays et des promesses électo- 
rales face à des exigences 
contradictoires. Tout son voca- 
bulaire découle de cette posi- 


tion « Equilibre », « interpréta- 
tion », «réalisme de gauche», 
« pragmatisme »— fl y ajoute une 
double méfiance sémantique : on 
ne parle plus de « réforme », le 
mot a pris avec Alain Juppé un 
sens autoritaire et synonyme de 
sacrifices. On n’utifise pas da- 
vantage l’expression « grandes 
perspectives», ce qui pourrait 
signifier un changement de cap 
préjudiciable à son auteur. 

Cette attitude lui permet d’être 
perpétuellement en mouvement 
dans la gestion de ses engage- 
ments de campagne. C'est non 
seulement la majorité qui est 
«plurielle », adjectif génial ap- 
pelant par nature des arbitrages 


constants, mais aussi la France 
elle-même, traversée de cou- 
rants divers. 

THE WASHINGTON POST 
■ D’abord accueilli favorable- 
ment comme le successeur de 
Mobutu Sese Seko, qui s’était 
discrédité à la tête de ce qui s’ap- 
pelait alors le Zaïre, le président 
de ce qui est maintenant le 
Congo, Laurent Kabila, est dé- 
sormais suspect, de sa propre 
faute. 11 refuse, en effet, l’en- 
quête internationale sur le sort 
des réfugiés rwandais qui, mena- 
cés des pires exactions chez eux, 
se sont enfiiis au Congo et ont 
depuis disparu. 


■ Frère Eric Metivîer, 28. ans, un 
moine trappiste, a été arrêté, 
lundi 15 septembre, par la police 
montée canadienne pour avoir 
poignardé Père Fernand 
Bremaud, 71 ans, dans un 
monastère du Manitoba. Une 
brouille violente couvait entre 
les deux religieux qui, selon la 
règle de la TVappe, n’avaient pas 
le droit de s’adresser la parole. 

■ Sosan C arpenter McMfflan, 
conseil de Paula Jones qui 
accuse Bîfl Clinton d’avoir, un 
jour, bondi sur elle en se livrant à 
des actes impudiques, et qui 
affirme qu’une particularité 
anatomique lui avait alors sauté 
aux yeux, a demandé, lors d’une 
interview télévisée, lundi 

15 septembre, qu’« une 
photographie des organes 
génitaux du président des 
Etats-Unis soit versée au dossier ». 
«Je ne publierai jamais cette 
photo, elles n’a rien de politique », 
a aussitôt déclaré Ttna Brown, 
directrice du très distingué New 
yorker. 

■ Les fabricants de l’est de 
l’Allemagne innovent pour 
conquérir le marché de FOuesL 
La clientèle serait intéressée par 
des alcools comme le « Drabi 
Power », rappelant la Trabanx, 
symbole des voitures de 
l’ex-République démocratique, 
ou « Vengeance d’Erich », un 
cocktail de vodka et de coing, en 
mémoire d’Erich Honecker, 
ancien chef de P Etat 
est-allemand. 

■ Helmut Pritscbe, brasseur à 
NeuzeUe, en Allemagne, 
proposera aux curistes qui 
soufflent de troubles du sommeil 
des bains de bières diversement 
parfumés en houblon, levure et 
drêche (résidu de l'orge). La 
bière sera coupée d’eau. 
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f ,TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


1 63S TF 1 jeunesse. . 
Beeéeboqp. 

1735 21, Jump Street. -• 
Série. Légitime 
vengeance. 

17.55 Four être fibre. 

Série. îfeme de scène. 
1JJB MoksftflPK*ma.jeo- 
1*00 tous en feu. jeu. 
1*50 et 2040 Météo. 
ZftMjoumaL'neroE 


17.10 Un poisson 

dans la cafetière, jeu. 
17-40 Qté estqtri ? jeu. 
18.15 Friends. Série. 

1145 C’est rbeme. 


1*25 ce 1 JO Cest toujours 


NAVARRO 


TflMmOtfel 
RoptrHanillpQewto) 8R2H7 
La disri m tknkxidïmeprttrvc 
par fun du «mulets» de 
Navano JW condamner m 


si? 


le toaumssatre enquête-. 


PASSION 
D'ADOLESCENCE 
THMm Ode Michael Un* wk 
J ante Carih (NO mM) . 40*1873 
005 Lm Render-wxa 

tfe l'entreprise, 
tnvké: André LéyjeUns. 
président de tarifant 
(30min). 38*1* 

035 et 1145.145 TF 1 note, 
assîtes chasse. 

Spécial sanglier 
(«Jmto) 5K57CS 


L» et M* SM --- — — 
(Otite*. Docummsbe. 238 lOsDtfs 
de l'océan. Documentaire. [3#*] 
Epaves. 455 Musique (B n**. 


1*55 Au non» dn sport. 
204)0 Journal Achevai; 
Météo : Botat roms. 


ENVOYÉ SPÉCIAL 


AmocfaeneaemsX. ; Bfcwenoe à 
Beyrouth ; tarcriptum: Owens 
de météorites 

(125 mfa) ■ ' 2417060 

23JQ0 Expression directe. 

• Magazine. CFTC 


NMOTA 

Série. taecteaMta» 

PSmto). 1757780 

Une nameëe série basée sur le 
jawNftto de lue Besson. 

005 An bout du compte. 

030 joanoi. Météo. 

OJ© te Carie. Magazine. 
LeGerctedudnéma. 
Piésenté par Bemanf tapp 
(TOmta). •• 8759432 

2JS Le Vmsdu "*«■ Documeo- 
ttlie.mS<h Mma da U nW- 
tto. sas le Hue» do mn Dow- 
flneta ta. 438 Se mm oodl Dessin 
animé. Mes w» 43ÇWW m 
qemMktt. Oucanemabe. Dtor de 
me, tournage en vHe 05 mm) 


16- 40 Mmflœmns. 

17- 45 Je passe à latflé. jea. 
1820 Questions peur - 

un rlmmj urm. Jeu. 
T&50 Un Hvre, tmjonr. 

Magazine. 

1835 LC W-20 

de r information. 
2032Météa 
2005 te si Sa chutez. Jeu. 
2035 Tout le sport. 


G REM U NS 2, 
LANOUVELLE 

GÉNÉRATION ■ 

Fimdejoenanat, 

avecZadcCaEgw 

(1990,1101101). • 5EB418 

2250 journal, Météo. 


QU'EST-CE 
QU'ELLE DIT, ZAZIE? 

Magazine. Le premier (ivre; . , 
Bftfiodièque privée; 

Sépia, baagesrfuditees; 

La rubrique de Michel ft>Uc 
(55 min). 1750857 

0.10 Saga-Otés. Magarine. 
(.'totem de France [3/3J ' 

(25 mm) 11258 

Q35 Espace fiancopbone. 
les 3* Jeux de ta 
Francophonie. 

fa Madagascar ■ - * 

£30 min) 2477083 

135 New York District Série. 
La semonce. 

15S fabrique graffiti. Magazine. Or- 
chesre. Invité : Ivan Irwï PO min) 


1830 Le Moode des animaux. Des animaux et des 
hommes. 


Arte 


194X) The Monkees. Les Monknes fa b carte. 

1925 7 1/2- Les journées du patrimoine. 

1*55 Sur les traces de Victor Segalea. 

Documentaire (30 min) 786873 

2025 Documenta. Reportage. 

2030 81/2 JournaL 


SOIRÉE thématique: 

UES BÉBÉS-ÉPROUVETTE 

•lire page 2C. 

Quatorze ans après la naissance d’Amandine, 
pris de cinquante mille bébés français sont nés 
par fécondation in vitra 

20- 45 la QMque des é prouv ett e s. 

Doc u ment ai re de Pou! Marti nsen 

(60min) 5543586 

21- 45 te Stérilité. 

Documentaire de VMbm Guérin 
(10 min) 1998895 

Avec des interventions percutantes du 
biologiste Jacques Testart, «pire» du 
premier bébé-éprouvette fiançais. 

21.55 Conception sans mâle. 

Documentaire de Rie Esther Btenstock 

£50 min) 6818321 

22- 45 tes Conséquences de l'assistance 
• • médicale à la procréation. 

Documentaire de WDfiam Guérin 
ÇSm'ttO. ' 552012 

Avec Jacques Testart 
2*10 L’Enfant de demain. 

Téléfilm de Joseph Sargent. 

(95 min) 5488470 

045 Rade Boy ■ ■ 

Film de David kfingway et Jade Hazan 
• (1980 , va, retflff., 125 min) 32428384 


1*00 Mghlandet Série. 

U jour du Jugement. 

19 JM Los Angeles HeaL Série. 

Trafic de puces. 

1*54 6 minutes 

tT Information. 

2000 Les Piégeurs. 

Magazine. 

2035 Passé simple. 

Magazine. 

1987, r Intifada. 


LES RESCAPÉS 
DESOBIBOR 

TSéfBmtteJadcCoid.avec 
Alan Aridn (160 min) 84075321 
En 1943, trais cents prisonniers 
juifs s'évadent du camp 
polonais de Sofûbor. Humiliés 
par cette évasion, les nazis 
le rasent quelques mois 
plus tard. 


DOCTEUR JEKYU. 

ET MISTER HYDE 

TatfBmOdeDavidWidres,av ec 
Midnei Came (105 min) 8895906 
En expérimentant sur lui-mtme 
ses découvertes sur la 
tran^ormarion de kt 
personnorrté, le docteur Jekytl 
s’est créé un double monstrueux 
qui ne sort que la nuit venue : 
Mister Hyde. 

2.10 Turbo (Kdiff.) 2X5 Baefataçe: 
L'Affaire Louis TOa Documentaire. 
U00 Jazz 6 (rediffj. 330 Fréqoensrax. 
Invité: Owistophe Lambert. 435 
Culture pub. Magazine. Le direct 
sportif a-t-il un avenir? - Nike: de U 
roulotte fa b World Compagnie (re- 
difT,25 min) 


Canal + 

1535 Au guidiet des aHocs. 

Documentaire 
(SS min) 1071 87B 

1 630 Le Cercle des amies ■ 

FïlmdePatO'Connor 

£1995, 100 min) 9978147 
18.10 et 630 Surprises. 

P En dafr jusqu'à 2035. 
1830 Nulle part ailleurs. 
Magazine. 

Invité : Ben Harper. 


FOOTBALL 

NKe-LUmamok. 

En direct Coupe des Coupes : 

1* tour {match aBer) 

2030 Coup tfenvoL 

A la mi- temps, flash Infos 

(140 min) 82231 


SUR LA ROUTE 
DE MADISON ■ ■ 

FümdeCTmt Easuvood 
(1995, V4», 129 min) 6027895 

*45 Beaonful Thing ■ 

Fifan d' Hettie McDonald 
(1996, va. 90 min) 6248180 
2.15 BaskeL En différé. 

Euroligue : AEK Athènes • 
PSCRadng 

(90 min) 9878616 

3.45 Tïmoin muet ■ 

F3m d* Anthony WfaSer 
(1995,95 min) 9168838 

520ft>Hder 

Fifan de Clulio Base 
0 994, 90 min) 2197074 


Radio 

France-Culture 

2030 Lieux de mémoire. 

L'Encyclopédie. Le roman de 
rEncycJopédie. 

2132 Fiction. 

Semblant «f amour, 
de Dominique Vtgiiec. 

2240 Nuits magnétiques. 

Frara Krajcberg, sculpteur. 
0.05 Du Jour au lendemain. 
Christian de Montent (Moins que 
ramour) 046 les Cinglés du Mrnie- 
Ha* IJ» Les Nuits de France- 
Catoue (redlff) 

France-Musique 

2000 ► Concert 

Donné en direct du théfatre 
des Champs-Sisées. par 
le Choeur et Maîtrise de 
Radio-France et rOrchestre 
national de France. «Br. 

Charles Dutoit : Symphonie de 
psaumes, de Stravinsky; 
Carmlrca Burana, de Orff, 
Patrida Pet i tb on , soprano. 
Stanford O ben. ténor, Hâkan 
Kagegard, baryton. 

2230 Musique pluriel 

NighdaBing pour pertusion, 
piano et électronique, 
de Hyde, PhSp Mead, piano, 
Simon Limbnck, percussion ; 
Nachtgesang pour quatre 
instruments, de Hersant. Enc 
Lamberger, clarinette. 
Christophe Poiget vWan, 
Robin Cbvreul.vioioncege, 
Alice Ader.pianoL 
2337 En musique 
dans le texte. 

200 Les Nuits de Fxanoe-Mosiqot 

Radîo-Classique 

20.40 Les Soiiées. 

Alma Mallier. 

2230 Les Srnrées— (suite) Aima 
MahJefc Symphonie n»6 Tragique, de 
Mahler, par l'Orchestre 
philharmonique de Vienne, dlr. 
Leonard Bernstein. 04» les Nints rie 
Karfio-dasôqoe. 


. ;s*' 

. .. 

-f» - ' 


r-? 


TV 5 

2OJJ0 Les mots cfavrfl 

soait meurtriers ■■ 

Fitm de Lurent H t ynet oa n n 
(1987,90 min) 35883470 
2130*n9écinéma. Maga*» 
2240 Jounud (France 7) 

2230 Ça se discute. Magazine- 
030 Afice. Magazine- 58X54428 
030 s<tir 3 (France 3. aonfri) 

Planète 

19-40 LesMuskdens 
de rétran^. 

2035 La Route 66 à vâo. 

21 30 ► Les Inconnus 

de la terre. 

22.10 Maria. 

23-45 Des hommes dans 
lacouraiente.nW32) 
Nas*«r m» Ben Cnmoo. 
MO Gestes de vie. 

UB ► A propos des Itistes 
"Dopiquesrsomte) 

Histoire 

2030 TSé, «me Wstofre : 
Thfbaud 

ou les Croisades. 

ImoS SmSSobcs. 

2IJJ0 Histoire, le fim: ' 
jvasâioéBfe - 
FfamdettkdtaedThorp* 
(1952.1300*0. «0871128 
23 JX) Les Dossiers 
derUstoire. 


Paris Première 

2L00 Noos nous sommes 
tant ahssés ■ ■ ■ 
rarntfEtaoreScDb 
(1974, K, va, 120 uMj) 


d’Aleoaods i Baaoe. 


330 SoM dirige 

nwBlmm trh. 
CoorertCMmin) 8185«9 

France 

Supervision 

1*00CnaianmeTfefi. 

Opéra de RossinL 

Enregistré i Amsterdam en 

1995.5o4stes:Tbnc<hy 
Noble. Françoise PoOet 
pOimn) 30847708 

20Æ Le Riche convoité. 

PJtodethéltrç 

-deCadQCoUoffl. 

. Mise en scène 

' cas trin). ’ 21487302 

2230 Une leçon particulière 
avec MarekjanowskL 
oroBrier8em>9er. 
23 ^SMacBetb et Rigo tet to. 
deWHdi . . 

Cuixmeixeguu^ 
fa Amsterdam en 1994 
(gû qwi). 37361079 

Téva 

2030 Teva interview. 
aOiSUfianofe 

qœ venait ou nota 

Sn de Chartes 

• 090.95 min) 504Z30857 . 
2230 Téva interview. 

2330 Clair de lune* 


CinéCïnéfil 

2030 A Curioo in Oc Nest ■ 
Fflm de Ton Write 
(1M3, AL, VA. 85 min) 

62178811 

2135 En suivant la flotte ■ ■ 

rende Mark Sandrkte 
.0936.aL.KO, 110 miq) 

96017147 

23v45 LeClub. - ^ 

Invùétjewvrterre Mocky. 

130'Caxolÿn 

veut divorcer ■ 
FBmdelriÿiJasoa 

( 1534 ; ri. KO-, 83 min) 

72350906 

G né Gnémas 

. 2030 CesmervriBeux fous 
volants dans leurs 
drôles de madones ■ 
rende Ken AntaBn 
(196S,130n6n) 13611B44 

2240 Un ange 

àmataMe»* 
ffam de Jane Caoxm 
(1990, va, 15S mto) 

12189654 

1.15 Le Serpent ■ _ 

TBmiTHanrittenieua 

(1972, tSnWn) 3487S7B7 

Festival 

2030 U Vtoudetta 

fSmdejeanCbeTasre 
(J96I,M,80m6i) 50211780 
2130 Pierre Dac 
. et Franck Blanche. 

D’AncWHafimL 

. aB Ctnéma Amies, huaarine. 
2335 te Chib FtostivaL 
Magazine £25 rote) 


Série Gub 

1930 Indaba. 

Concert fa Indaba. 

20.15 Une famiDe pour deux. 
Bafayifetdec 

2045 University HospitaL 
- En temps «en heure. 

2135 et 1 30 L'Or et le Rapiet 

FeufltettnpB9) 

2230 Caraïbes o&hore. 

Le major. 

».15 Le Saint. L'héritage. 

035 Edouard et ses filles. 

Feuifleton [6/6] (55 mhi) 

Canal Jimmy 

2000 Le Mefllear du pire. 
2040 Un mauvais fis ■ ■ 

. . Ftto de Claude Sautet 

(1990.1C5 min) 2S453875 
2230 Mort à Farrivée ■ ■ 

Flm de Rodty Mcttwi 
etAnnabriJanhri 
(U8S.UO.93 mih) 1547B147 
035 Souvenir. 

About portant : Jane BMdn. 
035 Nights. 

1 30 Le Dernier RebeQe. 

[ZQ) Les grands espaces 
(60 min) 

Disney Channel 

2030 Tbus sur orbite. 

20.10 tes IVristL 
2035 Les Envahisseurs. 

2T 30 Les Dois Mousquetaires 
Filmde Stephen Hertk 
£1993,100 moi) 50474» 

2330 au cœur du temps- 
2335 Sylvie et compagnie. 


Eurosport 


2035 Basket 

En direct. EuroOgue 
(1™ Journée) : Pau-Otthe* - 
Barcelone plO min) 1142854 
22.15 FootiaalL 

Coupe des Coupes (1M»de 
finale!) : Bétis SévIBe - Vawtas 
Budapest. 

OOO Basket 

En cDfKrf. Eurofigue: 

MaccaW TW Ariv- Limoges. 

Voyage 

2035 Suivez le guide. 

2230 Sur la route. 

Inde, des métiers. 

2230 L'Heure de partit 

Muzzik 

1935 Qenn Gould 

joue Beetboven. concert 
interprété par F Orchestre 
symphonique de Tbrento, 
dir.KareiAncerl 
(S min) 504460673 

2130 La Callas. 

De Gérard Hmog. Portrait 
2130 Les Grands Interprètes ; 
LaCaüas. 

21-45 L’Ait du chant: 

La Légende des grandes 
voix filmées. 

P/2] Le temps des plateaux. 
» « La Passion sekm Callas. 
DeMiriieiVfenZele. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

inforaMten «s contins, avec, en 
soirée: 2000 et ZLOO World Bod- 
nc5»Ttoday-2fl30 et 2UJ0.1Z» World 
News. 21-30 World Report. Z2J0 
Wodd News Europe. 2X30 bu^bt. 
S30 World Sport. OM Wortd Vfctfc 
130 McneyBne. US American Edi- 
tion. 

Euronews 

Journaux toutes les «esnHienres, 
avec, en soirée : 19115, 19.45. 20.15. 
2045. 21X5, 22X5 Econome. 1930 
2020, 2130, 2230 Analysis. 1939, 
20.09, 2039. 2139, 2139, 22.09, 
2239, 2009 Emopa. 1930, 2030, 
2130, 2230 Sport. 2015, 015. 1.15 NO 
Ommmt. ISM Style. 045 Ecotogia. 
1X5 Visa. 

LCI 

journaux toutes les deraMieures, 
avec, en soirée : 19.16 et 23.16 Rnth 
EMefl 2013 et 2045 le 15-21. 2030 
et tim Le Grand Journal. 2LM et 
22.U le Journal dn Monde. 2U7 et 
22.19, 22X4 Journal de rEcooomte. 
2136 Cinéma. 21X2 Tfalk «rulrureL 
015 Le Débat. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
smdiilteW i. 

A Accord parental 
BufispeotaUc on 
intenSt aux moins (te 12 ans. 
□ PiAEe adite ou 
ïotcnSt aux m«*is de 16 ni 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 _ 

22.10 La Fleur de mon secret Fflm de Pedro Almodovar 
0995, va, 105 mtnj- Avec Marisa Kredei, Juan Echanove. 
hnanol Arias. Cwnérfir dramatique. 

RTL 9 

2030 Us prêtes, ram de Don Sfeget 0971, JlOmln) Avec 
CHnt EasWood. Suspense. 

yy-so L'Année de tons les drapera- ram de swer wetr 
(19M. US min) Avec Me] Gibson. Drame. 

QJ5 Un grand patron. Ffim (TYves Clravp i (1951, N, 
95 vnin) . Avec Pierre Freraxy. Drame. 

TMC 

2035 Nos phts belles années. FOm de Sydney PoOacfa 
(1973, 120 nun) Avec Barbn Streèsand. Drame. 


Les programmes complets de radia, 
do télévision et une sélection 
du câble et du sateffits sont pubfiés 
chaque sumaine dans notre supplément 
doté «B moncho -lundL 
Signification des symboles : 
te- Signalé dans « te Monde 
TéMvition-RBdioAfltdtknédiB ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquée. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou classique, 
é Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 
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Les parfaits 

par Pierre Georges 

ENFIN, le premier petit accroc ! 
Tony BLair, le merveilleux Tony 
Blair, Tony le charmeur. Tony là 
main verte qui réussit tout ce quH 
entreprend, fait T admiration des 
gauches et Tenvie des droites, To- 
ny qui gère au mieu* son image et 
son pays. Tony protecteur de la 
reine et de Porphefin, Tony le par- 
fait a fait une erreur, une minus- 
cule enreur. 

Tony Blair serait donc humain ! 
Simplement h umain . Voüà une 
grande nouvelle. D fut question, 
ces jours-ci, en Grande-Bretagne, 
de réviser sérieusement à la 
hausse les émoluments des mi- 
nistres, notamment du premier 
d'entre eux. La presse s'en fit 
récho, rapportant des chiffres pré- 
cis : 41 443 livres d’augmentation 
annuelle (410 000 francs environ) 
pour Tony Blair. Soit un bond en 
avant d’environ 40 %. 

Un peu vacharde, la même 
presse ne manqua pas de préciser 
que Tony Blair, quoi qu’fl hn en 
coûtât, avait décidé d'accepter 
cette augmentation. Une augmen- 
tation programmée d 1 affleure sous 
le gouvernement conservateur 
précédent par la commission ad 
hoc 

D'un côté ou l’autre de la 
Manche. le salaire des minis tres 
est toujours le sujet porteur par 
excellence. La grogne fut immé- 
diate chez les fonctionnaires, as- 
treints, eux, à une rigueur salariale 
sans faille, la ample indexation sur 
l'inflation. Et les protestations 
prirent très vite le tour habituel. 
Pour dire l'ambiance, une dame 
qu'on suppose admirable, Chris- 
tine Hancock, directrice du Rayai 
College qf Nursing, fit fe calcul élé- 
mentaire suivant : pour une aug- 
mentation de Tony Blair, deux sa- 
laires d’infirmières confirmées. Et, 
précisa-t-elle: «flya pénurie d’in- 
firmières. Il nÿ a pas pénurie de 
candidats à un poste de ministre !» 


Un peu démagogique peut-être, 
mais toujours efficace ! 

Bref, Forage grondait La presse 
populaire s’en donnait à cœur 
joie, à l’image du Sun titrant: 
«New Labour, old pay packet» 
{« Nouveau Labour, vieux bulletin 
de salaire »). Et la r etraite s'impo- 
sa, d'urgence. Le p remier ministre 
fit savoir mardi qu’fl renonçait 
pour lui, et pour ses ministres, à 
une augme n t a tion qu'il n’avait pas 
même demandée et si peu accep- 
tée. Cette rigueur retrouvée, 
comme vertu reconstituée, nous 
rendait enfin notre Tony Blair in- 
ternational en sa virginale her- 
mine. Reste maintenant à savoir 
ce que retiendra l’opinion pu- 
blique britannique : qu'il avait ac- 
cepté ? Ou qu’a sut renoncer ? 

Au demeurant, c’est plutôt ras- 
surant, un « parfait » qui a de pe- 
tites défaillances. Comme tout 1e 
monde. Prenons Jodie Foster. Ce 
n'est pas très difficile. EDe est par- 
tout, ces temps-ci et dans ces co- 
lonnes aussi (page 22). Cette 
femme est effrayante de perfec- 
tion. EDe est beOe. Belle quand die 
sourit. Belle quand elle gtimarg. 
Belle quand elle parie. Et belle 
quand die pense. Car éfle pense, 
en plus. Belle et surdouée. Et 
riche, peut-être? Riche aussi! Et 
simple ? Simple, en effet ! Et 
bonne actrice? Excellente actrice ! 
Et modeste? Modeste comme ce- 
la n’est pas permis. Et lumineuse ? 
Lumine use en effet, rayonnante 
d'intelligence et de charme. Et po- 
lyglotte ? Evidemment, parlant 
mieux le français qu’on ne récrit. 
Et discrète sur sa vie privée? Une 
tombe. 

Cest bien simple: on ne peut 
plus liai pour elle. Ses dons Fac- 
cabient, outre qu’ils nous sub- 
mergent. Créons d’urgence un 
comité ou une commission d’en- 
quête pour sauver Jodie Foster de 
la perfection! 


Bataille d’amendements autour 


La Russie 

devient 

membre 


Des aides de 30 000 F pourront être accordées aux créateurs d'entreprises dû Club de Paris 



LES EMPLOIS-JEUNES de Mar- 
tine Aubry ont fait recette dans Fbé- 
rmcydethi Palais Bourbon. Le texte 
devait être adopté, mercredi 17 sep- 
tembre, en fin de matinée. Mardi, 
quelque cent cinquante députés 
s’étaient donné rendez-vous en dé- 
bat d'après-midi et une petite cen- 
taine était encore présents, peu 
avant minuit, à Tinterruption des 
dfiiats. As étaient tout aussi nom- 
breux pour achever f examen des 

ain wiripmpnK . 

Lorsque Jean-Pierre Chevène- 
ment, ministre de Fintériem, et Ber- 
nard Kouchner, secrétaire dT&atà la 
santé, s’étaient installés, mardi, un 
moment sur les bancs du gouverne- 
ment, auprès de celte que les Sus de 
gauche appellent « madame la mi- 
nistre» et les élus de droite «ma- 
dame le ministre », quelques ve- 
dettes de ropposition sont passés 
prendre la temp é rature dans les tra- 
vées, Jacques Barrot, Pierre Méhai- 
gnerie, Raymond Barre, Alain Jup- 
pé, Philippe ségntn et, bien sûr, 
Jean-Louis Debré, savourant silen- 
cieusement sa toute fraîche victoire. 

An wmms une quinzaine de dépu- 
tés de droite, notamment UDF, de- 
vaient s’abstenir, c omm e Hervé de 
Charette qui, malgré ses nom- 
breuses critiques en séance, confiât 
Hans les coukrire que «Ton ne peut 
pas rejeter purement et simplement 
un projet dont Hntention [me] paraît 
bonne, même s le dispositif est mé- 
diocre ». Aucun député de Foppon- 
tion n’a d’aflleuis attaqué l'objectif 
du projet- En revanche, sur ses mo- 
dalités, les orateurs de ropposition 
se sont démenés avec une belle 
énergie au cours d’un débat stu- 
dieux et parfois confus qui a fait 
dire à M“ Aubry, passablement 
agacée: «Par moments, je ne 
comprend s plus rien à nos débats. » 

Peu avant, toutefois, la ministre 


Débat animé au PS sur les 35 heures et les salaires 


LE MESSAGE était destiné au CNPF, mais il a provo- 
qué un certain émoi au sein du Parti socialiste. Dans 
son entretien au Monde du 16 septembre, Lionel Jospin 
avait qualifié le slogan «35 heures payées 39 » dV anti- 
économique». Mais, ajoutait-il, «nous ne sommes pas 
venus au gouvernement pour programmer la baisse des 
salaires». Mardi 16 septembre, le débat a rebondi au 
bureau national du PS, reuni ai présence de trois mi- 
nistres (Daniel Vaillant, Alain Richard et Christian Saut- 
fer). 

La veiDe, au nom de la Gauche socialiste, qui réclame 
les 35 heures * tout de suite» sans perte de salaire, Ma- 
rie-Noëlle Lienemann avait dénoncé \’« incohérence» 
des propos du premier ministre. Au bureau nation al, 
Jean-Luc Méfencbon - qui avait été durement sermon- 
né par M. Jospin aux journées parlementaires socia- 
listes de Montpellier- a pris le relais, avec Julien Dray. 
D a manifesté son incompréhension devant ce « nouvel 
abandon de nos engagements ». Plus modérément, Hen- 
ri Emmanuelh' s’est dit un peu « dans le brouillard». 
Louis Mermaz a rappelé que le PS était favorable à la 
réduction de la dorée du travail sans baisse de salaire. 

Alain Bergourrioux, Jean-Christophe Cambadéhs et 
Gérard Fuchs ont défendu la position de M. Jospin. 
François Hollande, premier secrétaire d él ég u é, a sou- 
ligné que le propos du premier ministre était destiné à 
favoriser la venue du patronat à la conférence natio- 
nale sur les salaires, l'emploi et le temps de travail, en 
jugeant qu’il ne s’agissait pas d'imposer les 35 heures 


comme un « couperet ». « Ne nous demandez pas de res- 
pecter was propres engagements », a-t-il lancé à l’intai- 
tion de la Gauche socialiste, avant de rappeler que, 
dans son programm e Rectoral, le PS proposait de «ra- 
mener progressi v ement la durée légale du temps de tra- 
vail de 39 heures à 35 heures, sans diminution de sa- 
laire». 

• VISION PRAGMATIQUE ET ÉVOLUTIVE » 

Le fabiusien Henri Weber a évoqué un « engagement 
symboliquement jort », qui ne lui semble pas remis en 
cause. Devant la presse, Jean Gtevany, chargé de rem- 
ploi au secrétariat national, a conclu qu’a n’y avait pas, 
dans les propos de M. Jospin, « de manquement aux en- 
gagements pris ». De son côté, Jack Lang a salué, dans 
un communiqué, « la vision pragmatique, évolutive et 
contractuelle » du premier ministre. 

DTd à la conférence du 10 octobre, le débat risque de 
continuer au PS, qui tiendra son congrès dans deux 
mois. Toutes les contributions évoquent la réduction (te 
la durée du travail, celles de MM. EmmanuelH et Mer- 
maz, des poperenistes et de la Gauche socialiste insis- 
tant sur la nécessité de la réaliser sans baisse de salaire. 
Sade la contribution de Jean-Marie Bockd et d’Edith 
Cresson parie de « concessions salariales» en prônant 
même une « baisse minimale des salaires de 3% en 
moyenne». 

Michel Nobiecourt 



DÉPÊCHES 

■ CULTURE : le tribunal des prud’hommes de Toulon s’est accordé 
quinze jours pour se prononcer sur la légafité du licenciement de Gérard 
Paquet, directeur du Théâtre national de la dans e et de l’image de Châ- 
teauvaüon, le 31 janvier 1996. Son avocat demande sa réintégration et 
500 000 francs pour les préjudices moral et financier: - (Corresp.) 

■ RÉGIONS : Lionel Jospin devait annoncer, mercredi 17 septembre, le 
dépôt, au printemps, d'un projet de loi réformant les aid es économiques 
des collectivités locales. 

■ PARIS: un système de véhicules électriques es fibre-service pour- 
rait être expérimenté à partir de 1996, a annoncé mardi 16 septembre, 
Jean Hberi (RPR), maire de Paris. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le mercredi 17 septembre, à 10 h 15 (Paris) 
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admettait elle-même nmperfection 
de l’un de ses propres amende- 
ments visant à éviter les effets de 
substitution pour les emplois- 
jeunes: «Je reconnais que nous ne 
parvenons pas à exprimer précisé- 
ment ce que nous vouions dire.» La 
nouveauté radicale du dispositif 
déstabilise les députés: Soucieux 
d’inscrire dans la loi la nécessité 
d'assurer une formation, voire une 
qualification, aux bénéficiaires ~des 
emplois-jeimes, ils ont pané à tra- 
duire dans le texte leur souci «rassu- 
rer la «pérennisation» et la «sol- 
vabilité » de ces emplois. Une 
divergence d’approche a opposé 
certains élus de droite, comme 
Pierre Cardo (UDF-DL, YveKnes) ou 
René Couanan (UDF-FD, ffie-et-Vi- 
laioe), à la ministre. Ces éhis se 
mo ntrant sourieux dé faHBtpr f ac- 
cès au système des catégories les 
plus fragiles, M" Aubry leur a rap- 
pelé à plusieurs reprises que son 
texte n’était pas une loi contre T&- 

rfnq'on. 


La ministre de l'emploi 
et de ia solidarité 
a rappelé 

que son texte n'était 
pas une loi contre 
l'exclusion 


Les débats portaient encore les 
traces de Fesçrit de consensus qui 
avait régné au cours des travaux en 
commission. Ainsi un amendement 
du rap por t eur, Jean-Claude Boulard 
(PS, Saitbe), permettant te passage 
d’un des contrats selon les an- 
ciennes formules d’aide à F emploi 
des jeunes au nouveau système a 
été adopté à la quasi unanimité «tes 
députés présents. Grâce, à un autre 
amendement, un jeune pourra dé- 
sormais cumuler un contrat emploi 
solidarité (CES) avec on emploi à 
mi-temps Hanc te secteur marrliand. 
De même, de nombreux amende- 
ments étaient cosignés par des dé- 
putés de tendances differentes. L’un 
d'entre eux, visant à protéger le sec- 
teur marchand de la concurrence 
des emplois-jeunes, portait ainsi la 


signature d’un socialiste, M. Bou- 
lard, d'un RPR, Bernard Accoyer 
(Haute-Savoie), et d’un commu- 
niste, Maxime Gremetz (Somme), 
ce qui ne Fa pas empêché d'être re- 
poussé à 2a demande da gouverne- 
ment 

En revanche, M** Aubry n’a pu 
empêcher qu’un «navlmient, des- 
tiné à imposer un quotatThandica- 
pés dans les emptofe-jeunes, ne soit 
adopté par tes voix de la droite, du 
PC et de quelques députés PS. La 
majorité, ainsi qu’une partie de Fqp- 
position, ont adopté un amende- 
ment gouvernemental favorisant la 
création d'entreprises par les jeunes 
de 18 à 26 ans. Le dispositif prévoit 
une aide au démarrage de 
30 000 francs en moyenne et un sui- 
vi de trois ms. Une enveloppe de 
deux cents unifions de francs est 
. prévue dans le projet de budget 
pour 1998. 

Alors «jue la promesse des socia- 
listes d’instaurer la semaine de 
35 heures fait Tobjet d’une contro- 
verse, M" Aubry a été piégée, au 
cours de la discussion, par deux 
amendements, l’un venant de dépu- 
tés MDC, l’autre de M. Cardo 
(UDF), proposant de fixer & 
35 heures la durée «le travail hebdo- 
madaire d’un emploi-jeune. La mi- 
nistre a été contrainte de les repous- 
sa 1 , mais' die a indiqué au passage 
que la contribution de TEtat pour 
un emptoHeune (92 000 francs par 
an) sera la même «pie l’intéressé tra- 
vaille 39 heures ou 35 heures, ou' 
entre ces deux durées. 

Enfin, le ministre de Fintériem; ré- 
pondant à rtaquïétude de plusieurs 
députés de droite comme de 
gauche, a déclaré que tes 8 250 « ad- 
joints de sécurité», qui seront re- 
crutés d5d à 2a fin de 1998 dans 1e 
cadre des emplois-jeunes, recevront 
une formation de deux mois, et non 
d’an mois, comme les pofidera auxi- 
liaires- Ils ne seront armés «que s 
leur mission le commande » a assuré 
M. Chevènement, précisant que 
«pas un seul accident nef était pro- 
duit avec les policiers auxiliaires ar- 
més». M. Chevènement a égale- 
ment expliqué que cesjeunes 
auraieent comme perspective, an 
bout de cinq ans, «le passer les 
concours et de devenir fonction- 
naires de plein droit 

Fabien Roland-Lévy 


MOSCOU 

correspondance 

Anatoly Tchoubais, le premier 
vice-premier ministre russe, devait 
sjgnfly mercredi 17 septembre à ^Pa- 
ris, Paccorti rfatihéaoB de taRussie 
au Gdb de Paris «les pays aérateurs. 
En devenant membre «te cè^éeedé 
très restreint, qté-a pour, but de 
oiordonnertastraégtedespaysgm 
en sont membres à l’égard de feras 
débiteurs, ht Russtesc re trouve SUT 
un pied d’égafité avec les grands 
pays industrialisés. «Natté pays se 
voit hissé à un niveau irdemuimal 
complètement nouveau >, s’est fiffl cT 
té le présidentde la Vnetàekooom- 
bank; Audreï Kostine, dans un en- 
tretieuaux byestio . «. 1 

L'adhésion au Club de Paris est 
une nouvelle étape vem Fiûlégra- 
tkm de la Russie à Féconontie mon- 
diale. Jusqu’à avril 1996, 
accord sur le xéédidcimèàâent: de 
sa «Jette publique de 40 ErfÜèds «le 
doflaos, ta Rnsde n’avait fréquenté 
fe Chxb qu’en «pafité de débitera 
Efle se retrouve marntmant dans ta 
situation plus h oncp b te de créan- 
cier. 

Les autorités monétaires russes 
auront, ainsi, ptas dcfadfltés pour 
récupérer Une pattft des cr&fitsoc- 
troyés, da temps «te l’URSS, aux 
payÿùifato e ÊÿiCTà tt tp^^ 

Inès à î40nriflüards de doflare, ces 
fonds izê&és,pBr éxeH 2 pfe à F Ango- 
la ou au VTetnan, servaient surtout 
& acheter des armes à FUnkm sovié- 
tique qui n’en attendait qu'une 
contrepartie politique. Ces accords 
de prés ayant été souvent récBgés . 
très sncemtemeut, fi a fisflu' procéder 
à une évaluation précise et, pour 
adhérer au Oub «le Pars, la Russie a 
dO accepter une décote de 25 à 75 % 
des dettes, dues principalement par 
des pays africains. En revanche, tes 
négociateurs russes ont réussi à im- 
poser te cours dn rouble soviétique, 
pourtant jt®S artificiel 

La Russie qu, jusqulri, n’engran- 
geait guère plus de 150 milQons de 
dollars par an eu remboursement 
«les prêts accordés, estime pouvoir, 
grâce au mécanisme «le négocia- 
tions du Oub de Paris, mu&tpifer 
cette somme par trois ou quatre. 
Mais elle devra aussi consentir à des 
rééchelonnements importants, 
voire à des annulations parés et 
simples de créances. - Qnpérm jJ 
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Alliance adidas - SALOMON 


adidas AG et les actionnaires de Sport Développement SA, société holding détenant 38,91% du capital 
et 56,18% des droits de vote de Salomon SA, ont condu un accord définitif portent sur /acquisition par 
adidas de 100% du cap Bal de la société Sport Développement SA, sous réserve de f approbation dés 
autorites réglementaires et des actionnaires d’adidas AG (réunis en . Assemblée Générale) et de ta 
néafsatron satisfaisante de vérifications d'usage sur ie groupe Salomon. 

Le prix de TacquisSon a été fixé.à 521,50 F, ce qui valorisera Salomon à environ 8 milliards de francs. 
Ce prix représente une prime de 19% par rapport au cours de défaire au 12 septembre et de 15% par 
rapport au coms moyen. Ce prix représente également un multiple du lésuftat net (PER) «ta 37,6 pour 
f exercice dos le 31 mars 1997. 

Conformément à la réglementation boursière française, adidas offrira à Fensembte des actionnaires «ie 
Salomon, lorsque les conditions mentionnées ci-dessus auront été remplies et le capâaJ «ie la société 
Sport Développement transféré, d’acquérir leurs titres dans le -cadre «Tune offre publique d’achat 
simplifiée réalisable sous forme de garantie de cours. 

adidas AG est un des leaders mondiaux dans le domaine des articles de sport La société développe et 
distribue dans le monde entier des chaussures de sport, des vêtements de sport et divers équipements 
sportifs. Au cours de F exercice clos ie 31 décembre 1996; adidas a réalisé un chHfre d’affaires déplus 
de 4,7 milliards de deutsche maria (15,8 milliards de FF) et un résultât net de 314 millions de deutsche 
marks (1,1 mfiBard de FF), en hausse de respectivement 36,4 et 28£% par rapport à Tannée précédente. 

Salomon est le leader mondial d'équipement de sports «f hiver (ski alpin et ski de fond)- Récemment 
Salomon a également développé une gamme d’équipements de sports d’été (golf, cyclisme et 
randonnée) qui représente aujourd'hui près de la moitié de son chiffre d’affaires. Les principales 
marques du groupe sont Salomon (ski et randonnée), Taylor Made (golf) etMavte (cyclisme). Au cours 
de rexerdee dos le 31 mars 1997. Salomon a réalisé un chiffre d'affaires de 4,4 mffiards de francs et 
un résultat net de 214 mêlions de francs. Dans te futur, la croissance du chiffre d’affaires devrait 
principalement provenir du lancement de nouvelles gammes d’équipements de patin en ligne et de 
snowboard et de la poursuite de ta croissance des ventes d'équipements de golf, randonnée et dé 
composants de cycle. 

Cette acquisSon permettra «ie constituer Fun des premiers groupe d’équipements sportifs au monde, 
avec un ensemble de marques unique. Le groupe nouvellement constitué envisage ainsi de prendre te 
nom adidas - Salomon AG. Les deux sociétés adidas et Salomon sont très complémentaires, tant au 
plan des prodüfts (chaussures et vêtements sportifs chez adidas, équipement de sports d’hiver, dubs de 
golf et accessoires de cyclisme chez Salomon) qu’à celui de la distribution et de la couverture 
géographique. Salomon dispose en effet d'un réseau de distribution particulièrement performant en 
Amérique du Nord et au Japon, tandis qu'adidas est particulièrement performant en Europe. 


D'ores et déjà, le nouveau groupe conforte sa posttion de n* 
marché du sport. 


1 européen et devient n* 2 mondial du 


Robert Louis-Dreyfus, président du Directoire d 'adidas a déclaré : "Cette opération constitue une étape 
majeure vers la constitution du meWeurpôfa da marques sportives au monde..." 

Jean-François Gautier, président du Directoire de Salomon a déclaré : "Cette opération o/fre des 
perspectives de long terme uniques pour Salomon, ses eakumabes, ses employés et sas parienatoBS..." 
Jean-François Gautier restera président de Safomon SA société qui gardera son auton omi e 
opérationnelle au sein du groupe. Jean-François Gautier deviendra membre du Directoire d’adidas AG 
et participera aux cotes de Robert-Louis Dreyfus et Christian Totmes au comité stratégique du groupé. 
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